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PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 



Il y a quatre ans que nous faisons à l'Université catholique 
un Cours de Philosophie morale. Dès que nous fftmes appelé à 
cette chaire^ nous cherchâmes à connaître les ouvrages anciens 
et modernes de quelque importance qui traitent la matière 
dont l'enseignement nous était confié. Nous nous appliquâmes 
surtout à revoir avec soin les travaux de quelques Pères et des 
principaux théologiens du moyen âge; la lecture que nous 
avions faite auparavant de ces écrits, trop oubliés des philo- 
sophes modernes , nous avait convaincu qu'ils devaient renfer- 
mer une foule dé matériaux précieux pour la science morale. 
Nous ne nous étions point trompé. Nous trouvâmes dans œs 
ouvrages des idées très-profondes sur divers points particuliers 
de l'ordre moral; S. Augustin surtout et les grands scolasti- 
ques du moyen âge nous offrirent les vues les plus élevées sur 

les questions les plus importantes et les plus difficiles. 

0. 
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A côté des écrits de ces hommes émînents, les traités de 
morale des modernes nous ont paru faibles en général. Ces 
paroles sembleront peut-être paradoxales à une certaine classe 
de lecteurs; néanmoins elles ne sont que vraies. On rencontre 
des hommes^ fort instruits d'ailleurs, mais étrangers par 
leur éducation aux traditions scientifiques de FÉglise, qui se 
figurent que la science de la morale et du droit naturel est 
de création moderne, et qui surtout ne croient point qu'il 
soit possible de songer à en chercher les principes dans les 
auteurs du moyen âge. Si ces hommes avaient seulement le 
courage d'ouvrir et de {>aroourir la Somme de S. Thomas, ils 
verraient à quoi se réduisent les découvertes modernes. Et 
pourtant il est d'autres écrivains de cette époque trop peu con- 
nue, comme S. Anselme et S. Bonaventure^ où l'on trouve sur 
les questions capitales de la morale et du droit naturel des vues 
parfois plus profondes que dans ce bel ouvrage du docteur 
angélique. Le mérite des modernes est d'avoir classé dans un 
ordre plus sévère les idées qui doivent entrer dans la philoso- 
fidiie morale et ilaas la philosophie du droit; mais pour la pro- 
fondeur et l'étendue des vues, à part quelques rares excep- 
tioAS, ils ae sont certes poin^t comparables aux anciens. 

Les -auteurs modernes se sont appliqués davantage à coor- 
donner ,,à systématiser les idées morales; et c'est un mérite 
dont nous estimons très-haut la valeur ; car sans une sévère 
coordination des idées il n'y a point de science possible. Tou- 
tefois 5 s'il est vrai de dire que , sous le rapport do l'ordre 
6t de la méthode, les modernes l'emportent sur les andens, 
il est néanmoins certain qu'aujourd'hui même la philosophie 
morale est loin d'offrir un système nettement conçu et rigou- 
reusement enchaîné. U nou^ semble ^ue dans aucun traité 
. de morale on ne trouve un principe général , vraiment philo- 
sophique, 4ominani toute la science, et autour duquel toutes 
les idées particulières $e groupent naturellement et sans 
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effort. Les meilleurs manuels de morale présentent sons ee 
rapport de grares défauts. La plupart des auteurs ne re- 
montent pas jusqu'aux premiers principes de l'ordre moral ; 
ils s'arrêtent i des principes secondaires •et dérivés qui ne 
rendent raison de rien , et par là il leur est impossible de sai- 
sir la Téritalile filiation des idées ; ib ne peuTent aperecToir 
que fort imparfaitement l'unité de Tordre dont ils exposent 
les lois. 

Nous avons essayé de corriger ces défauts en partant de 
principes plus élevés et qui nous paraissent plus philosophi- 
ques. C'est au publie instruit qu'il appartient de décider jus- 
qu'à quel point nous avons réussi. 

Peut-être quelques personnes trouveront-elles notre manière 
de procéder trop élevée et beaiieoup trop métaphysique pour 
un cours destiné à des jeunes gens. Mais c'est là un reproche 
auquel il n'est pas difficile de répondre. D'abord nous sommes 
convaincu que , en dehors dune métaphysique profonde , il 
n'y a point de philosophie possible; il peut y avoir des aper- 
çus ingénieux , des analyses plus ou moins solides, mais jamais 
on ne trouvera la véritable raison des choses. 11 faut donc bien 
en prendre son parti : qu'on fasse de la philosophie, ou qu'c^ 
n'en parle point. Nous croyons d'ailleurs qu'il y a toujours 
moyen de mettre à la portée des jeunes gens, même d'un 
esprit médiocre, des idées de haute et profonde métaphysique : 
ces idées sont le patrimoine commun de toutes les intelligen- 
ces, elles sont présentes à tous les esprits, et nous pensons 
qu'avec de la méthode on peut les fhoiUreret les foire aperce- 
voir à tous, avec cette différence sans doute, que les uns y 
verront plus, les autres moins , suivant leur capaeité et le 
degré d'attention qu'ils voudront y prêter. .if 

Au reste, nous pensons qu'un maître n'a pas seulement paar 
mission d'enseigner à ses élèves les éléments 4e la seieaoe 
qu'il représente, il nous semble quïl doit avoir principale- 
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ment en vue de développer et d'élever les facultés de ses élè- 
ves.' Or- rien de plus propre à atteindre ce but que de les ini- 
tier aux grandes vues de la métaphysique chrétienne. Qu'on 
nous permette de transcrire ici sur la mission de renseigne- 
ment une belle page que nous empruntons à Tabbé Balmès. 
K L'enseignement, dit cet écrivain si élevé et si judicieux, se 
propose deux objets : i"* apprendre aux élèves les éléments des 
sciences; 2^ développer leurs facultés, de sorte qu'au sortir des 
écoles ils soient en état de s'avancer^ en proportion de leur ca- 
pacité^ dans la carrière qu'ils auront choisie. On pourrait 
croire que ces deux objets de l'enseignement sont identiques; 
il n'en est point ainsi. Pour réaliser le premier, il suffit d'un 
mattre médiocrement instruit. Seuls, des hommes d'un mérite 
véritable savent se proposer le second. La science des uns peut 
se borner à un certain enchaînement de faits et de principes 
dont l'ensemble forme le corps de la science. Les autres doi- 
vent' savoir comment s'est formée cette chaîne dont les extré- 
mités-^ réunissent. Les premiers connaissent les livres. Les 
soeonds doivent connaître les choses... L'explication claire des 
termes, l'exposition courante et simple des éléments sur les- 
quels la science repose, l'arrangement méthodique des théorè- 
mes et de leurs corollaires, voilà le caractère spécial de ren- 
seignement élémentaire. Mais celui qui porte plus haut ses 
vues; celui qui regarde les jeunes intelligences confiées à'ses 
soins, non comme des toiles neuves sur lesquelles il doit esquisser 
quelques traits ineffaçables , mais comme un terrain qu'il peut 
rendre fertile, à celui-là incombe une œuvre plus élevée, un 
plus difficile labeur. Être à la fois clair et profond, unir les 
combinaisons à la simplicité, conduire les intelligences par -des 
chemins faciles , et leur enseigner en même temps d vaincf^e les 
difficultêê dont la routé des sciences est toujours hérissée^ signaler 
les défilés par lesquels ont passé les inventeurs, les obstacles 
qu'ils ont franchis; inspirer le goût, l'enthousiasme du beau , 
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qui est la splendeur du vrai; donner au talent^la conscieûicede 
ses forces, sans surexciter Torfiiieil, telle est la tÀche de celui 
qui regarde l'ènsseogneilient , non comme une moisson qu'il doit 
récolter iui^niéme, mais comme une semence d'ayenir (i). » 

€es réflexions de Balmès, chacun le voit aisément , s'appli- 
quent d'une façon foute particulière à renseignement de la 
philosophie; 

Nous devons maintenant dire un mot de la distinction éta- 
blie entre la philosophie morale et /le droit naturel. 

Dans renseignement des universités on traite aujourd'hui 
séparémentle droitiiaturel et la morale. Cette séparation peut 
ne pas être sans profit pour la science. Le cours de droit natu- 
rel ou de philosophie du droit, comme on l'appelle encore, 
peut devenir une utile introduction à Tétude du droit positif, 
en apfuropriant spécitklement à cette étiide quelques prindpes 
généraux de l'ordre amoral. On peut en outre réser^^er à ce 
cours certains points de l'ordre moral qui concernent les ràp^ 
ports extérieurs. des hommes entre eux, soit comme uiemhres 
de la famille, soit comme membrei» «d'une société civile*, soit 
comme membres de Thumahité eugénérah Mais pour demeurer 
dans le vrai, il ne faut pas oul^lier.queoeb prindpes 8on|t:réel* 
lement des principes moraux; il ne faut pas perdre de vue que 
ces divers points doivent relever de la morale et s'appuyer sur 
elle. Le droit ne saurait jamais être qu'une dépendance dé la 
morale. Hors de là il n'est rien. 

Nous n'admettons donc point en principe cette distinction 
radicale entre le droit et la morale, établie avec tant d'éclat 



(1) jért d'arriver au vrai^ cbap. XVII , § 1. — Je ne saurais trop recom- 
mander cet ouvrage de réminent publiciste espagnol; c*est une sorte de 
philosophie pratique où abondent les vues les plus ingénieuses, les plus 
profondes et les plus utiles pour la conduite de la vie : je voudrais que ce beau 
livre devint le vade-mecum de tous les jeunes gens et même de tous les hom- 
mes qui s*occupent de travaux intellectuels. li a été réiiiiprimé à Liège. 
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A côté des écrits de ces hommes éminents, les traités de 
morale des modernes nous ont paru faibles en général. Ces 
paroles sembleront peut-être paradoxales à une certaine classe 
de lecteurs; néanmoins elles ne sont que vraies. On rencontre 
des hommes^ fort instruits d'ailleurs, mais étrangers par 
leur éducation aux traditions scientifiques de TÉglise , qui se 
figurent que la science de la morale et du droit naturel est 
de création moderne, et qui surtout ne croient point qu'il 
soit possible de songer à en chercher les principes dans les 
auteurs du moyen âge. Si ces hommes avaient seulement le 
courage d'ouvrir et de |)arcourir la Somme de S. Thomas, ils 
verraient à quoi se réduisent les découvertes modernes. Et 
pourtant il est d'autres écrivains de cette époque trop peu con- 
nue, comme S. Anselme et S. Bonaventure, où l'on trouve sur 
les questions capitales de la morale et du droit naturel des vues 
parfois plus profondes que dans ce bel ouvrage du docteur 
angélique. Le mérite des modernes est d'avoir classé dans un 
ordre plus sévère les idées qui doivent entrer dans la philoso- 
fdiie Morale et dans la philosophie du droit; mais pour la pro- 
fondeur et rétendue des vues, à part quelques rares excep- 
tMos, ils me sont eertes poii\t comparables aux anciens. 

Le$ autears modernes se sont appliqués davantage à coor- 
doimer ,,à systématiser les idées morales; et c'est un mérite 
dont nous estimons très-haut la valeur ; car sans une sévère 
coordination des idées il n'y a point de science possible. Tou- 
tefois f s'il est vrai de dire que , sous le rapport de l'ordre 
et de la méthode, les modernes l'emportent sur les andens, 
il est néanmoins certain qu'aujourd'hui même la philosophie 
morale est loin d'offrir un système nettement conçu et rigou- 
r^sement enchaîné. U nous semble que dans aucun traité 
de aQU)rale on ne trouve un principe général , vraiment philo- 
sophique, dominant toute U science, et autour duquel toutes 
les idées particulières se groupent naturellement et sans 
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effort. Les meilleurs manuels de morale présentent sons ee 
rapport de graves défauts. La plupart des auteurs ne re- 
montent pas jusqu'aux premiers principes de l'ordre moral ; 
ils s'arrêtent i des principes secondaires et dérivés qui ne 
rendent raison de rien , et par là il leur est impossible de sai- 
sir la vérital)le filiation des idées ; ib ne peuvent apereevoir 
que fort imparfaitement l'unité de Tordre dont ils exposent 
les lois. 

Nous avons essayé de corriger ces défauts en partant de 
principes plus élevés et qui nous paraissent plus philosophi- 
ques. C'est au publie instruit qu'il appartient de décider jus- 
qu'à quel point nous avons réussi. 

Peut-être quelques personnes trouveront-elles notre manière 
de furocéder trop élevée et beaucoup trop métaphysique pour 
un cours 4estiné à des jeunes gens. Mais c'est là un reproche 
auquel il n'est pas difficile de répondre. D'abord nous sommes 
convaincu que , en dehors d'une métaphysique profonde , il 
n'y a point de philosophie possible; il peut y avoir des aper- 
çus ingénieux , des analyses plus ou moins solides, mais jamais 
on ne trouvera la véritable raison des choses. 11 faut donc bien 
en prendre son parti : qu'on fasse de la philosophie, ou qu'qn 
n'en parle point. IS^ous croyons d'ailleurs qu'il y a toujours 
moyen de mettre à la portée des jeunes gens, même d'un 
esprit médiocre, des idées de haute et profonde métaphysique : 
ces idées sont le patrimoine commun de toutes les intelligen- 
ces, elles sont présentes à tous les esprits, et nous pensoas 
qu'avec de la méthode on peut les thotUrer et les &ire aperce- 
voir à tous, avec cette différence sans doute, que les uns y 
verront plus, les autres moins, suivant lenr capacité et le 
degré d'attention qu'ils voudront y prêter. 

Au reste, nous pensons qu'un maître n'a pas seulement pmr 
mission d'enseigner àses élèves les éléments tte la science 
qu'il représente., il nous semble qull doit avoir principale- 



— VIII — 

ment en vue de développer et d'élever les facultés de ses élè- 
ves. Or rien de plus propre à atteindre ce but que de les ini- 
tier aux grandes vues de la métaphysique chrétienne^ Qu'on 
nous permette de transcrire ici sur la mission de l'enseigne- 
ment une belle page que nous empruntons à l'abbé Balmès. 
V L'enseignement, dit cet écrivain si élevé et si judicieux, se 
propose deux objets : i<* apprendre aux élèves les éléments des 
sciences; 2*" développer leurs facultés, de sorte qu'au sortir des 
écoles ils soient en état de s'avancer^ en proportion de leur ca- 
pacité ^ dans la carrière qu'ils auront choisie. On pourrait 
eroire que ces deux objets de l'enseignement sont identiques; 
il n'en est point ainsi. Pour réaliser le premier, il suffît d'un 
mattre médiocrement instruit. Seuls, des hommes d'un mérite 
véritable savent se proposer le second. La science des uns peut 
se borner à un certain enchaînement de faits et de principes 
dont l'ensemble forme le corps de la science. Les autres doi- 
vent' savoir comment s'est formée cette chaîne dont les extré- 
mités ^ réunissent. Les premiers connaissent les livres. Les 
so<;onds doivent connaître les choses... L'explication claire des 
termes, l'exposition courante et simple des éléments sur les- 
quels la science repose , l'arrangement méthodique des théorè- 
mes et de leurs corollaires , voilà le caractère spécial de l'en- 
seignement élémentaire. Mais celui qui porte plus haut ses 
vues; celui qui regarde les jeunes intelligences confiées à'ses 
soins, non comme des toiles neuves sur lesquelles il doit esquisser 
fuelques traits ineffaçables, mais comme un terrain qu'il peut 
rendre fertile, à celui-là incombe une œuvre plus élevée, un 
plus' difficile labeur. Être à la fois clair et profond, unir les 
combinaisons à la simplicité, conduire les intelligences par -des 
chemins faciles , et leur enseigner en même temps d vaincre les 
difficultés dont la route des sciences est toujours hérissée j signaler 
les défilés par lesquels ont passé les inventeurs, les obstacles 
qu'ils ont franchis; inspirer le goût, l'enthousiasme du beau , 
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qui est la splendeur du vrai; donner au talent! la consciei&ede 
ses forces, sans surexciter l'orgueil, telle est la tâche de celui 
qui regarde l'ëiïséigneitient , non comme une moisson qu'il doit 
récolter lui-même, mais comme une semence d'ayenir (i).» 

Ces réflexions de Ralmès, chacun le voit aisément , s*appli«- 
quent d'une façon foute particulière à l'enseignement de la 
philosophie; 

Nous devons maintenant dire un mot de la distinction éta- 
blie entre la philosophie morale et 4e droit naturel . 

0ans l'enseignement des universHés on traite aujourd'hui 
séparémentledroitinaturel et la morale. Cette séparation peut 
ne pas être sans profit pour la science. Le cours de droit natu- 
rel ou de philosophie du droit , comme on l'appelle encore, 
peut daveuir une utile introduction à l'étude du droit positif, 
en appropriant spéelïdement à cette éttide quelques^ principes 
généraux de l'ordre- moral. On peut en outre réserver à ce 
cours certains points de l'ordre moral qui concernent les ràp^ 
ports extérieurs des hommes entre eux, soit comme Memiunes 
de la famille > soit comme metnbres d'une société civile*, soit 
comme membres: de Thumanité en général; Mais pour demeurer 
dans le vrai, il ne faut pas oul^lier.que ces principes sonjtiréel* 
lement des principes moraux; il ne faut pas perdre de vue que 
ces divers points doivent relever delà morale et s'appuyer sur 
elle. Le droit ne saurait jamais être qu'une dépendance dé la 
morale. Hors de là il n'est rien. 

Mous n'admettons donc point en principe cette distinction 
radicale entre le droit et la morale, établie avec tant d'éclat 



(1) Art d'arriver au vrai, chap. XVII , § 1. — Je ne saurais trop recom- 
mander cet ouvrage de Téminent publiciste espagnol; c^est une sorte de 
philosophie pratique où abondent les vues les plus ingénieuses, les plus 
profondes et les plus utiles pour la conduite de la vie : je voudrais que ce beau 
livre devint le vade-mecum de tous les jeunes gens et même de tous les hom- 
mes qui s^occupeot de travaux intellectuels. Il a été réiqaprimé à Liège. 



par K»nt et adoptée ctepnîs lors a^ex généralement en AUema- 
gne; celte différence nous semble ne reposer sur aucun fon- 
dement philosophiqae. Kant, à cause du point de départ sub- 
jectif et abstrait de sa philosophie, n'a jamais su, comme nous 
le prouverons dans ce li\Te, s'élever jusqu'au principe généra* 
tèur de la morale ni dn droit. Aussi dés qu'il s'agit de princi- 
pes, le plus souvent il ne s'appuie que sur des abstractions, ou 
tout au; moins sur des notions secondaires et aceesseires qui en 
elles-mêmes n'ont aucune valeur. C'est ce qui lui est particu- 
lièrement arrivé dans la question de la différence entre le droit 
et la morale. Les traités de morale et de philosophie dti droit 
d» profond penseur de Rœnigsberg venferment' d'excellents 
détails; mais ils nous paraissent manquer de base. 

Encore nm mot avant de terminer cette préface. Ce n'est pas 
un cours complet de philosophie morale tjue nous donnons au 
public; nous ne publions qu'une exposition .scientifique des 
principes généraux qui sont le fondement de la morale, et qui 
forment la première partie de notre cours. Mais ces principes 
une fois bien compris^ il est facile de les appliquer. Noud indi- 
querons, du reste, à la fin de ce livre, la manière dont nous 
les appliquons dans la seconde partie. 

Louvain , à la Fête de la Purification de la Sainie-Vierge i 82^. 



AVERTISSEMENT DE LA SECONDE ÉDmON. 



Nous ajofulons dans cette nouvelle édition la seconde 
partie de notre cours. En publiant cette seconde partie , 
qui complète notre cours de philosophie morale, nous 
déiërons au vœu de plusieurs personnes instruites qui 
nous ont .fait Tbonnenr de lire notre première édition > et 
qui ont exprimé le désir de voir comment nous appliquons 
les prindpes généraux et théoriques de la morale aux 
difierents ordres de rapports que rhomme ^oiAient; car 
tel est Tnlifet de la seconde partie, elle n'est qu'nne 
application de la première. Nous avons voulu aussi, en 
publiant notre cours complet, abréger et faciliter le 
travail des élèves qui suivent nos leçons. 

Nous traitons dans la seconde partie de quelques 
matières que plusieurs moralistes ont voulu, de nos 
jours^ exclure du cadre ide la philoso[Aie morale. Aiosi 
notre premier chapitre est consacré à l'exposition des 
devoirs de l'homme envers Dieu. Or Kant prétend que 
ces devoirs appartiennent exclusivement a la religion et 
ne rentrent pas dans le cadre de la philosophie morale ; 
il croit donc qu'en morale on ne doit traiter que des 
devoirs envers soi-même et des de\ oirs envers les àiiti^es 
hommes (1). Mais c'est là «ne erreur très-grave; et celle 



(I) />f« Metaphysik der Sitlen, Il Th. Metaphysische Jnfangsyrunde 
dtr Tugendlehre, U Th. Ethische Methodenhhre. OEuvres , lom. 5. 
p. 590 sqq. Leipzig 1838. 
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erreur provient de ce que le philosophe de Kœnigsberg 
séps^p rpr4re m^\ d^ -l'ordre religieux et regarde la ,Joi 
morale comme indépendante du dogme de Texistence de 
Dieu : opinion insoutenable ^ que nous avons signalée et 
réfutée dans la première partie. Tous les principes que 
noua établissons sur l'ordre moral démonirent très- 
claireaieaLiqtte. les devoirs de Tbomme envers Dieu ne; 
sauraient «être exiclus d'uD traité de philosophie ^orale. 

i.U )" a aussi dans notre seconde partie certains points 
qui 9 si l'on adopte la différence radicale établie par Kant 
entretle; droit imturel et la /morale> ne devraient pas 
figurer dans ua cours de philosophie morale; mais, nous 
l'avonsrdilv nous n'admettons point cette différcance qui 
ne; nous semble reposer sur aucune base rationnelle. Nous 
avons^ donc cru devoir maintenir «n morale qaelqqes 
questions importanlesi que (Plusieurs auteurs, conformé- 
ment aux principes établis par Kant, renvoient à la 
philosophie du droit soit privé soit public.: ; 

Quant à ;la première partie^ nous la reproduisons à peu 
près telle que nous l'avons pubKée d'abord; nous y avons 
fait seulement quelques additions dont la plus importante 
est un nouveau paragraphe de . l'Introduction sur la 
différence etle rapport entre la philosophie €t la ithéologie 
morales, ^...-r. muI.; :: :. -I • ; .••:)- 

si, -jv ) •••:;!.,-! ;*.:: ■ ■ . ... .. • ■ ...;■''■ 

J^pain,^lb, A,oût, Fête f(ç rAêSfmption de fa^ Sainte-^ 

Fierge, 185,5.. , . ^ . 
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INTRODUCTION. 



^ I. Notion yénérale de la morale. -^ Son objet. 

A S'en tenir au sens littéral et étymologique du mot qui la 
noinme, la morale, appelée par les Grecs Ethique ^ nous appa- 
raît en général comme la science qui traite des moeurs. Mais 
oeftte notion 9 quoique vraie en soi, est incomplète, peu pré- 
cise, et surtout très-peu philosophique. Pour avoir une idée 
juste et véritablement philosophique d'une science, il faut 
que r«n remonte au principe général qui la domine et auquel 
toutes les 'parrties de cette science se rapportent comme à leor 
eedire commun. Quant à la morale , il e$t évident à priori que 
ce principe devra .se coi^fondre avec la règle même des- moeurs; 
il ne s'agit que de déterminer cette règle considérée dans sa 
plus haute expression. 

i 
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Or cette règle c'est le Bien ou le Bon. Le Bien , voilà donc, 
en principe, le véritable objet de la morale. Ce point ne tar- 
dera pas à être éclairci. 

Le Bien en soi, nous le prouverons plus loin, est quelque 
chose d'absolu, de nécessaire, d'immuable, d'éternel; par 
conséquent, il n'est point distinct de Dieu même. C'est pour 
cette raison que la morale peut revendiquer une place parmi 
les sciences philosophiques : l'objet dont elle s'occupe rentre 
entièrement dans le cadre des idées philosophiques. Qu'est-ce 
en effet qui constitue l'objet de la philosophie proprement 
dite, sinon les idées universelles, nécessaires, absolues, im- 
muables et éternelles? Sans doute la philosophie ne se borne 
point à l'étude des idées absolues considérées en elles-mêmes, 
elle les étudie aussi dans leurs rapports avec les choses et les 
idées relatives, avec l'homme, avec le monde, avec la créa- 
tion tout entière ; mais alors même que le philosophe descend 
à l'étude deis choses relatives et contingentes, ce sont encore 
ces idées absolues et nécessaires qui doivent dominer toutes 
ses investigations , elles Joiveiît être tout ensemble le point 
de départ, le centre et le terme de ses recherches. 

Une vérité importante ressort de ces observations. Les idées 
nécessaires et absolues n'étant autre chose que l'idée divine 
elle-même envisagée sous différents aspects, il s'ensuit que 
toutes les parties de la philosophie se rattachent à Dieu de la 
façon la plus étroite : Dieu est, en rigueur de termes, le com- 
mencement , le milieu et la fin de toutes les branches philo- 
sophiques; et une philosophie qui né part pas de Dieu et ne 
ramène pas tout à Dieu est nécessairement une philosophie 
maftquée. 

A ce point de vue, qui est le seul vrai, la morale, telle 
qu'elle est traitée par un assez grand nombre d'auteurs , ne 
mérite guère, il faut le diré> de figurer au rang des sciences 
philosophiques ; séparée de Dieu et détachée par là du centre 
des idées absolues;, elle en est réduite à se t rainer pénible- 
ment dans l'humble sphère des sciences empiriques, impuis- 
sante à résoudre . d'ane manière complète aucuil de^ grands 
problèmes de Tordre moral. . 

Gomme nous Tavons dit, la morale a donc peur objet l'étude 
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da Bien. Mais elle ne s'arrête pas à l'étude du Bien considéré 
en soi, elleTétudie dans ses rapports avec la volonté créée, en 
tant ^'il est la règle ou la loi de cette volonté* C'est le 
Bon qui est la règle suprême de la volonté humaine. En 
se conformant à cette règle , Thomme se perfectionne , il 
devient bon lui-même et marche sûrement au terme de sa 
destinée ou à la possession complète du Bon, laquelle consti- 
tue le souverain bonheur. L'homme, au contraire, s'écarte-^t-il 
du Bon, il se détériore, devient mauvais, s'éloigne de sa fin 
et se précipite dans le malheur suprême, dont la racine est 
la privation même du Bon ou de Dieu. Le Bon possédé ou 
perdu librement, voilà ce qui constitue le souverain bonheur 
ou le malheur suprême de l'homme. C'est ainsi que le Bien, 
considéré dans ses relations diverses avec la volonté, forme 
l'objet total de la morale. 



§ II. Du but de la philosophie morale. 

Il y a deux erreurs à éviter dans la détermination du but de 
la philosophie morale. La première erreur consiste à confondre 
le but de cette science avec celui de la religion ; la seconde est 
celle où tombe le rationalisme en assignant pour but à la phi- 
losophie morale \ai découverte des règles, et des préceptes de 
l'ordre moral. Nous commencerons par dire un mot de ces 
deux erreurs. 

1 . Il est manifeste que le but prochain de la philosophie 
morale ne saurait être, comme celui de la religion, un but 
pratique ; elle ne peut pas avoir pour but de régler les mœurs 
de l'homme, de le diriger dans sa vie pratique; car elle est 
•une science, et le but de toute science est nécessairement 
théorique, spéculatif: la science s'adresse à l'intelligence et 
non à la volonté. L'erreur que nous signalons se rencontre dans 
beaucoup de traités de philosophie morale. Elle pi^ovient sou- 
vent de ce que des auteurs, d'ailleurs recommandables , ne 
s'attachent pas assez à préciser avec rigueur l'objet de la 
branche dont ils traitent. 

Plusieurs écrivains ont pu s'égarer sur ce point en voulant 
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suivre la route tracée par Socrate, qui est régardé comme le 
restaurateur des sciences morales chez les Grecs. En philoso- 
phie morale, l'illustre sage d'Athènes poursuit ayant tout un 
but pratique, parce que dans son esprit la vraie philosophie 
se confond avec la vraie religion. Dans la société païenne on ne 
rencontre point d'enseignement religieux convenablement 
organisé , et destiné à régler les mœurs , à former la conduite 
pratique de l'homme; la philosophie sérieuse s'efforçait de 
suppléer à cette lacune , et de là ses tendances pratiques. Mais 
aujourd'hui tout est changé. Au sein de nos sociétés chrétien* 
nés , la religion s'attache à enseigner aux hommes les lois et les 
préceptes qui doivent les diriger dans leur conduite; elle s'oc- 
cupe principalement à former le côté moral et pratique de la 
vie humaine^^ Il ne faut donc plus que la philosophie veuille 
prendre la place de la religion : elles ont un but distinct; et 
si d'un côté il n'est pas permis de les séparer, de l'autre, il 
ne saurait être permis non plus de les confondre. 

Faisons remarquer en passant que quand nous distinguons 
le but de la philosophie morale de celui de la religion, nous 
ne parlons que du but prochain, direct, immédiat; car le but 
suprême de toute science doit toujours être le perfectionne- 
ment moral de l'homme. 

â. La seconde erreur que nous avons signalée au début de ce 
paragraphe est propre aux rationalistes. Elle a sa source dans 
les principes mêmes du rationalisme. En effet, le dogme fonda- 
mental du rationalisme consiste à prétendre que la raison hu- 
maine peut et doit découvrir par elle-même toute vérité, et sur- 
tout les vérités de Tordre moral et religieux; elle ne peut pas 
les recevoir d'un enseignement extérieur, elle ne doit se fier 
qu'à elle-même, à ses propres, lumières, et n'accepter que le 
résultat de ses propres investigations. Tel est le fondement du 
rationalisme rigoureux. L'erreur que nous avons signalée n'est 
que l'application de ce principe à la morale. Tout rationaliste 
conséquent qui abordie l'étude de la morale doit se proposer 
pour but de découvrir par lui-même les règles et les {préceptes 
moraux, les grandes vérités de l'ordre moral; tout ce qu'il en 
connaît déjà, il doit Teffacer de son esprit et le reléguer au 
rang des fables. 



Ce n'cil pa» ifeî îe lieu de réfuter cette erreur êx professa. 
Nous nous contenterons de faire observer que la philosophie, en 
général^ ne ;Saur£|it avoir pour biit de découvrir'les grandes 
vérftés de l'ordre moral et religieux; ces véritéà sont données 
à Thomme avant qu'il soit philosophe, et la philosophie n'est 
poilit' appelée à détruire l'oeuvre de la nature ou de la religion, 
elle doit seulement l'expliquer et la développer. 

Pour nous, nous né connaissons point d'autre morale que la 
morale chrétienne , et nous croirions manqaer non-seul'emént 
à la religion, mais encore à^ la philosophie, si nous commen- 
cions par mettre en doute la vérité des règles et des préceptes 
moraux qui nous sont donnés dans l'enseignement chrétien. 

3. Après avoir dit quel ne peut être le but de la philosophie 
morale , il nous reste à dire quel il est en réalité. 

Celte branche de la philosophie a pour but d'acquérir la 
science de l'ordre moral ; elle doit chercher à exposer la vraie 
théorie des rapports qui le constituent et réfuter en même 
temps les systèmes erronés que l'on oppose à cette théorie. Tel 
est, selon nous, le véritable but de la philosophie morale. Elle 
doit donc rechercher le principe suprême qui domine tout 
l'ordre moral , classer méthodiquement les idées particulières 
dont cet ordre se compose, et montrer comment toutes ces 
Idées se rattachent au principe suprême. C'est à cette condi- 
tion seule qu'elle atteindra son but, parce que c'est à ce prix 
seulement qu'elle sera une véritable science. 

4. L'objet et le but de la morale étant ainsi déterminés, il 
nous est facile maintenant de la définir d'une manière exacte 
et précise. Elle est la science de l'ordre moral. Et comme cet 
ordre a ponr principe suprême le Bien considéré dans ses rap* 
ports avec la volonté ou le libre arbitre créé , nous aurons une 
définition vraiment philosophique en disant que la morale est 
la icience du Bien gouvernant le libre arbitre créé et le condui- 
sant à sa fin ou au bonheur. 

La plupart des définitions que l'on rencontre dans les traités 
de morale pèchent ou parce qu'elles ne mettent pas assez e^n 
relief l'idée du Bien, qui est l'idée fondamentale, ou parce 
qu'elles présentent la philosophie morale sons un aspect trop 
pratique. 

1. 
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§ III. Du fondement de la philosophie morale. 

On entend , en général , par fondement d'une science ces 
vérités-principes sans lesquelles Tobjet de cette science ne peut 
subsister. Ainsi, sous le nom de fondement de la morale, on 
veut désigner ces vérités sans lesquelles le Bien ne pourrait 
gouverner la volonté créée, ou, en d'autres termes, sans les- 
quelles les notions de loi morale et de devoir ne sauraient se 
concevoir. 

Ces vérités sont : d'un côté , l'existence d'un Dieu personnel, 
qui ait librement créé le monde et qui le gouverne par sa pro- 
vidence, et, de l'autre côté, en ce qui concerne l'homme : la 
liberté^ la personnalité etlïmmortalité de l'âme. 

Il n'est point difficile de comprendre que la négation de 
l'une ou l'autre de ces vérités entraine la ruine complète de 
l'ordre moral. 

S IV. Du rapport de la morale avec les autres branches 
de la philosophie: 

Pour déterminer ce rapport, il suffît de considérer attenti- 
vement l'objet de la morale et de le comparer avec l'objet des 
autres branches de la philosophie. L'objet de la morale est, 
comme nous l'avons vu, le Bien gouvernant la volonté créée. 
Il y a donc deux termes à envisager : d'un côté le Bien , qui 
s'identifie avec Dieu , et de l'autre la volonté créée ou la vo- 
lonté de l'homme. On aperçoit dès-lors que la morale sera 
étroitement liée à la branche de la philosophie qui traite de 
Dieu , et à celle qui s'occupe de l'esprit humain et de ses dif- 
férentes facultés. Or ces deux branches sont : la première, la 
métaphysique, la seconde , la psychologie (i). 

L'objet principal de la métaphysique c'est Dieu avec les 
idées nécessaires et absolues qui subsistent dans son entende- 



il) Noas ne traitous pas en particulier du rapport de la morale avec la lo- 
gique, parce que celle-ci, ayant pour objet rexposîtioh des lois générales de 
la pensée et de la connaissance, a par là même un rapport éYidentavec toutes 
les branches de la philosophie. 



ment. Cette branche de la philosophie est la science générale 
de Dieu. Quant à la morale, elle étudie Dieu aussi, mais sous 
un point de vue particulier; elle le considère en tant que, 
comme Bien absolu , il est la règle de la volonté créée. D'où 
l'on voit que la morale est comme une dérivation et une sorte 
d'application particulière de la métaphysique. C'est celle-ci qui 
doit lui fournir ses principes. 

D'après cela , il est permis d'affirmer à priori que tout écri* 
vain qui n'est pas bon métaphysicien ne saurait jamais être 
que très-médiocre moraliste. Nous aurons plus d'une fois l'oc- 
casion dans le cours de cet ouvrage de signaler chez des mo- 
ralistes, d'ailleurs recommandables , des défauts très-graves 
provenant de l'absence dïdées métaphysiques suffisamment 
approfondies. 

La psychologie est la science générale de l'àme : elle étudie 
l'âme dans sa nature, dans ses propriétés, dans ses différents 
états. La morale étudie l'âme aussi, mais elle ne la considère 
que sous un aspect particulier, elle ne l'envisage que dans ses 
relations avec le Bien. 

On voit ainsi que la morale se rattache à la psychologie par 
un lien non moins étroit que celui qui l'unit à la métaphysi- 
que. Néanmoins, il ne faut pas s'y méprendre, on ne saurait 
asseoir la morale sur la psychologie comme sur sa véritable 
base , il n'est pas possible de faire dériver de la psychologie 
les principes qui servent de fondement à la morale. La psycho* 
logie, considérée en soi, n'étudie que l'âme humaine avec ses 
différentes propriétés ; or notre âme est créée, elle est contin- 
gente, relative, changeante, tandis que les principes de la 
morale sont éternels , nécessaires, absolus , immuables. Il est 
donc de toute impossibilité que la morale ait son fondement 
dans la psychologie. 

Beaucoup d'auteurs modernes n'ont pas compris cette vérité 
si simple. C'est ainsi que M. Damiron va jusqu'à se glorifier 
hautement d'avoir donné la psychologie pour base à la mo«- 
rale (i). u Je n'ai eu, dit cet écrivain, après avoir exposé sa 
méthode, qu'à tailler, pour ainsi dire, la morale sur la psy- 

(1) Cours de philosophie, Morale, préf. p. xix et su!?. — Patis 1834. ' 
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chologie^ qu'à faire sortir 9%Mxe%8ivemjent des prineipeê de eetle- 
ci les préceptes de celle-là, t[u'à ébrancher la théorie 6n se&dl^ 
verses applications; c'était pore affaire de Faîsonhement ^ 
dédaction simple et facile (1). » — Un pareil point tle dépairt 
plaçait M. Damiron dans Timpossibilité de rien établir de so- 
lide et d'inébranlable; aussi tout son cours de oiiOfàTe, quoi- 
qu'il offre parfois des aperçus ingénieux, nous semble complet 
tement dénué de valeur philosophique. 



§ V. Différence et rapport entre la philosophie morale 
et la théologie morale. 

Afin de comprendre de plus en plus la véritable nature. ^t 
le caractère propre de la science dont nous allons nous occu- 
per , il n'est pas sans importance de chercher à résoudre avec 
netteté et précision la question posée en tète de ce para*- 
graphe.' Nous croyons d'autant plus devoir nous y arrêter ai| 
instant, que beaucoup d'idées fausses ou peu exactes ont 
cours sur ce sujet. 

Coînmlençons par constater une différence générale entre 
la théologie et la philosophie ; il nous sera facile ensuite , ^ 
appliquant ces principes à la philosophie et à- la théologie 
morales 4 de reconnaître ce qui distingue ces deux. sciences 
particulières. 

. La théologie et la philosophie diffèrent entre elles et par 
la base sur laquelle elles s'appuient et par lobjet dont elles 
s'occupent. La base propre de la théologie est la révélation ; 
c'est dans la révélation qu'elle a tout ensemble son point de 
départ et son principe, c'est sur son autorité qu'elle s'appuie, 
c'est d'elle qu'elle relève directement et essentiellement. La 
philosophie au contraire a sa base propre ^ sa base prochaine 
et immédiate dans la raison. Il est vrai que la révélation 
peut être une condition essentielle de l'existence et du déve- 
loppement de la philosophie; mais jamais elle ne devient 
le fondement propre et direct sur lequel celle-ci repose. 
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hat philosophie et la théologie ont une base distincte, pré* 
cisément parce que l'objet dont elles s'occupent est différent. 
La théologie a pour objet propre et direct les vérités ré¥élées 
comme telles; elle opère sur les données de la révélation, 
lesquelles appartiennent pour la plupart à l'ordre surnaturel 
et pastUf'-dMn. Il en est sans doute anssi qui rentrent dans le 
domaine des vérités rationnelles; mais celles-là même, la 
théologie les traite en tant qu'elles sont révélées ou font par- 
tie du système général de la religion chrétienne. Au con«- 
traire, l'ordre naturel, pris en soi, les vérités intelligibles 
et rationnelles constituent l'objet propre de la philosophie. 
Elle vit avant tout et principalement dans le cercle des idées 
rationneUes en tant que rationnelles, tandis que la théologie 
plane surtout dans la sphère plus élevée de l'autorité divine. 

Il y a done entre la philosophie et la théologie une diffé- 
rence réelle et fondamentale. 

Appliquons maintenant ces notions générales s^ la théologie 
et à la philosophie morales. 

Nous dirons donc premièrement que la théologie morale a 
sa base propre dans la révélation , et dans l'enseignement de 
FÉglise qui interprète, développe et applique la révélaition; 
tandis que la philosophie morale a sa base dans la raison. En 
second lieu il est vrai que l'objet général de la science morale, 
tant philosophique que théologique, est le Bien considéré 
dans ses rapports avec la volonté créée ; mais cet objet géné- 
ral a deux faces particulières qu'il n'est pas permis de con- 
fondre. On peut considérer le Bien comme gouvernant la 
volonté créée par des liens purement naturels, dérivant 
immédiatement et nécessairement de la nature même des 
êtres; en d'autres termes on peut, dans l'ordre moral, envisa- 
ger uniquement les rapports qui découlent avec une néces- 
sité absolue de la nature même de Dieu et de celle des créa- 
tures : c'est l'ordre moral naturel et rationnel , et c'est cet 
ordre qui forme l'objet propre de la philosophie morale. On 
peut ensuite considérer le Bien dirigeant le libre arbitre créé 
par des rapports plus élevés que ceux que réclame nécessai- 
rement la nature des êtres , par des rapports surnaturels , et 
par des règles positives émanant de la libre volonté de Dieu. 



— iO — 

De là an ordre moral sarnatùrel et positif ^ qui constitue 
l'objet propre de la théc^ogie morale. Toutefois comme ces 
rapports snmatureU se rattachent étroitement anx rapporlls 
parement naturels, et que ces deux ordres de rapports, tout 
en demeurant distincts, se touchent, s'enlacent ou même- se 
pénètrent mutuellement, il faut bien que la théologie s'occupe 
aussi de l'ordre naturel; mais elle ne traite de cet ordre quaii- 
tant qu'il rentre dans le système général de la religion chré- 
tienne ou en forme une annexe inséparable. Par conséqueiit 
la théologie morale s'occupe de Tordre naturel à iin antre 
point de vue que la philosophie. 

La philosophie et la théologie morales sont donc^eux scien- 
ces réellement distinctes. Mais de ce qu'elles sont distinèle», 
s'ensuit-il qu'elles soient ennemies ou même qu'elles doivëi|t 
vivre complètement isolées, de façon que l'une ne^ yeitille 
rien emprunter à l'antre? Ces deux sciences ne sauraient être 
ennemies, puisque leur objet et leur base remontent en 
définitive à une source commune et identique : l'ordre naturel 
et l'ordre surnaturel, la raison et la révélation, viennent égale- 
ment de Dieu. Mais il ne suffit pas que la philosophie et la 
théologie ne se traitent point en ennemies ^ il doit y avoir 
entre elles une union positive et intime , il faut qu'elles Hà 
regardent comme deux sœurs et qu'ainsi elles s'entr'ànlent «t 
se soutiennent mutuellement. 

Trop souvent il arrive que, sous prétexte de respecter^la 
distinction qui existe réellement entre la philosophie et la 
théologie en général , on sépare et on isole tout à fiait ces deuk 
branches du savoir. Or rien de plus funeste que cette sépara- 
tion. Il ne faut pas confondre la philosophie et la théologie, 
mais il ne faut pas non plus les séparer. Une diiBtinction n'est 
point une séparation. Distinguer deux sciences, c'est- i^COil- 
nattre leur différence réelle et les traiter conséquemment à 
cette différence; les séparer, c'est les mettre eh oppositfbh 
l'une avec l'autre ou méconnaître leurs rapports mutuels; «^ 
Qu'on ne se fasse pas illusion, cette séparation que ]préche 
généralement le rationalisme serait beaucoup plus fanêstë à 
la philosophie qu'à la théologie. Toutes les fois ^ue la* philo- 
sophie, craignant de compromettre son rang, a refusé dé 
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demander des lumières à la théologie , elle a payé bien cher 
soD orgueilleuse suffisance ; elle s'est vue condamnée à de- 
meurer nàuette devant des problèmes qui intéressent au plus 
bJBiut point les destinées de Thomme; et si parfois elle a ha* 
sardé une-^lution timide, cela n'a servi le plus souvent qu'à 
trahir son impuissance, rarement elle a pu s'applaudir de ces 
sortes: de tentatives. La philosophie ne saurait fleurir si elle 
n'est pas étroitement unie à la théologie. Celle-ci de son cô,té , 
pour être forte et vigoureuse, ne peut se passer du concours 
de la philosophie : ces deux sciences doivent toujours marcher 
ensemble , elles doivent se prêter un mutuel appui (i). 

S Vi. De la dignité et de l'importance de la philosophie morale. 

VimpoTi^nce et la dignité d'une science se mesurent à la 
valeur de squ objets» On comprend donc aisément l'importance 
de cette branche de la philosophie qui traite de l'ordre moral; 
car cet ordre est l'ordre le plus élevé , il est la fin suprême de 
toutes choses , c'est le centre absolu vers lequel tout doit gra- 
viter. En outre l'ordre moral , considéré par rapport à chacun 
de nous, est ce qui nous importe le plus; car c'est par lui , 
c'est par le perfectionnement moral que nous allons à notre 
fin. Donc la science des principes qui gouvernent ce perfection- 
nement doit avoir le plus haut prix aux yeux de tout homme 
sérieux. 

La philosophie morale tire une nouvelle importance de l'é- 
tat actuel des esprits. Depuis près d'un siècle , l'ordre moral 
est profondément ébranlé en Europe, les principes les plus sa- 
crés sont altérés, défigurés , corrompus. Et que fait la philoso- 
phie dominante pour remédier à ce déplorable état de choses? 
Absolument rien. Il est le produit de la fausse et frivole phi- 
losophie du dix-huitième siècle , et le rationalisme contempo- 
rain n'a guère fait que l'aggraver : les rationalistes les plus 
sérieux et les plus honnêtes ont eux-mêmes corrompu des vé- 
rités fondamentales de l'ordre moral, et ils sont impuissants à 



(1) Voir mon Coup-d*œiî sur Vhistoire de la théologie dogmatiqtie, 
p. 53-55. 
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défendre celles qu'ils veulent conserver , parce qu'ils man- 
quent de principes ou plutôt parce qu'ils ne gardent ces vérités 
qu'en dépit de leurs propres principes. 11 est donc de la plus 
haute importance de diercher, à l'aide de la science j à resti- 
tuer aux principes sacrés des mœurs leur véritable caractère 
et à les asseoir sur une base scientifique inébranlable. Telle 
est aujourd'hui la mission d'une bonne philosophie morale. 

§ VU. Division de la morale. 

Nous divisons la morale en deux parties, dont la première 
pourra se nommer morale générale ou théorique , la seconde 
morale spéciale ou pratique ; celie-la établit et discute les rap- 
ports généraux et théoriques du Bien avec la volonté créée , 
celle-ci particularise et applique ces principes aux différents 
ordres de relations que l'homme soutient. La seconde partie 
n'est qu'une application de la première. 



r: 



pbëhiêbë partie. 

Çliapitre 1. 

DU BIEN CONSIDÉRÉ EN SOI/ 



Ncmo bùnu$ nisi solus Peu$. 
Luc. xnn, 19. 



S I. Ifottàn générale du Bien. 

Vidée du bon ou du bien est toujours présente à l'esprit de 
rhomme; elle luit incessamment aux regards de sâ raison. 
Quel est lliomiKie , en effet . à qui il n'arrive cbaqife jour de 
prononcer en lui'-méme ce jugement moral : cèife action est 
bonne, voUà une bonne action, — ou encore : cette action est 
mauvaise y voilà une mauvaise attion? Or il ne serait pas possî-^ 
ble de parler ainsi ei de s'entendre soi-même, si Ton n'avait 
présente à l'esprit Tidée du bon, à laquelle on compare^ comme 
à sa règle suprême, cette action que Ton apprécie; on la dé* 
clare bonne ou mauvaise suivant qu'elle parait conforme ou 
opposée à cette bonté que la raison aperçoit sans cesse et que 
tous les esprits voient partout lia même. 

Mais quelle est cette bonté que mon esprit aperçoit constam- 
ment et à laquelle il mesure tous les actes libres de l'homme? 
Quelle est la nature de cette idée du bon? Quels en sont les 
caractères? D'abord iî est manifeste que l'idée du bien est une 
idée suigenerisy laquelle se distingue de toute autre idée^ Le 
bien ne peut se confondre ni avec Tagréable, ni avec l'utile, 

2 
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ni avec le beauj MaTèc le vrai. L'^^réaUe.èstiQeqai plaitanx 
sens; il a sa mèstire dans la partie sensible (de notre être, il 
n'existe même que dans la sensibilité, il change, varie et passe 
avec elle : le bien est supérieur à la sphère de la sensibilité 
tant interne qu'externe. — L'utile n'a pas sa fin en soi, il est 
toujours rapporté à autre chose^^tandis que le bien veut être 
aimé pour lui-même (i). Le beau n'a points comme le bien, un 
rapport direct etnécessaire à la volonté; nous en dirons autant 
du vrai, qui, en tant que vrai-, est l'objet, non de la volonté, 
mais de l'intelligence. 

Le bien est donc vraiment une idée suigeneris. 

Mais quels sont les traits généraux sous lesquels le bien se 
révèle à notre esprit? L'examen attentif de ces traits va nous 
montrer que le bien considéré en soi n'est point distinct de 
Dieu lui-même* 

Le bien se présente-t-il à notre raison comme quelque chose 
de changeant, de passager, de temporaire, de contingent, de 
relatif, pouvant exister en Europe et non en Asie, en deçà et 
non au delà du Rbin? liien de semblable ne se remarque dans 
lïdée du bien; il nous apparaît immuable, absolu, nécessaire 
et éternel. Cette proposition est de la dernière évidence aux 
yeux de quiconque réfléchit un instant. 11 est visible que le 
bien, ne dépend ni des temps, ni des lieux, qu'il ne varie ni 
avec les climats, ni avec les âges. Au fond, tout le monde est 
d'accord à cet égards C'est pour cela que ce qui est regardé 
comme essentiellement conforme à la règle du bien est proclamé 
bon dans tous les pays et dans tous les siècles. Ce qui est in- 
trinsèquement bon ici est bon partout. Obéir aux lois justes, 
honorer ses parents, soulager ceux qui souffrent, voilà des 
actes que mon esprit proclame bons dans tous les lieux du 
monde. Le bien pe change pas plus avec les temps qu'avec les 
lieux. Dites-vous jamais en parlant d'un acte que vous jugez 
bon intrinsèquement : cet acte fut bon — cet acte sera bon? 



(1) tt Quamquaoi, dit S. Augustin , omne honestum utile, et omne utile ho- 
neslum esse, subtiliter defendi queat; tamen quia magis proprie et usitatius 
honestum dicltur quod propter seipsum expetendwn est, utile autem quod 
ad aliud aliquid référendum est.,. » De divéreis quœstt. 83, q. 30. 
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Votre raison vous permet-elle d^ dire «évieqsemeDt : il était 
bon hier d'être juste — il sera bon demain d'éi^e bienfaisant? 
Votre esprit se. refuse à admettre un tel. langage, et il vous 
(d>lige à dire : U est bon d'être jnstey il estim^sible qn'il n'en 
soit pas ainsi. Et pourquoi parlez-vous dé la sorte? Parce que 
cette idée, ce type du bien, que votre raison aperçait, se révèle 
à vous revêtu des caractères de la nécessité et de l'immutabi- 
lité, et tout ce qui est conforme à ce type, vous êtes con- 
traint de le nommer bon. U vous est toiit aussi impossible 
d'exprimer par le passé ou le futur les principes que je viens 
d'énoncer, qu'il le serait de le faire de cette vérité mathé- 
matique : sept et trois font dix ; de part et d'autre ce sont des 
vérités nécessaires et absolues, supérieures à la loi du temps 
et de la succession. 

Nul doute sur ce point, ce type du bon toujours présent à 
notre intelligence est immuable, nécessaire, absolu; il sub- 
siste indépendant de tous les temps, il est éternel. Entraîné 
par une évidence irrésistible, j'affirme sans crainte que ce 
type absolu était avant ma naissance, qu'il était U y a trente 
siècles, qu'il existerait lors même quïl n'y aupaiVaacune intel- 
ligence humaine pour le voir et le comprendre. Qui donc me 
persuadera que cette bonté absolue que mon esprit aperçoit 
sans cesse dépend de moi, a son siège propre en «moi et qu'elle 
n'est qu'une propriété ou un produit de mon ànie? Mais loin de 
se confondre avec moi et 4e dépendre en quelque chose de ma 
pensée, c'est elle qui me domine, me corrige et m^ redresse 
quand je m'égare : elle est la bonté , et moi je ne suis point la 
bonté; je ne puis être que bon, et même pour être bon, je 
sens que je dois me conformer a elle. Je vois donc très-claire- 
ment qu'elle est au-dessus de moi, indépendante de moi, et que, 
fussé-je anéanti, elle ne périrait point avec moi. Elle, se ré- 
vèle à mon esprit comme une chose qui ne dépend ni de lui 
ni d'aucun esprit semblable, mais de laquelle au contraiire tout 
esprit dépend et relève dans ses jugements moraux. Elle m'ap- 
parait comme nécessaire, immuable, supérieure aux révolu- 
tions de l'espace et du temps; et je vois que,' qqànd même tous 
les esprits semblables au mien cesseraient d'exister « elle ne 
disparaîtrait pas avec eux , parce qu'il est trop évident pour 
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moi qu'elle 'ne peut pas ne pas èidster. Nous pouvons appli- 
quer à l'idée du bien ces paroles par lesquelles Bossuet définit 
le^Térités néce^airès r « J'ehtcàdsf dit-il, par ces principes 
de vérités ét6rneHes,;quë quand aucuin autre étre,quel'homBie 
et moi-même ne serions pas actuellcflvçnty quand Dieu aurait 
résolu de. ni^ orper aucun autre, le devoiressentiel derhomme, 
dès là .qu'il est \ capable de raisonner v est de vivre aehn la rai* 
80Hy et de cherchiOT son auteur^ dépend de lui manquer de re- 
connaissance , si , faute de le chiôrcher, il l'ignor^ait. Toutes 
ces véi;jtés, et foutes oelles que j'en déduis par un raisonne- 
ment certain , ^bsistent indépendamment de tous les temps : 
en quelque temps que je mette un entendement humain , il les 
connaîtra, vikSÀs en les connaissant,! i/ /es itrouvera vérités^ U ne 
les fera pas telles; car ce ne sont pas nos connaissances qui font 
leurs oÂgets,: élleé les- supposent. Ainsi «es vérités subsistent 
devant tous les siècles, et devant quUly ait eu un entendement 
humain; etqnaiid tout ce qui se fait parles règles des propor- 
tions, c^estrà-dire, tout eé que je vois dans la nature, serait 
détruit, exoepté moi, qes règles ^e conserveraient dans ma pen- 
sée; etje^verràis clairement qu'elles seraient toujours bonnes 
et toujours véritables , quand mdi^méme je serais détruit, et 
quand il n'y- aurait personne qui serait capable de les com- 
prendre (i)»i» 

U nous' reste maintenant à tifer la conclusion qui ressort 
immédiatement des prémisses que 4ous venons d'établir. 

Si ce t}Bpe du bon id'après lequel nous jugeons tous les actes 
qui émanent de la libre volonté est immuable, absolu, néces- 
saire^ éternel, il doit résider dans un être également absolu, 
nécessaire et éternel; et cet être c'est Dieu, u Si je cherche 
maintenant, dit Bossuet en parlant des idées nécessaires en 
général , où et en quel sujet elles subsistent éternelles et im- 
muabliss, oomfme elles sont, je suis obligé d'avouer un être, où 
la vérité est étemellemeht subsistante, et où elle est toujours 



(1) De la connaissante de Dieu et de soi-même, ch. iv, § 5. — Voyez 
aussi dans le traité de l'existence et dés attributs de Dieu, de Fénelon, la 
théorie des idées et de 'la iraison, part. I, cfaap. u, et part. II, cliap. i?. 
Édit. de il.^Gosseliii, Lfon-Paril 184S. 
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entendue; et cet être doit être la vérité même, et doit être 
toute vérité.. .'C'est dand en lui, d'une certaine maniéré qui 
m'est ineompréhensible (1), c'est en lui , dis-^jej^que je vc^s ee^ 
vérités éternielles^; et les voir, c'est me tourner à celui qui est 
immuablement toute vérité et recevoir ses lumières.:. Ces vé- 
rités éternelles, que tout entendement aperçoit toujours les 
mêmes, par lesquelles tout entendement est réglé, sont ijuel^ 
que cho9e de Dieu ou plutôt sont Dieu fnême (2). » » 

Ainsi le bien en soi, tel qu'il se révèle à notre esprit , tt'est 
point distinct de Dieu , c'est un attribut de Dieu lui-même : 
« Deus bonum, dit S. Augustin, in quoet-a que et per quem 
bona... sunt, quse bona... sunt omnia (5). » Il nous arrive sou- 
vent dédire, remarque avec beaucoup de sagacité 16^; même 
Père: «Tel bien et (e^ autre bien, Retrandiez, pourâuit->>il , 
tdeitel, et regardez, si vous le pouvez, le bien en tm-^méme^ 
ainsi voue verrez Dieu... Au reste, dans Tappréeiatipn de, tous 
ces biens particuliers, nous ne pourrions pas dire que Uun 
vaut mieux que l'autre , si nous n'avions présente à Tesprit lï- 
dée du bien en soi, qui nous sert de règle et dans l'approba- 
tion des choses et dans la préférence que nouS; accordonjS à 
l'une sur l'autre (4). » 

S. Bonaventure exprime à peu près la mêipe pensée au cha- 
pitre III de Vltinerariunij où, analysant les principales opéra- 
tions de l'âme, il montre combien celle-ci est étroitement unie 
à Dieu. Voici comme l'illustre docteur prouve que l'esprit hu- 
main voit toujours le bien absolu. « L'opération de la puis- 
sance élective , dit-il, consiste dans la consultation y le juge- 
ment et le désir. Or. consulter c'est rechercher qe qui est 
meilleur, ceci ou cela; mais rien n'est dit meilleur qu'ea tant 



(1) Ces mots : d'une certaine manière qui m'est ineom^éhensiiblef c'est 
en lui, dis-je, ne sont pas dans la première édiUon de 1723. 

(2) Zoccit, . f ; 
(5) .îoW/aç. lib. I^c.I, n. 5. . . , 
(4) « Bonum hoc et illud bouUm. Toile Aoo et illmd, ei.yîâSii^sun^ konum, 

si potes, et ita Deum videbis, non alio bouo bonum , sed b(mwn,0f[nnis p&ni. 
Neqne enim in bis omnibus bonis... dioeremus aliud alia iMelttiJ^tCum vere 
i^dïeamus ^nisi euet nobis impressck notio ipsius boni, fieoiinduia'{q[Dod.et 
probaremus aliquid, et aliud alii pfttponeremiis. a ih.Trêniih, lib. yiii vQ«;?. 

2. 
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qu'il approche dfs œ qui est togt à, fait hou, et le degré de 
proximité consiste dans une plus grande. resseinl>lan^e; donc 
personne ne eoiit ^e telle chose est meilleure que telle autre s'il 
ne sait qu'eUe ressemble davantage à ce qui est Iota « fait bon; 
mais personne ne sait qu'um chose resseinUe davantage â une 
autre y si'celle'^i n^ lui est pas connue ^ car je ne sais pas que tel 
homme ressemblée Pierre si je ne sais ou si je ne^^onnaispas 
Pierre, Par conséquent il est nécessaire que la connaissance du 
bien suprém^e soit imprimée dans tous cet^x qui consultent ({). >• 

S H. 'Ifoiton phi» spéciale du Bien:. 

Le bien , considéré en soi , s'identifie arec Diea. Mais Diea 
est intelligence et volonté; et quoique Tinteiligence et la vo*- 
lonté se Confondent dans l'unité radicale de Tétre divin, cepen- 
dant elles sont virtuellement distinctes et elles se montrent à 
nous s(ous des traits qui les différencient à nos yeux. Est-ce 
donc sous le rapport de Tîntelligence , est-ce sous le rapport 
de la volonté que Dieu nous apparaît le bien absolu? Dans 
rhomme , qui est fait à l'image de Dieu , le vrai se rapporte à 
l'intelligence , le bien à la volonté. Il doit en être de même en 
Dieu , module suprême et nécessaire de notre esprit et de tou- 
tes ses perfecftions. • 

Observons seulement la différence essentielle qui sépare sur 
ce point l'intelligence: et la volonté créées de l'intelligence et 
de la volonté divines. L'intelligence créée a pour objet le vrai, 
mais elle n^est point le vrai ; cetui-^ci lui est extérieur, il la do- 
mine et la gouverne^ et pour être elle-même dans le vrai, 
elle >68t tenue de se conformer à quelqae'chose qui lui est su- 



(1) tt Operatio aotenl'Tirtutis electiv» attenditur in eonsUio, judicio et 
desiderio. ConsUium autem est îd inqmrendo quid -sit melius , hoc an illnd. 
Sed meliiis non dicitur nisi per accessum ad optimum. Accessus antem est 
secundum majorera assimilalionem. Nullus igitur scit uCrum hoc sit illo me- 
Mtts, niai sclatillud optimo maffia assimilari. Nullus aulem scit aliquid alii 
nagis asstrailari , nisi illud cognoioat. Non enîm scio huuc simiiem esse 
Petro, nisi'aciam Vei cognoscam Petrtim. Omni ergo consilianti necessario 
eal'imprdssa DotHia summi boqi. • Itiner. nuntis in I>eum, cap. m, a. 4S. 
«ïdit. et tvad. dëtt..Uliagbs. Braxellea 1854. 
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périeiur. La, voloalé créée est dans la niéma situation à l'égard 
da bien. En Dieu il en est tout autrement. Son intelligence n'a 
point, comme la nôtre, sa règle et sa mesure hors d'eUe*mème, 
elle est au contraire la règle et la mesure de toutes ehoses; 
les choses ne sont vraies qu'en tant qu'elles correspondent 
fidèlement à la conception, à la pensée de Dieu. L'intelligence 
divine, ou, en d'autres termes. Dieu se connaissant lui*mème, 
est la vérité, en sol, et par conséquent U règle absolue de toute 
vérité (i)k 

Nous devons en dire autant du bien par rapport à la vo- 
lonté. La règle et la mesure de la bonté des volitions et des 
actes de Dieu ne lui sont point extérieures , elles ne subsis- 
tent point hors de lui; la bonté absolue^ règle et mesure de 
tout bien, se confond avec sa propre nature; Dieu, en tant qu'il 
s'aime lui-même d'un amour nécesssaire et essentiel, nous 
apparaît comme le bien en soi et comme la sainteté absolue. 

Ainsi la Vérité en soi c'est l'Être absolu en tant qu'il se con- 
naît et s'affirme lui-même; la Bonté en soi c'est l'Etre absolu 
en tant qu'il s'aime et se veut lui-même d'une volonté néces- 
saire et essentielle. 

C'est ici ïe lieu de distinguer entre la volonté absolue de 
Dieu cit la volonté que Ton pourrait appeler relative. Cette dis- 
tinction nous semble très-importante pour l'éclaircissement 
de certains points sur lesquels il arrive fréquemment aux mo- 
ralistes de disputer sans s'entendre. Elle nous fera comprendre 
dès maintenant en quel sens il est permis de fonder la morale 
sur la volonté de Dieu. La morale a pour fondement la volonté 
absolue de Dieu , mais non sa volonté relative. L'occasion s'of- 
frira plus tard de discuter ce dernier point. 

Nous appelons volonté absolue cette volonté par laquelle 

(1) s. Thomas s*eipriine aiosi sur ce sujet : « Veritas invenitur in iotel- 
lectu, secundum quod apprehendit rem ut est, et in re , secundum quod habet 
esse conformabile intelleotui. Hoc autem maiime invenitur in Deo. Nam esse 
ejus non solum est conforme suo intellectui , sed etiam est ipsum suum intelli- 
gere ,* et suum intelligere est mensura et causa omnis alterius esse et omnis 
alterius intellectus; et ipse est suum esse et intelligere. Unde sequitur quod 
non solum in ipso sit Teritas, sed quod ipse sit ipsa summa et prima Veri- 
tas, » Summa theol. p. 1 , q. 16 , a. 5. 
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Dieu s'aime et se vent lui-même arec ses infinies perfèetions. 
Nous appelons volonté relative cette volonté qui a rapport à 
des choses réellement distinctes de Dieu (i). La volonté abso^ 
lue n'est donc autre chose que Dieu s'aîmant et se voulant lui- 
même avec tout ce qui constitue sa nature et ses attributs. Par 
conséquent, cette volonté n'est point libre, elle est nécessaire': 
Dieu ne peut pas ne pas s'aimer , il ne peut pas ne pas se vou- 
loir lui-même. La volonté relative, au contraire, n'est point 
nécessaire, elle est libre : les choses sur lesquelles elle porte, 
elle les veut librement et par choix , elle pourrait ne pas les 
vouloir. C'est en vertu de cette volonté que Dieu se détermine 
librement à créer le monde, à créer tel monde plutôt que tel 
autre, à le gouverner par telles ou telles lois spéciales. En tout 
cela Dieu agit librement, parce que rien de tout cela n'est es- 
sentiel à sa vie, à sa propre nature. 

Nous dirons donc , en concluant ce chapitre : le Bien en soi 
s'identifie avec la volonté absolue de Dieu^ mais non avec sa 
volonté relative. 



(1) Nous savons que dans la nature divine il n'y a rien de relatif, ni de< 
tingenl; la volonté de Dieu , à ne la considérer qu'en elle-même, est toi^ours 
une volonté absolue : la distinction que nous établissons se fonde donc uni- 
quement sur la diversité des objets sur lesquels porte la volonté divine. 



Cliapitre II. 

DU BIEN CONSIDÉRÉ COMME DEVENANT 
U RÈGLE DE 14 YOLONTÉ CRÉÉE. 

S L Le Bien est nécessairement la règle de la volonté créée» 

Tout être, toute facnlté môme a une règle analogue à sa 
nature; et cette règle se nomme sa loi. C'est l'ensemble de ces 
lois qui constituent Tordre universel. La volonté créée a aussi 
sa règle, et cette règle cfest le Bien. 

La vérité que nous énonçons est évidente; elle est acceptée 
dans la pratique par tous les hommes.' Un peu d'attention suf- 
fira pour le comprendre. D'où vient que chaque joiir^ dans le 
secret de votre conscience > vous hlàmez tout acte libre qui 
n'est point conforme à ce que vous considérez comme le Bien? 
D'où vient que tout homme, quels que soient d'ailleurs 
ses principes, agit de la même manière spontanément, sans 
réflexion, parfois même malgré une réflexion que provoque et 
dirige une volonté perverse ? D'où vient cela sinon de ce 
qu'une évidence irrésistible nous force à reconnaître que le 
Bien est la règle de la volonté, et que celle-ci, en allant libre- 
ment contre le Bien , faillit à son devoir et mérite p^r consé- 
quent d'être blâmée? 

Il est donc permis d'affirmer que, de l'aveu de tous, le Bien 
est la règle ou la loi de la volonté créée. Peu importe que l'on 
ne s'entende pas toujours sur la nature du bien dans tel ou tel 
cas parUcylier ; peu importe que plusieurs se trompent quand 
il s'agit de déterminer avec précision ce qu'est le Bien même 
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considéré en soi: là n'est pas la question. II suffit que tous aient 
l'idée du Bien et regardent la volonté comme obligée de se 
conformer à ce qui leur parait être le Bien. Dès lors il est clair 
que le bien est déclaré la règle de la volonté. Nous avons tâ- 
ché dans le chapitre précédent de définir ce qu'est en réalité 
ce Bien que tous les hommes proclaïnent avec nous la loi de la 
volonté créée. 

On pourrait maintenant rechercher la raison dçi oe fait dont 
l'évidence frappe tous les yeux, et se demander pourquoi le 
Bien est la règle de la volonté créée? Voici la répotn«ç que nous 
ferions à cette nouvelle question. Toute créature est faite sur 
Tordre qui existe en Dieu, et doit, en tant qu'elle a de la per- 
fection, représenter à quelque degré les perfections divines. 
Dieu est nécessairement le modèle de la création : il ne pou- 
vait prendre de modèle qu'en lui-même, que dans sa propre 
nature, car hors de lui il n'y avait que néant. Dieu doit donc 
être le modèle de l'esprit créé; et même il doit l'être d'une fa- 
çon toute particulière, parce que c est la créature qui se rap4 
proche le plus de lui : notre âme est faite à l'image et à la res^ 
semblance de Dieu (1). Ainsi l'intelligence créée doit avoir 
pour règle l'intelligence divine, et la- volonté créée la volonté 
divine. Mais comme d'un côté l'intelligence divine s'identifie 
avec le vrai en soi, il s'ensuit que notre intelligence a ponir 
règle le vrai; comme d'un autre côté la volonté absolue de 
Dieu se confond avec le Bien en soi, il s'ensuit également que 
notre volonté doit avoir pour règle le Bien. Telle est^ ce notis 
semble, la raison dernière pour laquelle le Bien est nécessaire* 
ment la loi de la volonté créée (2). 



(1) Platon, sans avoir aperçu pleinemeot cette vérité, en a entrevu quel- 
que chose lorsquMl a dit dans le Timée que Dieu , étant bort et exempt d'en- 
vie, a voulu que toutes choses fussent, autant que possible, semblables à 
lui-même : « a^aOûç vjv , à*^aôw ^è où^et; Trepl où^evoç oi^éi:oxè 
i-^yipSTat çôovoç* toutou ^'exToç wv TràvTa OTt (XflcXKXTa 
-yevsaflat èêouV/îÔY) izaçoLiçhiaict éaùTûi. » Timée, 2à, s. 

(2) s. Anselme a émis la même pensée sous une forme un peu différente; 
voici comment il s^exprime : « Fecit autem Deus creator hominem ad ima- 
Siuem suam, quia. fecit eum rationalem. Et sicut Deus voluntata bontés 
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Le Bien est nécessairement la règle de la volonté créée. 
Nais comment cela se fait-il? De quelle manière la raison con- 
çoit^ile que le Bien se mette en rapport ^ en contact avec la 
volonté, pour devenir sa règle et la diriger dans tous ses mou- 
vements? Gomment enfin la raison conçoit-elle la génération 
de la loi morale? Telle est la nouvelle question qui se pré* 
sente. En essayant de la résoudre, nous allons appliquer, en 
le développant, le principe général que nous venons d'établir. 

Cette qiieistion est de la plus haute importance : bien com- 
prise , elle jettera une vive lumière sur les points les plus 
obscurs de la morale; et l'on verra dans la suite que beaucoup 
d'erreurs ou de graves inexactitudes chez des moralistes d'ail- 
leurs distingués proviennent de ce qu'ils n'ont pas suffisam- 
ment éclairci cette matière. 

Comme le Bien en soi se confond avec la volonté absolue de 
Dieu, toute la question se réduit à savoir comment la volonté 
absolue de, Dieu devient la loi de la volonté créée. Pour résou- 
4fe cette question d'une manière complète , il y a trois points 
généraux à considérer : l"" Dieu en tant qu il se connait et 
s'aime lui-m^me; 2"" Dieu en tant qu'il conçoit comme possibles 
des êtres distincts de lui-même; 5» Dieu réalisant par la créa- 
tion l'archétype du monde. Nous allons examiner successive- 
ment ces. trois points dans trois articles distincts. 

. Article I. Dieu se connaît et s*aime lui-mime, 

^'Étrèf infiniment parfait, souverainement intelligible et sou- 
veriaihement intelligent. Dieu se connait tel qu'il est; il con- 
nait parfaitement son essence, sa nature, ses attributs, toutes 
ses perfections, en un mot, tout ce qu'il est : son intelligence 
mesure tout son être. S'il n'en était pas ainsi , il ne serait pas 
infiniment parfait, il ne serait point Dieu (i). 

est, sic bomo, ad ejus similitudinem factus, voluntate bonus est : ia hoc 
similis oreato ri, quia creator voluntate bonus; sed in hoc differens , quia 
Creator œlernaliter a se ipso est bonus et essentialiter , homo vero ideo 
bonus ^ quia imitatur eum qui œtemaliter et essentialiter a se ipso est bo- 
nus, r> Méditât, 17^ c. 5. . 

(1) « Manifestum est, dit S. Thomas, quod Deus itaperfectecognoscit se 
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Dieu do0C se connaît et se comprend tout entier. Mais la 
connaissance engendre Tamour : en se conniisstnt, il s'aime 
nécessairement. De même que Dieu ne peut pas ne.pas^e con- 
naître , de pdéme aussi i) lui est impossible de ne pas s'aimer : 
il est la bonté absolue , la perfection souveraine,, et il aime 
nécessaireiuent ce qui est bon , ce qui est parfait (1)4 Dieu doit 
s'aimer d'un amour proportioniié à sa perfection , par consé* 
quent d'un amour infini. Rappelons ici que D«eUk«ea tant qu'il 
s'aime lui-même d'un amour nécessaire et essentieliWus appa- 
raît comme le Bien en soi ^ comme la sainteté absolue. 

Il est inutile de s'étendre davantage sur ce premi<sr point;il 
n'est contesté, de personne. Nous abordons au^itôt Je deuxième 
article. ? . - 

Articles II. l)ieu en tant qufil conçoit comme possibUi de$ être* distincts 
de lui-même. 

En se connaissant, en contemplant son essence Infinie, Dieu 
la connaît eh inôme temps en tant qu'elle est imitable^ en tant 
que les perfections qu'elle renferme peuvent être imitées , 
représentées à une infinité de degrés divers. En effet, « Dieu, 
coinme s'eitprime S. Thomas,connait j3àt*faitementson essence; 
il la connaît donc de toutes les manières dont elle peut être 
connue. Or elle peut être connue non-seulement en tant qu'elle 
est en soi^ mais encore en tant qu'elle est participable par des 
créatures pat quelque manière de ressemblance (2). » Ce second 
côté de la connaissance divine est donc aussi nécessaire que 
le premier. Parla même que Dieu se connaît parfaitement, il 



ipsum sicut perfecte cdgnoscibilis est... Taola est virtus Dei in cognoscendo , 
quanta esi aetuatilas ejus inexistendo... Unde manifestum esl quod taotam se 
ipsum cogDOscit quantum cognoscibills est; et propter hocse ipsum perfecte 
comprehendit. » Summa theol p. 1 , q. xiv, art. 3. 

(1) u Objectum divinae voluntatis est bonitas sua^ quœ est ejus esseotia. » 
s. Thom. Sum, theol. lœ. cit. q. xfx, art. 1 , ad 3u«n. 

(2) « Ipse (Deus) essentiam suam perfecte oogooscit; unde eognoscit eam 
sectmdum omnem modum qno sognostibUis est. Petest autem cognosci non 
solura secundum qnod in se est, $ed seeundum ^fuod est partioipabUiê se- 
cundum aliquem modum similttudinis a creaturis. » Sum, theol. , p. 1 , 
q. XT, a. 2. 
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Gonaalt VimitabiUté de sa nature; il Toit ses infinies perfec- 
tions comme pot/vant être imitées, représentées, réfléchies se- 
loh une infinité de combinaisons diverses. Eh bien , cette vue 
de Dieu , par laquelle il conçoit ses perfections comme imita- 
bles de telle ou telle manière ^ suivant tel ou tel ordre, telle 
ou telle combinaison^ c'est ce qui constitue les idées des cho- 
ses, les possibles, ou encore ce que Ton appelle les essences 
métaphysiques des choses (i). 

Entrons dans quelques détails. Dieu voit en lui l'être, la 
substantialîté, la vie, Tactivité, la causalité, Tintelligence, la 
volonté...; il voit en même temps Tordre, la beauté, Tharmo- 
nie... : voilà autant de perfections qui peuvent être imitées, 
participées à des degrés divers et sous une infinité de formes. 
Dieu, qui se connaît parfaitement, voit nécessairement cette 
imitabilité de ces diverses perfections que comprend la sim- 
plicité de sa nature. C'est de cette imitabilité ainsi aperçue par 
Dieu que naissent les essences idéales des êtres finis ou les 
possibles. La conception des possibles est donc inséparable de 
la connaissance que Dieu a de sa propre nature; il ne peut pas 
ne pas les concevoir. 

Nous touchons ici à une question du plus haut intérêt pour 
la morale; il importe de la définir avec la plus grande préci- 
sion. Cette question peut se formuler ainsi : les essences méta- 
physiques des choses sont-elles absolument nécessaires , et ne 
dépendent-elles nullement de la libre détermination de Dieu? 
D'abord il est certain qu'il y a quelque chose de nécessaire 
dans les essences métaphysiques des êtres. De même qu'il ne 
dépend point de la libre volonté de Dieu qu'il se connaisse ou 
qu'il ne se connaisse pas, de même il ne lui est point libre de 
connaître ou non Timitabilité de ses perfections. Il conçoit 
donc nécessairement des êtres comme possibles, en tant qu'i- 

(1) « Idea, dit s. Thomas , non nominal divinam essenliam, in quantum 
est essentia , sed in quantum ett simiUtudo, vel ratio hujus vél illius rei. » 
Lœ. cit. ad lum — Il dit encore : « Uoaquœque autem creatura habet pro- 
priam speciem , secuodum quod aliquo modo participât divin» essenti^e simi- 
litudinem. Sic igitur in quantum Deus cognoicit suam essentiam ut sic 
imitahilem a tali creatura, cognoscit eam ut propriam rationem et ioeam 
huJus ereaturœ : et similiter de aliis. » Ibid. o. 

5 
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mages de ises propres perfections. En concevant ces .êtres , il 
conçoit en même temps et avec une égale nécessité des rap-i 
ports inhérents à leur naturel, il pense pour. ce$ êtres di-* 
vers. îune destinée, une fin et de$ moyens de l'atteindre* 
Toutes ce^ conceptions dérivent. logiquement de la connais^ 
sance seule que Dieu ^ de lui-même, Dieu n'est point libre 
de;.]jie pas les former y* et il lui est tqutau^si impossible de, les 
changer qu'il lui est impossible de changer ^a propre nature, 
dont elles ne sont que le reflet. Voilà ce qui , dans les es^nces 
idéales des êtres , est nécessaire comme Dieu lui>,B]iéme. 

Dieu jie peut être libre que dans la détermination. partiCQf 
Hère de tel ou tel ordre de choses, dans la combinaison , l'aN 
rangement spécial des idées diverses qui réfléchissent se^ 
infinies perfections : ces idées sont nécessaires', leur combi^ 
naison seule peut être libre. Dieu les comibine suivant les. loi^ 
de sa sagesse et détermine ainsi librement le plan du monde 
qu'il veut réaliser. ^ 

Concluons. donc que ce que l'on. pourrait appeler le fond 
idéal des. êtres «st nécessaire et immuable en Dieu; il faut en 
dire autant des rapports qui en dérivent immédiatement. Çek 
nous suffit pour l'intelligence des principes de la morale. 

Jusqu'ici nous n^avbns considéré dans la formation des .po$r 
sibles que l'entendement divin; .nous n'avons pas encore vu 
quels rapports ils ont avec la volonté absolue, et c'est elle cie^ 
pendant qui doit devenir le fondement dû tout l'ordre moraL 
Comment donc la volonté absolue de Dieu entre-trcUe en rap^ 
port avec les êtres conçus comme possibles ? Cette questicin 
n'est pas difiîcile à résoudre. Dieu , en se connaissant , s'aime 
ou se veut nécessairement ; en conK^e vaut les possibles, illes 
aime ou les veut avec la même nécessité en tant que possibles^ 
car il aime nécessairement sa nature et ses perfections; or ces 
possibles ne sont que le reflet , l'image de sa nature et de ses 
perfections. Voilà comment la volonté divine s'unit aux possi- 
bles conçus par rintelligence. 

Que ré8«lte-t-il de cette nnièn ? La volonté divine étant le 
Bon eh soi , tout ce qui est uni à elle , tout ce qu'elle aime 
participe nécessairement dé sa bonté; et ainsi les possibles , 
en tant qu^aimés ou voulus de Dieu, nous apparaissent comme 
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bons. Aussi longtemps que nous les avons considérés comnie 
l'œuvre de la seule intelligence divine, ils ne pouvaient pas 
encore porter le nom de botiê; ils ne se révélaient à notre es* 
prit que comme t?raw; car le vrai dérive de Tintelligeiice , et 
le bien de la volonté. Désormais les possibles se montrent à 
nos yeux comme vrais et bons tout ensemble , parce qu'ils 
sont à la fois rexpression de rintelligence et de la volonté 
divines. 

Ces considérations sont générales et conviennent aux myria- 
des de mondes que Dieu conçoit comme possibles. En les ap- 
pliquant aux possibles que Dieu a réalisés par la création ; au 
modèle idéal du monde actuel, nous dirons que ce monde , éh 
tant que conçu et aimé de toute éternité par Dieu , est vrai «et 
bon tout ensemble, parce qu'il participe de la vérité et de la 
bonté absolues qui s'identifient avec rintelligence et la volonté 
divines. 

Tels sont les principaux points qu'il faut bien comprendre 
pour saisir la génération éternelle de la loi morale. Les essen- 
ces métaphysiques des choses sont> dans leur principe consti- 
tutif , nécessaires et immuables comme Dieu ; il en est de 
même des rapports inhérents à leur nature. Elles nous appa- 
raissent comme vraies et bonnes en tant que conçues et aimées 
par l'intelligence et la volonté de Dieu. Quant à la combinai- 
son, à la disposition libre que Dieu fait des essences et de 
leurs rapports pour en former le plan du monde qu'il veut 
créer, cette disposition est vraie et bonne aussi, parce qu'elle 
est conçue et voulue par Dieu, comme conforme à sa propre 
nature. De cette manière le plan tout entier du monde , con- 
sidéré au sein de Dieu avant la création, se montre à nos 
yeux comme vrai et bon. Voyons-le maintenant dans sa réali- 
sation. 

Article III. Dieu réalisant par la création le plan du monde. 

Supposez que les êtres , conçus comme possibles, soient ap- 
pelés à l'existence , qu'ils soient réalisés , ils demeureront vrais 
et bons^ car ils seront de tout point conformes à l'intelligence 
et à la volonté divines, au vrai et au bon absolus. Le monde, 
en effet, au moment de sa création , correspond fidèlement au 



plan idéal conçu par Dieu, il en est l'expression exacte, part 
faite. C'est pour cela que, le jour de leur création, les ôtres 
reçoivent dans TÉcriture sainte Tépithète de bons : « Dieu vit 
toutes les choses qu'il avait faites , et elles étaient très^bOQ* 
nes(i). » Les êtres créés resteront Vrais et bans aussi lopg-* 
temps qu'ils demeureront conformes au plan divin. 

Le monde réalisé comprend deux grandes classes d'étre$> ; 
les uns intelligents et libres , les autres dépourvus de ral90n 
et de liberté. Ceux-ci ne peuvent par eux-mêmes s'écarter du 
plan divin y ils accomplissent fatalement et en aveugles les lois 
de leur nature; ceux-là au contraire peuvent dévier du pldn 
divin y ils connaissent les lois de leur nature et peuvent les acr 
complir ou les transgresser à leur choix. Il est inutile de îs^tt 
observer que les créatures , étaint le /aie de Dieu , tenant lie 
Dieu tout ce qu'elles sont , se trouvent dans une dépendait 
complète vis-à-vis de lui , et sont tenues par conséquent de file 
conformer en tout à l'ordre qu'il leur trace. En vertu ,dQ la 
création , Dieu est investi d'un droit absolu et illimité sur les 
êtres finis. C'e^t là une vérité que nul philosophe de quelque 
valeur ne contestera. 

Examinons de plus près la position de l'homme vis-à-vis de 
Dieu. Et pour procéder avec ordre, rappelons d'abord Les 
grands principes. Doué d'intelligence et de volonté^ l'hopin^e 
a pour règle le vrai et le bien. Mais quel est le domaine du vrai 
et du bien , et quel caractère le vrai et le bien prennent-ils cb 
s'imposant à l'intelligence et à la volonté de l'homme comme 
leur règle suprême ? Voilà ce qu'il nous faut définir briè- 
vement. 

Le vrai, nous l'avons dit précédemment , c'est l'intelligence 
divine, et le monde n'est vrai qu'en tant quïl est conforme à 
cette intelligence. Donc cela seul est vrai qui est conforme à.la 
pensée divine, envisagée sous ses différents aspects. Dès que 
l'intelligence humaine dévie de là, elle tombe dans le faux, 
dans l'erreur, dans le mensonge. Dieu f^it sans. cesse retentir 
à l'oreille de l'intelligence créée cette voix souveraine : fen^e 
ce que je pense et ta pensée sera vraie , elle ne peut l'être qu'à ce 

(1) tt Vidit I>6ti»cuDeta qti» fccérsrt, et èpant valde boiia* • Gên. I, SI. ' 
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prix. Sî la raison créée ne suit pas avec la plus rigoureuse 
fidélité la raison divine, si dans aeS conceptions et ses juge- 
oient&elie ne réfléchit phs exactement les conceptions et les 
fi^emenls de la raison suprême, elle est dans l'erreur; et par 
conséquent elle agit contre sa loi, contre sa nature; elle trou- 
ble , elle renverse , dans la sphère où s'exerce son action , Tor- 
dre de la nature. 

Tel est le domaine du vrai , tel est l'ordre de rintelligence 
humaine. Le domaine du bien est le même au fond ; seulement 
il se présente sous un aspect différent. 

Le Bien en soi c est Dieu s'aimant lui-même, c'est la volonté 
absolue de Dieu. Les êtres créés, ainsi que leurs rapports, sont 
bons en tant qu'ils sont conformes à cette volonté; tout ce que 
Neo détermine lui-même librement est bon, en tant que eos- 
forme à sa volonté absolue. C'est là toute rétendue du domaine 
dtt bien ; hors de là le bien n'existe pas. La volonté créée doit 
éffùCj pour être dans le bien , se conformer rigoureusement au 
plan divin , elle doit observer , maintenir les rapports que 
Dieu a établis entre les êtres, edle doit répéter en quelque 
sorte par sa libre détermination Tœuvre divine, (aire ce que 
Dieu fait, vouloir tout ce qnll veut. Toutes les fois qu'elle s'é- 
h>igne de cet ordre , elle s'écarte dn bien , elle fait mal. 

Mais comment le Bien , dont nous tenons de définir le do- 
maine, revêt41 le caractère 4e loi morale, en s'adressant à la 
volonté, et quelle différence y a-t-il , sous ce rapport , entre la 
loi de l'intelligence et celle de la volonté ? Dieu , en se posant 
devant rintelligence comme règle et mesure du vrai, ne lui 
donne pas nn commandemeni , nn précepte proprement dit , 
parce que rintelligence, prise.en soi. et séparée de la volonté, 
nhést point libre; comme rceil, elle voit nécessairement ce qui 
lui est présenté , elle ne peut pas tie pas le voir : elle n'est donc 
point susceptible de commandement véritable. Mais lorsque 
nous considérons Dieu en rapport avec la volonté , la scène 
cbange d'aspect. Ici il revêt nn caractère nouveau , il prend 
un ton véritablement impératif, il ordonne, il commande dans 
le sens propre du mot. En se révélant à la volonté comme le 
Bien absolu, il lui prescrit de s'y conformer, lui promettant 
en même temps de la récompenser , si elle obéit , la menaçant 

3. 
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dé la punir, si elle n'obéit point. Dieu fait entendre » la^vo* 
lonté humaine cette voix dontl'autorité la saisit :« le bien c^èst 
moi, ce sont les rapports quej'ai établis damé Tordre des étresw 
Conforme-toi doncà niei^veux ce que je veux, respecte et asaÎQ- 
tiens l'ordre conçn , voulu et établi: par moi; tu dois obé»«i 
ma voix , je te l'ordonne; si tu enfreins ce précepte /tes vol£- 
tions, tes actes cessent d'être bons , et toute trans^ssion seita 
punie.» = V i /i 

Voilà les traits sous lesquels le Bien absolu se inoniËrBiàjlà 
volonté libre. Et cette voix, nôu» l'entendons chaqtie jour daiis 
le sanctuaire de la conscience, comme chacun peut le renlar- 
quer, pour peu quïl veuille rentrer en luirtnéme.' . .;>>.! 

Or le fiien , en s'imposant ainsi à la: volonté,; prend. ileoiQQi 
de loi morale. Il revéït le caractère d'itneïlôi qui sera Ijé^modélis 
et le type suprême de toute loi ^'adressant à la volonté ide 
l'homme : une loi méritera plus ou inoins de porter.. <^vlitte 
auguste, à mesure qu'elle approchera plus ou moins de ce jmo»- 
déle. Cette loi première se révèle à nous comme tmpréA9fifi 
juste (la justice par essence) , général et permanent , qui obMffe 
toute volonté créée,: sous/la Sanction de-peines et.de récompense. 
Ce sont là les traits généraux. qu'elle présente^ à. l.'ey^viç^gqr 
d'une manière abstraite* jQue si nous la ^nsidérons 48Miis;,aa 
réalité concrète, nous pourrons la définir : i^Bifins^ posant 
en face de la volonté créée., Itii commandant jivee une .a^torité 
souveraine de se conformer à lu%,.4t.réchimant,d^ sa part ^ne 
obéissance entière, .'•{!: ioi 

: Cette loi se nomme moraUr i" parce, que , à la, dUfêrenoe^^ 
lois du monde physique ou<mêi9^ purement Int^ecj^ueli.iette 
s'observe librement fSi*^ parce qu'elle .a:ppur;pbj]et de régleifi^s 
mœurs, si l'on prend ce motdaii&son.acqeptjiûaiU |>ljas: lwr|^, 
comme désignant les actes; qui é^^nentideijla vplpntéi.; i;. lui 

Remarque. Ceque nous ayons établi. 4an$ ce paragrapi^i^if^t 
dans celui qui précède, prouve à \aLÎoisl\existençfi dQ\^i]qi 
morale et la manièredpiU elle .eiiste-. ; , . j ...r 
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§ III. Db la nature et des carafitère$ de- la loi morale. 

Nous venons de. voir en quoi consiste la Loi morale et com- 
ment elle s'çngendref mais il ne suffijt pas d'en avoir une no- 
tion générale, nous devons en étudier plpjs profondément la 
nature et les caractères principaux. Nous allons donc , dans ce 
paragraphe , reprendre et analyser avec quelque détail les 
points les plus importants qui dégpulent de ce que uous ayons 
établi. 

Airtide I. La loi morale est propre à l^ômine et conforme à sa fiature. 

La lot morale étant ^ comme nous Tavons vu , un commande- 
ment, un ordre, un précepte^ elle ne 'peut s'adresser qu'à un 
être intelligent et libre : lès êtres privés de .raison ne sont point 
susceptibles de commandement. Il estiVralque* les êtres privés 
de raison, animés ou inanimés, organiques ou incH'ganiques , 
sont somnis à une rè^, à l'ordre général du motfde, à un en- 
semble de rapports nécessaires; mais, à défaut de liberté Jls 
accomplissent fatalement leur destinée, et les lois qui les ré- 
gissent ne sont point des lois morales^ 

La loi morale est conforme à la nature de l'homme , car elle 
est le précepte qui ordonne le maintien des rapports inhérents 
à cette nature. 

Article I^. La loi est",olo'eoHve.9 dUPinct^.^tm^pendantedeVetprit 
■ . . .. humaifi,^,, ., 

En effet elle s'identifie avec le Bien absolu ; or le Bien est 
néciessaîre, immuàble,'élterfiël'V dtfiic il iié peut se confondre 
'avec l'esprit humaiti , qui est contingètitVcréé, variable; Par 
coûséqùéhti tdiit isystèmti dé inirràliB qûî' identifié' la loi avec 
Fesprit humain est Nécessairement fâiux. La plupart des philo- 
sophes contemporariis,coinme hod:^ le Vei^ôns plus tard , sont 
tombés dans cette erreur. >. ; 

kTiXciélïi, L'a foi est nécessaire.' 

Nous ne voulons ' pas ; s^ulemeilt dire ipar . là que: lé Bien ep 
soi est nécessaire, mais qu'lK^existeitécessaireïnent comme loi 
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morale^ comme précepte qui li& toute volonté créée. Toute la 
question est donc de savoir si le Bien pourrait ne pas être la 
règle invariable de la volonté créée. Cette question a déjà été 
résolue par les principes que nous avons précédemment éta- 
blis , nous ne voulons ici que rappelelr et faire ressortir le ré- 
sultat de nos recherches antérieures. 

Dieu, qui conçoit nécessairement des êtres comme possibles, 
conçoit aussi nécessairement des rapports inhérents à leur na- 
ture; il aime ou veut avec une égale nécessité et ces étrés et 
leurs rapports naturels. Par conséquent, lorsqu'il crée une 
volonté libre, il lui prescrit nécessairement le maintien de ces 
rapports* S'il pouvait en être autrement^ Dieu se nierait lui- 
même; car, d'un côté, il voudrait nécessairement ces rapports^ 
tandis que, de l'autre, il pourrait ne point les vouloir^ puis- 
qu'il pourrait ne pas en vouloir le maintien. 

Donc il y a des choses qui sont nécessairement bonnes ; leur 
bonté morale ne dépend point de la libre détermination de 
Dieu. — La volonté créée est nécessairement obligée de se 
conformer à ces choses; cette conformité est bonne par soi, 
tandis que toute opposition est radicalement mauvaise. 

Article IV. La loi morale ett immuable. 

L'immutabilité de la loi découle logiquement de sa nécessité. 
Il y a , avons-nous dit, un ordre nécessaire fondé sur l'essence 
de Dieu, et dont les rapports naturels des êtres sont l'expres- 
sion immédiate. 

Ces rapports, dont la loi commande le maintien, ne peu- 
vent pas ne pas être tels ; donc ils ne peuvent pas non plus 
cesser d'être tels : ce qui est néce&saire aujourd'hui le s^ra 
toujours. Or ces rapports ne changeant point, il est impossible 
que la loi qui les exprime et en prescrit l'accomplissement 
change elle-même. 

Corollaires, i*" La loi morale ne peut pas être abrogée ni 
cesser de quelque manière. 2** Dieu lui-même ne peut en dis- 
penser dans aucun cas, en faisant que ce qui est mal con»me 
contraire à la loi cesse d'être mal. 
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Bemarque. Dn distingue deux sortes de changements par 
rapport à la loi : Tun s'appelle changement intrinsèque ou 
absolu , l'autre extrinsèque oa relatif. La loi subirait un chan^ 
gement intrinsèque et absolu si, son objet demeurant le même) 
l'obligation qu'elle engendre cessait de quelque manière : par 
exemple, si le blasphème, tout en demeurent tel, cessait d'ê- 
tre défendu par la loi. La loi, au contraire, est diteckinger 
extrinsèquement et relativement lorsque, dans un cas particu- 
lier,, les choses qui tombaient sous son empire ont subi un 
changement qui les place à son égard dans d'autres rapports. 
Le changement intrinsèque seul tombe sur la loi , et par con- 
séquent c'est de lui seulement qu'il est question quand on dit 
qu'elle ne peut subir aucun changement. 

Article Y. La loi morale €St universelle. 

On peut distinguer ici une triple universalité : 1° l'univer- 
salité de lieu ; 2"* l'universalité de temps ; S"" Tuniversalité par 
rapport aux actions que la loi gouverne. 

i"" La loi a l'universalité de lieu. Elle oblige toute volonté 
humaine où qu'elle soit; l'homme qui vit au fond des déserts 
de l'Afrique y est soumis comme le fielge. La raison en est que 
la loi repose sur des rapports nécessaires et immuables; or ce 
qui est nécessaire garde partout ce caractère. Les philosophes 
qui mesurent le bien et le mal d'après les climats méconnais- 
sent la nature de la loi morale. 

â<* La loi morale est de tous les temps. Elle obligeait il y a 
vingt siècles comme elle oblige aujourd'hui; elle n'est point 
soumise aux révolutions du temps. Les mêmes raisons qui ga- 
rantissent à la loi l'universalité de lieu lui assu^rent l'universar 
lité de temps (1). 

3<» La loi. morale s'étend à tous les actes libres, en ce sens 

(1) Ciiiéroaia fort bien dit en etprimant cette double uni versftiilé :« Nec 
eritaliale;i(Romse, alia Albeuis, alia nunç, alia posthac, sed omues gestes et 
omni tempore una lex sempiteraa et immortalis. contiuebit , unusque erit 
communis quasi magister et imperator omnium Deus, legis hujus inventor, 
di9ceptator, lator, cui qui' ooii parefoit, ipse se fugiel, eC naturam hominh 
asperDabitor. » Ap. Lactant Div. Instit^ Uh,.rt, c. ft. ' 
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qu'elie commande à la volonté créée d'agir en tout d-tine ma- 
nière conforme à Tordre, à la raison, à la volonté de Dioii; 
Il est vrai qu'il y a bien des choses indifférentes en soij qui iie 
tombent point directement sous l'empire dô la loi; mais ^^1^ 
là même que la volonté pose un acte librement, avec délîbé-i- 
ration, si indifférent qu'il sôit en lui-même, elle est obligée 
de le faire 5te», c'est-à-dire pour une fin convenable^ conformé 
à l'ordre voulu de Dieu ; sinon il y aura dik moins une légère 
infraction à l'ordre moral. L'homme est obligé d'agir toujours 
en être raisoïittable. 

Article VI. La loi morale ett évidente par elle-même. 

Pour bien comprendre ce qui concerne l'évidence de la loi , 
il faut distinguer l'évidence objective et l'évidence subjective. 
Une chose est douée d'une évidence objective quand elle 
porte en soi une lumière qui lui est propre, en vertu de la- 
quelle elle petit se faire accepter comme vraie par l'esprît; 
elle n'a donc pas besoin, pour se légitimer, de s'appuyer d'une 
autorité extérieure : les vérités mathématiques sont évidentes 
objectivement, les faits historiques ne le sont point. L'éVi- 
dence subjective c'est l'évidence objective aperçue , remarquée 
par l'esprit. L'une est dans l'objet de la connaissahceV l'autre 
dans le sujet qdi connaît. 

Nous n'entendons parler ici que de l'évidence vraie et réelle. 
On appelle encore évidence subjective cette vue par laquelle 
l'esprit croit voir une chose telle qu'elle est , tandis qu'il la 
voit autrement; c'est là line évidence purement subjective. 
Mais cette évidence n'est point réelle, elle est supposée; il ne 
saurait donc eïi éiré question dânis le sujet qiie nous 
traitons ici. 

L'évidence objective est indépendante de l'esprit humain. 
Quand l'homme ne connaîtrait jamais certaines vérités ma- 
thématiques, elfes n'en porteraient pas moins en soi la lu- 
mière qui les rend évidentes; ce n'est point notre esprit qui 
crée cette lumière , il ne peut que l'apercevoir là où elle éxîète 
déjà. Nous devons en dire autant de la loi morale. Que les 
hommes connaissent ou non les prescriptions qu'elle renferme, 
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elles.ii!en conservent pas moins lear évidence. Ainsi quand 
nou&iafficmons que la loi est évidente, nous ne voulons pas 
dire qu'elle est nécessairement connue de tout homme, même 
antérieurement à toat enseignemesut, nous n'entendons parler 
que d'une évidence ol)jeeliye^ ■ 

Deux. preuves générales, l'une ontologique et absolue, l'au- 
tre psychologique et relative , attestent que la loi morale est 
douée, de cette évidence. En effet, f. toute vérité nécessaire 
est évidente par:sdi^ porte avec soi sa lumière; carie néces- 
saires en soi sa raison d'être» et par conséquent il a aussi en 
soi sa raison d'être connu et accepté comme vrai, il s'explique 
par lui-même. Or la loi morale est nécessaire; donc elle doit 
être évidente par elle-même.— Voilà une preuve ontologique 
et absolue. — 2*" Voici maintenant une preuve psychologique 
en faveur de la même vérité., Sitôt que les préceptes généraux 
de la loi noua sont manifestés, notre esprit en voit la vérité, 
çt ils se légitiment eux-mêmes à ses yeux : la lumière qui les 
éclaire le frappe immédiatement. S'IL arrive que L'esprit sai- 
sisse difficilement la vérité des préceptes secondaires et éloi- 
gnés, cela tient uniquement , ym peu de réflexion le démontre, 
à la faiblesse de sa vue. 

La plupart des philosophes , en traitant de l'évidence de 
la loi morale, nous semblent ne p^s avoir compris le véritable 
état de la question ; ils confondent l'évidence objective et l'évi- 
dence subjective, et de là toutes ces objections tirées de 
l'ignorance où sont certains peuples des préceptes de la loi. 
Ces objections eussent été sans objet si l'on eût pris soin de 
déterminer nettement l'état de la question. 

Article Vit. La loi morale e$t autonome. 

11 s'agit ici de Taxitonomie dans le sens philosophique et 
rigoureux de cette expression, de l'antonopaie absolue et 
complète. 

La loi morale est donc à> elle-même sa règle ; elle ne connaît 
point de règle supérieure à laquelle elle doive se conformer, 
elle ne relève que d'elle-même. L'autorité dont elle se montre 
revêtue n^est peint, comme celle des lois positives , une autcv- 
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rite empruntée , c'est une autorité qui lui appartient en 
prqpre, elle la tire d'eile-*méme, dé son propre fonds. La loi 
morale est donc, dans le sens absolu du mot, sou^raine : la 
souveraineté absolue est celle qui se légitime elle-même , celle 
dont les titres ne viennent point du dehors. 

Ainsi tout ce que la loi commande est par là même néces- 
sairement bien,' tout ce qu'elle défend est nécessairement 
mal. Elle vent être obéie sans réplique , sans transaction, sans 
composition d'aucune sorte. Par cela seul qu'elle ordonile; 
elle oblige. 11 est défendu de lui demander si ses prescriptions 
sont justes, on ne peut pas la contrôler, elle est la justice 
même. 

La loi morale possède cette autonomie, parce que, s'idenli* 
fiant avec le Bien absolu , elle est nécessaire et porte par con- 
séquent en elle-même sa raison d'êire. L'autonomie est le pri- 
vilège de la loi nM>rale; elle ne saurait appartenir aux lois 
positives, parce que celles-ci n'ont point leur raison d'être en 
elles-mêmes : elles ont toujours besoin de s'appuyer d'une 
autorité supérieure. 

Article VIII. La loi morale est éternelle. 

Ce qui n'est point créé est étemel; or la loi, nous l'avons vu , 
n'est point créée; donc elle est éternelle. Elle s'est montrée à 
nous comme nécessaire, immuable, absolue, tous caractères 
qui la placent au-dessus du temps et lui impriment le cachet 
de réternilé. Il n'y a ici, pour écarter toute difficulté, qu'un 
seul point à éclaireir. 

Le terme de la loi est créé, il est dans le temps; ce terme 
c'est la volonté humaine. Sous ce rapport la loi , considérée 
comme règle actuelle et réelle de la volonté créée, n'a pas 
toujours existé; elle n'existe avec ce caractère que depuis la 
création des esprits finis et libres. Mais pourtant, eomme de 
toute éternité Dieu conçoit Thommeavec les rapports inhérents 
à sa nature , et que de toute éternité il le conçoit comme obligé 
de maintenir ces rapports, il est manifeste que dans la créa- 
tion la volonté absolue de Dieu qui prescrit le maintien de ces 
rapports ne subit aucun changement, elle demeure invaria- 
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blement la même; le terme seul de cette volçnté est changé : 
rhomme, qui n'était qu'idéal, devient réel, et il entend alors le 
commandement de Dieu , la voix de la volonté divine. Avant la 
création. Dieu commandait idéalement à la volonté de Thomme, 
qui n'était qu'idéale; celle-ci étant réalisée, ce commande- 
ment devient réel. La loi en elle-même demeure donc toujours 
en dehors du temps; seulement elle est mise en rapport avec 
un terme qui est dans le temps. La môme chose a lieu toutes 
les. fois qu'il s'agit d'un rapport de Dieu avec les êtres créés. 

On distingue ordinairement la loi naturelle de la loi éter- 
nelle. Ainsi S. Thomas définit la loi éternelle, la raison de la 
divine sagesse en tant qu'elle est la règle de tous les actes et de 
tous les mouvements (i). De même, dit cet illustre docteur, que 
Dieu a créé toutes choses par sa sagesse, ainsi il a tout réglé, 
tout ordonné par elle. Cette raison souveraine, considérée 
eomme créatrice du monde, porte en soi le modèle, l'idée du 
monde; envisagée comme suprême ordonnatrice et régulatrice 
de tout ce qui est , elle est elle-même la loi de toutes les créa- 
tures (2). — On voit que S. Thomas appelle loi éternelle la 
raison divine considérée comme ordonnant et réglant les actes 
et les mouvements de tous les êtres créés. 

Ce que nous avons établi précédemment suffît pour faire ap- 
précier ce qu'il y a d'exact dans cette définition de la loi éter- 
nelle. Au fond S. Thomas a les mêmes idées que nous; mais il 
n'a pas poussé aussi loin l'analyse, et voilà pourquoi il n'a pas 
distingué dans ce qu'il nomme la raison divine le rôle de l'in- 
telligence et celui de la volonté absolue. 

L'illustre théologien distingue la loi naturelle de la loi éter- 
nelle. Il définit la loi naturelle, une participation de la loi éter^ 
nelle dans la créature raisùnnable (5). D'après cela , la loi na- 
turelle diffère de la loi éternelle en ce sens que celle-ci 
réside en Dieu (c'est la raison divine elle-même) , tandis que 



(1) « Ratio divin» sapientiœ, secundum quod est directiva omnium actuum 
etmotionum. » Summa theol. 1. 2, q. 93, a. 1. 

(2) Ibid. 

(3) « Participatio legis seterns raiionali creatar» lex naturalis dicitur. » 
1.2,q.91,a.2. 

4 
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celle-là réside^ 61V n6us, est imprimée 4an$ dos âmes, existe 
dans les esprits crées eômme cepie^ comme image de là* loi 
étertrëlïe. v. . 

La plupart des théologiens et des moralistes chrétiens ont 
adopté cette double définition de la loi éternelle et de ia loi 
natorelle ; et ils établissent ainsi ^yee FAnge de l'école une 
différence réelle entre ces deux lois/ Les principes que nous 
avons émis antérieurement ne nous permettent point de recon- 
naftre cette différence e pour nous la loi éternelle et la loi na- 
turelle sont identiques. De part et d'autre c'est toujours la 
même volonté>absolue de Dieu voulant les rapports nécessaires 
des êtres et en prescrivant le maintien à la volonté finie. 

Cette question se rattache à une antre question plus géné- 
ra^le, savoir : si les idées nécessaires et absolues que nous 
apercevons en nous sont distinctes ou non de Dieu lui-même; 
si l'idée de Die«i et de ses attributs métaphysiques et moraux 
subisiste, distincte et différente de son objet) au sein de l'es- 
prit humain , ou bien si cette idée n'est autre que Dieu même 
se montrant à notre intelligence. Nous, croyons avec S. Augus- 
tin, S. Anselme, Hugues de S. Victor^ S. Bonaventure,Bossuet, 
Fénelon, Malebranche, Thomàssin et le cardinal Gerdil^ que 
ridée de Dieu et «n général que lès idées nécessaires et ab- 
solues ne sont autre chose que Dieii lni*mème toujours intime* 
ment présent à notre esprit (i); S. Thomas pense, au coih 

(1) s. Augustin insiste très-fréquemment sur ce point, que les idées néces- 
saires et absolues que nous apercevons en nous sont rëellenient distinctes de 
noire esprit , et quVlIes s'identifient avec IHeu. Cette tbèsè est lougoeméot ex- 
posée et. discutée daiossoaJratu livre : De libêro arbitfio. Citons ici deux oo 
trois passages de ce livre. — Après avoir énaiméré quelques règjes de sagesse 
que tout esprit aperçoit nécessairement, réyéque d'£li<>pone, iuoute : « Qoc 
ergo verum poiest quisque suum proprium dice're, cum iocommuiabiliter 
coDtemplandum adsit omnibus, qui hoc contemplari valent? E. Nullns hoc 
vere dixerit, suum eâse proprium, cum tam sit unum atque omnibus com- 
mune, quam verum est... Quamergo verœ atque iucommutabiles sunt regul» 
numerorum... tam sunt ver» atque iacommutabUes regulae sapientiœ, de 
quibus paucis uunc singillatim interrogatus respondisti esse veras atque ma- 
nifestas , easque omnibus qui hsec intueri valent, communes ad contemplau- 
dum adesse concedis. » De libero arbit., lib. II , c. X, n. 28, 29. — Ces règles 
communes et immuables que tout esprit voit toujours les mêmes sMdeotiAent 
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traire, que ces idées sont, distinctes de Dieu.: il \^ regarde 
oopme «ae. sorte d'image 4 de reflet y d'émanetioii de l'Être né^ 
cessaire et JEibsolu* En appliquant cette doctrine à :1a i»(^ale, ii 
oensidère la loi nMurelies comme une image,; u]ae..«0pie créée 
de ta loi éternelle. ; ti , : m , 



ayec la vérité alMolâe oi Dieu lui-même, qui est intf mènent présenta l'esprit 
humain. Ecoutez ces belles paroles, dont chacune est un éclair de génie : 
« Jisiio erf^o u«râkitsm, de qua jam 4iu Ibqoinujr j el in quàuna tam multa 
^spiçiniiw, excellentioreiB pulaA esse quam m«nsDPstra est^ ai)(.œqualem 
iqentibus noslris^.an «tiaip infeciorem ? Sç(i si es^e^ infjeriop, i^n. sfcundum 
iiiam, sed de illa'judicarem,us , sicutjudicamu^ de corpçribus... ]E;t judicamus 
hœc secundum nias interiores régulas veriiatl^, qnas cômmuniter cernimos . 
deipsis vero nullo modo quis judicat : cum enim quis dixerit œlerna tempo- 
ralibus esse petiora, aot septem et tria edse decem^mâmo dicit itaeise de- 
bg^e.^fi^ taatum ita e^se oognosceiisi, no« <t«min«(ior corrigit, sed uiitum 
lieiatur inyentqr. Si autem euet œq,uali$ ni«n(t6uf noitris kœc veritas, 
mutçLbilisetiam ipsa esset. Mentes enim nostrœ aliquando eam plus videnU 
attqùando minus, et ex hoc fatentur se esse mutahiles : cum itla in se ma- 
nènsnee pro/ldat cum plus a nobis^videtur, nec dethiat cum minus; ud 
iîuegta.et incBrrupta et eonversoê lœtifkêt lumit^, et aversos puniai 
e(f$i$(ite^ A /6C<i., p. XII, p. 94. -<- «^De tpto auQ^ ^^peeonversis qui dili* 
ffifjii eam (veritatem), omnijbus proxima est, omnibus sempiterna; nullo 
locq est, nusquam deest; foris admonet , ^'ntu« docet; cerneotes se commutât 
bmnés in melius, a nuflo in deterius commutatur; miUus de illa judicat, 
iKTIIns sine illà judicat bene; » C. XIV, h. 38i — Yaytz aussi S. Anselme , 
Proilog,, c. XIV et c. XVI; Hugues de S. Victor dans son traité De anima; 
S. Bonaventure, Itinerarium mentis in Deumj.p^im^ o^ais surtout au 
chap. III. — Parmi les modernes, nul ne nous semble avoir mieux reodu que 
Fénelon toute la pensée de S. Augustin sur ce grave sujet. Après avoir montré 
que nos idées sqot pécessaires, immuables, universelle^, il>*éGri^^: « Où êtes- 
vous donc, 6 mes idées, qui êtes si près et si loi» de moùi, qui B*étés ni moi ni 
ce qui m^nviroune; puisque ce^ qui m*environnQ et ce que j*appelle moi-même 
est si imparfait? Qup| doqc, n^$ i^ées seront-elles Dieu f Elles sont supérieures 
à mon esprit, puisqu'elles. Je redressent et le corrigent^ mies,Qnt le caractère 
de la Divinité; car elles soqt universelles. et imin^a^les con|ifne,,1)ieu. Elles 
subsistent très-réellement, selon uu principe que nous avons dé)à.posé : rien 
n^existe tant que ce qui est universel et immuable. ,Si cequi ^st changeant, 
passager et emprunté, exista véritablement, |^ plus forte raison ce.qui ne peut 
changer et qui est nécessaire. Il faut donc trouver* dans la nature quelque 
chose d^existant et de réel qui soit mef idées ; quelque chose. qui soit au-dedans 
de moi et qui ne sçit point moi, qui:me soit» 'Sapévieur, ^«i soit en -moi lors 
même que je n*y pense pas; avec qui je crois être seul , comme si je n'étais 
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Pour nous, nous devons le dire, il ne nous est pas possible 
d'attacher un sens précis aux expressions employées par 
S. Thomas et par les écrivains qui suivent son opinion/ Nous 
ne comprenons pas ce que Ton peut entendre par une iiaage 
fidèle , exacte de Dieu ^ et qui ne soit pas Dieii lui-mémé (i)w- 



Artide IX. Za loi morale n'est point distincte de Dieu. . 

La vérité de cette proposition est établie par tout oe qui pré- 
cède; nous ne la formulons ici que pour la* mettre da'vanlâge 
en relief. La loi c'est le Bien absolu , c'est Dieu commandaht 
aux esprits finis le maintien des rapports inhérents à la nature 
des êtres. 

Ainsi non-seulement la loi morale suppose un législateur, 
comme les moralistes s'attachent d'ordinaire à le prouver, mais 
elle est le législateur lui-même parlant et commandant à la 
volonté créée : c'est Dieu faisant résonner sa voix douce et ii^- 
périeuse tout ensemble dans le sanctuaire de la conscience 
humaine, et lui prescrivant d'observer l'ordre éternel et ab- 
solu, de se conformera ses conceptions étemelles , à sa vo- 
lonté absolue. La loi n^est donc point, comme l'enseignèiit 
plusieurs philosophes , quelque chose d'abstrait, qui n'aurjaiit 
d'existence que dans la pensée humaine; elle est concrète,iyir 
vante^ personnelle; elle est la vie suprême, la personnalité 
souveraine et absolue. 



qu*a?ec moi-même; enan qui me soit plus présent et plus intime qût mon 
propre fbnds. Ce je ne sais quoi si admirable} si familier et si iMonnn ne 
peut être que Dieu. C'est donc la vérité universelle et indivisible qui me 
montre comme par morceaux, pour s'accommoder à nia portée, toutes les 
vérités que j'ai besoin d'apercevoir, » De Vexistence de Dieu, part. II 5 
chap. IV, n. 49, 50. Cf. Part. I , chap. II, n. 49 sqq. 

(1) Gerdil a fait une remarque analogue : « Si on veut un peu y réfléchir, 
dit-il, on se convaincra aisément que ce que disent lès théologiens, après 
S. Tbomar, de la loi naturelle, que c*e»tune lumière, une participation, une 
impression, une émanation, un rayon réfléchi de la loi éternelle... ne peut 
8*enteDdre qu*en prenant au pied de la lettre le sentiment formel de S. Augus- 
tin. * Principes métaphysiqties de la morale chrétienne, viii* principe. 
(Wuv. tom. 11, p. 73. Rome 1806. 
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Corollaires. Sont nécessairement faux tous les systèmes qui 
1* séparent de Dieti la loi morale et la considèrent comme in- 
dépendante de lui ; S^" ceux qui, tout en reconnaissant que la 
loi morale ne peut exister indépendamment de Dieu, la distin- 
guent cependant de lui et en font je ne sais quoi d'abstrait 
qu'ils ne peuvent définir. 



§ IV. De la source et du fondement de la loi morale. 

Nous avons déjà constaté précédemment la source et le fon- 
dement de la loi, en montrant et ce qu'elle est, et comment 
elle s'engendre. Néanmoins nous croyons utile de formuler 
cette question séparément afin de classer dans un ordre plus 
sévère et de placer ainsi dans un plus grand jour les principes 
que nous avons déjà reconnus. 

On entend par source de la loi ce dont elle dérive, et par 
fondement ce sur quoi elle repose, ce qui par conséquent lui 
donne sa force et sa valeur. 

La loi morale, étant absolue et autonome, doit avoir sa 
source et son fondement en. elle-même. Mais comment /aut-il 
le comprendre? 

On peut distinguer la source prochaine et la source der- 
nière. La source dernière de .la loi morale c'est Dieu en tant 
qu'il s'aime lui-même d^un amour nécessaire et absolu. C'est 
de cette source que jaillit en dernière analyse le commande- 
ment qui s'impose à la volonté créée comme sa règle et sa loi; 
c'est là que ce commandement puise le caractère de bonté et 
de justice souveraine qui le distingue. 

La source prochaine de la loi ce sont les rapports naturels 
des êtres en tant que conçus et voulus par Dieu, ce sont les 
essences métaphysiques dés choses. 

Le fondement de la loi morale se confond en réalité avec sa 
source, on peut donc appliquer à celui-là ce que nous avons 
dit de celle-ci. 
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S V. De la loi morale considérée comme le fondement et comme 
le modèle de twite loi pojsdivé. ; î 

On appelle en général loi positive une loi gui ne dérive, t)a.f 
iraniédiatement et nécessairement de la natuxe des .çl}Q$jSS| 
mais qui émane de la libre volonté de Difiu ou dp, i%Qvamey on 
la nomme positive en opposition à la loi naturelle (appelée par 
nous loi morale) , qui est nécessaire et ne dépend point de la 
libre détermination ni de Dieu, ni de rhomme(i)« 

On distingue deux grandes classes de lois positives : \es lois 
positives divines et les lois positives humaines. Le&, prémices 
émanent de la libre volonté de Dieif, les^econdes de la Uhi^ 
volonté de l'homme investi du pouvoir de porter d^ h^ifi, , !;r^ 

Article I. La loi morale ^t U fonàement dsi lois..po$itive$^ ..., . 

Les lois positives ne sont point arbitraires^ il est absurde dé 
supposer qu'un législateur puisse ne consultel» que ses capri- 
ces, que ses dispositions personnelles pour porter ûtiÉflot 'r fl 
y a une régie à laquelle toute loi dMt être conformé ;; et èëtte 
règle suprême est la loi' môi^ale. 

Nous arrivons à cette Conclusion i)ar deux votes ditférétrtës. 
i" Toute loi comme telle doit être 6on»e (ou jiTsté)^ eilè ilà- 
dresse à la volonté, et la volonté n*a d'autre régie qtre lé feîfen. 
Or une chose n'est bonne qu'en tant qu'elle participe du Bien 
absolu , source et fondement de tout Wen ; et la loi morâlïsl é*i- 
dèntifie avec le Bien absolu.Doncilne loi positivé- iie péfûtëtfè 
bonne et porter légitimement le nom de loi qu'en tant qà*elïè 
s'appuie sur la loi morale. *. '. 

â** Toute loi positive à poui* objet le tnaintien où la réiiîlisii- 
lioh des vrais rapports dés êtres ; elle f>orte sûr î^s rapports 
dérivés et secondaires'. Mais ces rapports dof veut s'appuyer sùf 
les rapports primitifs et naturel^; ceux-ei sont le (bndemëiit 



(1) « Sciendum est, dit Suarez, illam legem vocari positif am quffi B?P;ft^ 
innata cum natura vel gratia, sed ultra illas ab aliquo principio extrioseco 
habente potestalem posita est; inde enim positiva dicta est, quasi addita 
naturaîi legi, non ex illa necessario manans, » De legibus , lib. i. c. S, 
o. 13. 
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nécessaire de ceux-là. Or la loi aiorale est le coma^andement 
qui prescrit le maintien des rapports prinitifo et oatiurels des 
êtres; donCi elle eU de ce chef encore la base obligée de toute 
lai positive. 

D'ailleurs c'est un principe philosophique incontestable, que 
le nécessaire est ea toute chose la base indispensable du con* 
tii^ent^ Tabsèlu du relatif : le contingent et le relatif n'ont 
point leur raison d'être en eui-mémes, et par conséquent il 
ieor faut un fondeftient extérieur qui les soutienne et les légi- 
time. Les lois posilives tirent donc leur valeur et leur force 
obligatoire de la loi morale, c'est dans cette source quelles 
puisent le ^caractère sacré de lois. D'où il suit que quiconque 
nie la loi morale doit par là tnème refuser toute force obliga*- 
toite aux {lois positives s détachées de leur base^ elles perdent 
tonte valeur :et toute autorité. 



Article II. La loi tnorcUe est le modèle des lois positives. 

En général l'absolu est le modèle du relatif, le nécessaire 
est le type du 'contingent. Le relatif, en tant qu'il a de la per- 
fection) ressiemble à l'absolu; il lui est dissemlilaible par son 
Imperfectton. Bh bien^ la loi morale est absolue et néeessaire, 
eomme-faôus Favons prouvé antérieurement. On voit donc d 
priori la vérité de notre proposition. 

On peut également établir cette proposition en montrant 
les caractères que présente la loi morale. Nous les avons énu- 
mérés plus haut, nous ne les répéterons point. Ces carac- 
tères prouvent d'une manière éclatante qu'elle est réellement 
la loi parfaite , la loi-type : c'est sur ce modèle que toute 
loi doit être jugée. Plus les lois positives en approchent, plus 
elles sont parfaites, plus elles méritent de porter le nom de 
lois. 

Ces considérations , fort simples en soi , prouvent en quelle 
étrange méprise tombent les moralistes qui, suivant une mar- 
che inverse, empruntent les caractères des lois positives pour 
les appliquer à la loi morale. 

Ils commencent par traiter de la loi en général , et sous ce 
titre ils comprennent surtout les lois positives, les lois telles 



la morale abstraite; 4° la doctrine qui fait dériver la loi morale 
de la libre volonté de Dieu; 5° le panthéisme. Nous allons trai- 
ter successivement de ces diverses théories. 

§ I. Du système égoïste ou de la morale de l'intérêt. 

On a donné le nom de morale égoïste — morale de l'intérêt 
— ou encore d'utilitarisme — à cette doctrine qui pose en prin- 
cipe que rien n'est par soi et de sa nature bien ou mal , juste 
ou injuste; mais que le bien c'est tout ce qui contribue à notre 
avantage, le mal ce qui nous est nuisible. Dans ce système il 
n'y a ni bien ni mal en soi, c'est-à-dire indépendamment de 
l'avantage ou du désavantage qui en résulte pour Fhomme : si 
une chose est dite bonne, c'est uniquement à raison 4l^ son 
utilité; elle est bonne, parce qu'elle est utile;; supposez que 
cette même chose devienne nuisible, préjudiciable, dè$ lo^iS 
elle cesse d'être bonne, elle est mauvaise. Voilà le principe 
commun de tous les partisans de ce système, ils ne diffèrent 
entre eux que dans la manière d'appliquer ce principe; 

Cette doctrine immorale et abjecte p eu , à toutes les épo- 
ques de l'histoire , un certain nombre de défenseurs. Parmi 
les philosophes anciens, Aristippe et Épicure doivent être ran- 
gés au nombre de ses principaux représentants. Le nom ^'Epî- 
cure est demeuré attaché à cette philosophie ignoble qui' ne 
reconnaît d'autre bien que le plaisir, d'autre mal que la dou- 
leur. Au reste Épicure et Aristippe ne faisaient qu'élever à la 
hauteur d'une doctrine philosophique les. maximes que la so- 
ciété païenne exprimait dans ses mœurs e^ ()ans sa vie. I^ doc- 
trine d'Épicure prévalut à Rome à la fin de la république. Lu- 
crèce la professa dans son poëme sur la nature des choses {De 
rerum natura). Horace, qui accorde souvent ses sympathies à 
l'épicuréisme , a exprimé dans ces deux vers les principes de 
morale de ce système : 

A tque ipsa utilitas justi prope mater et œqui. 
Nec natura potest justq secerner^ iniquum (i). 

(1) i^ae. liM,sar.3,w. 99etll3. i 
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Dans les temps modernes , surtout depuis que les croyances 
chrétiennes se furent. affaiblies dans beaucoup d'esprits, la 
morale de l'intérêt ti trouvé un assez grand nombre d'inter- 
prètes et de défenseurs. Thomas Hobbes (né en 1588, et mort 
en 16:79:) obcupe une place distinguée parmi ces philosophes. 
Il a exposé et développé cette doctrine abjecte avec une ri- 
gOiOnr de logique qui fait plus honneur à son intelligence qu'à 
son caractère (4). 

La théorie du philosophe anglais sur la morale peut se ra- 
mener aux points suivants : Rien n'est de sa nature bien ou 
msâ, juste ou injuste , le bien et le mal sont des choses pure- 
ment relatives au bonheur de l'homme; le bien moral c'est ce 
qui conduit directement ou indirectement au bonheur, le mal 
ce qui en éloigne. Voilà le principe qui sert de base au sys- 
tème moral et politique de Hobbes. 

Naturellement donc il n'y a point de distinction entre le bien 
et le mal moral ; là-dessus Hobbes est d'accord avec Épicure 
et les autres représentants du matérialisme. Mais il admet dans 
la société une distinction entre le bien et le mal, fondée sur 
des conventions positives. Voici comment il raisonne. 

L'homme ne vit point seul, isolé de ses semblables; les in- 
dividus sont nécessairement en rapport les uns avec les autres. 
Gomme chacun n'a d'autreTègle de conduite que son bien-être 
individuel (c'est le principe de l'auteur) , chacun en particu- 
lier cherche à se procurer ce bien-être sans s'embarrasser de 
son voisin. 

Mais tous ces individus étant sans cesse en contact les uns 
avec les autres , il arrive nécessairement que leurs intérêts se 
croisent, que leurs plaisirs se limitent et se détruisent réci- 
proquement. 11 s'ensuit que, dans une pareille société, cha- 
que homme doit être eiinemi né de tous les autres , et que le 
seul état possible entre eux c'est l'état de guerre. Mais cet état 
de guerre continuelle , de lutte de tous contre tous, compro- 



(1) Hobbes a exposé ses principes sur la morale et sur la politique dans deux 
ouvrages célèbres dont voici les titres : De cive ^ sive Elementa philotophica 
deeivé (1642); — Leviathan , sive de materia , fbrmaet potettate civitatis 
eo€te9ia»ticœ tt civilit (1651): 
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met les intérêts et le bonheur de chaque individu. Aussi les 
hommes n'ont point tardé de reconnaître que cet état, loin de 
les conduire à leur plus grand bonheur , les en éloignait sans 
cesse. Qu'ont-ils fait pour porter remède à cet inconvénient ? 
Chacun a consenti à faire quelque concession, dans l'intérêt de 
sa propre tranquillité , de son propre bonheur. Il est intervenu 
entre tous ces individus des conventions, en vertu desquelles 
chacun a cédé quelque chose de son droit, s'est imposé ainsi 
des devoirs et a reconnu des droits aux autres. Or ces conven- 
tions faîtes, c'est un bien d'y être fidèle, c'est un mai de les 
violer ; et dès lors nait la loi morale. Un pacte , une convention 
librement consentie entre les hommes, et cela dans l'intérêt 
du plus grand bien-être de chacun , tel est, suivant Hobbes, le 
fondement de la distinction entre le bien et le mal moral. 

Je ne ferai, pour le moment, qu'une seule observation, c'est 
que les conventions dont parle Hobbes ne reposant point sur 
une base morale , elles sont nécessairement destituées elles- 
mêmes de toute valeur morale ; par conséquent la théorie de 
ce philosophe se réduit toujours à ce seul principe, que Fin* 
térêt individuel est l'unique fondement de la distinction entre 
le bien et le mal. 

La morale de l'intérêt, qui compta de nombreux partisans 
en Angleterre, prévalut en France dans l'école incrédule et 
matérialiste du dix-huitième siècle. Helvétius se chargea d'en 
formuler les principes; il le fit dans son livre de l'Esprit 
M. Cousin résume ainsi la doctrine morale de cet écrivain su- 
perficiel en qui la frivolité du dernier siècle a voulu voir un 
philosophe : « L'homme, n'étant qu'un être sensible, ne peut 
poursuivre qu'un but dans le cours de sa vie, le plaisir, et 
encore le plaisir des sens. Le plaisir est donc l'unique motif et 
la seule loi de nos actions. Après avoir ainsi déduit son prin- 
cipe moral de la définition même de l'homme , Helvétius con- 
sulte l'expérience. Il interroge à la fois les jugements et les 
actes humains; il fait successivement appel aux individus, à 
une petite société , à une nation , à une époque , à Fhumanité 
tout entière. De toute part lui vient cette réponse, que l'utile 
est le bien, que l'intérêt est la vraie mesure de nos jugements 
et le seul principe de nos actes. L'individu comme la société. 
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les méchaiits oomine les bons, jugent et agissent conformément 
i ce qu'ils croient leur intérêt. Les verius et le$ vices ne sont 
que différentes manières ientendre l'intérêt. Les ânes sont bon- 
nes en tant qu'utiles , les autres sont mauvaises en tant que 
Bttîsîbles, soit â lïndiTîdu , soit à la société. C'est là la seule 
distinction i faire entre le bien et le mal (i). » 

Cette doctrine fut généralement adoptée par l'école voilai- 
rienne. Volney chercha à la populariser en publiant son Coté'- 
ekisme du citoyen français (4793); Saint-Lambert poursuivit le 
même but par la publication de son Catéchisme universel, dans 
lequel il tenta d'appliquer les principes de cette détestable 
théorie aux divers cas de la vie humaine. 

La même doctrine a été soutenue, de nos jours, en Angle- 
terre par le célèbre légiste Bentham, qui l'a transportée sur le 
terrain du drmt civil et du droit pénal; en France, Destutt- 
Tracy Tîntrodui^it dans le droit politique. 

Le même principe se retrouve au fond des théories de la 
plupart des socialistes contemporains : Futile et le nuisible, 
telle est pour eux la seule règle, l'unique mesure du bien et 
dtt mal. 

Cette désolante doctrine a sa source dans le sensualisme; 
et, telle qu'elle s'est produite dans les temps modernes, elle 
procède en ligne directe de Bacon, de Locke ou de Condillac, 
les trois grands représentants du sensualisme moderne. Le 
sensualisme conséquent se confond avec le matérialisme, et 
cette doctrine est l'expression la plus pure du matérialisme 
dans le domaine de la morale. 

Dans le sensualisme toute idée dérive en définitive de la 
sensation; car la réflexion ou t attention ^ admises par Locke et 
Condillac, ne s'exercent que sur les données des sens, et par 
conséquent elles ne peuvent qu'extraire de ces données ce 
qui y est contenu. La sensation demeure donc la seule source 
réelle de nos idées. Or les sens ne nous attestent aucune vé- 
rité nécessaire, absolue, immuable, universelle. Donc il n'y 
a point de vérités de ce genre. 11 n'y a de réel que ce qui tombe 

(1) Cours d'Histoire delà philosophie morale au dix-huitième siècle, 
!• part., leç. ivv 

5 
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SOUS' les 8ens,<^ qui peut être aperçu par les sens ou ce^ui se 
rattachée eux de quelque façon; tout le reste n'est, que chi«^ 
mèrieietiUusioni- £a sensation est ainsi le seul juge de.ia vé- 
rite et de la bonté des ichoses : tout se rapporte à elle et doit 
s'apprécier re/(«ttV69K«nt à elle. Par ckmséquent ce qui» afiecte 
agréablement les sôni sera. déclai^é bon, ce qui les affecté ipér 
niblement ^s^a jugé mauvais. Tel est le terme . nécessaire )où 
doivient aboutir tous les .systèmes qui ne fecoanaissent d'autre 
principe de connaissance que la sensation. La morale du plai* 
siir^)ei»risagée sous ses> formes diverses, est. la seule qu'autorif 
sBhti de pareils systèmes» . ' . 

On voit que cette théorie détruit directement la loi morale 
en nîÂnt qu'il existe unie différence essentielle entre le bien et 
lé maLPoup la. réfuter directement, il suffit d'établir l'eads^ 
tence d^'uneJoi morale immuable et absolue , règle et mesure 
de la bonté et de la malice des actions libres de Thomme. 
Nous Talions fait précédemment. Nous ne rappellerons ici que 
qdëlqiies points.; : i ^ , ;- 

• 1/^ Liîdée duMeanous apparaît comme entièrement distincte 
de ridée de l'utile, et , en vertu de cette idée, il y a des choses 
que dous i jugeons bonnes ^ d'autres mauvaises , ; indépendam- 
ment du rapport qu'elles ont.à notre intérêt. . . i . 
. 2!° i L'idée du bien se montre à nous comme nécessaire^, 
immuable, absoUie;; l'utile -varie avec 1^ temps, le lieu, te 
perso&nesi.: .;...• f î ■,;.•••. • 

1^^ Lé^bien to révple à nous comn^e la régie que la yck 
lonté est tenue de suivre (i); l'utile ou le plaisir n'a point ee 
caractère.' i: ... : , . 

4^ Il est vrai qtfe le bien «t l'utile se rencontrent fréquem- 
aneût; mais il ne s'ensuit point que jamais ils se confondent. 
Tel acte de justice ouide bienfaisance peut être utile oa iagréa- 
ble À celui qui te pose; mais cet acte est^il bon, parce quHl 
est lïtile? Évidemment non. Il est bon par lui<*méme et indé- 
penâanmëntide son«tilité : l'utilité s'attache à la bontés elle 
rie la* constitue point. '■.'■'•"■' 



(1) Cf. chap. II , § 1 . 
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$ Iir Du système sentimental ou de. là morale du èeniùiienti 

Les principaux représentants de. la morale du sentimenj; ap- 
partiennent aux Iles Britanniques. Ces ph^osophes.'ron^pept 
ouvertement ^vec les principes d« l'école miatéri^lUte d^ 
mm venons de parler ; leur doctrine se montre d^^^ |'^lstaire 
delà philosophie moderne comme une noble protestation con- 
tre. \^ dégradantes théories de. cette école. Ils adfnétt^nt en 
pr^ieJLpe une distinction essentielle entre ,1;^. bien et le; mal, 
indépendamment de l'avantage ou du désavantage qui peut eh 
résulter; seulement ils se trompent qua^d il S'agit de délef'mi- 
nst le fondement et la règle de cette distinction. To^t en com- 
J^ttant la doctrine morale engendrée par ^e sensualisme,, \ils 
n'ont pas pu se soustraire complètement. eux-méme^ .a là fu- 
neste influence de ce système. Leur tbéçrie n'est, plus le sen- 
sualisme proprement dit, mais elle n'^st pas davantage une 
théorie rationnelle : si l'on nous permet cetjie expression, nous 
la nommerions volontiers le sensisme (i ). 

Dans ce système, la distinction entre le biei^, çt.le mf^l ne se 
fonde piointsur des. principe^ absolus ef; immuables aperçus 
paf la; raison 9 elle se fondesurle sentiment, sur jlfi sensibilité 
de l'âme ; le sentiment ou la sensibilité interne est pour les 
fauteurs de cette nouvelle doctrine. le squl fondeipent, Tuni- 
que règle de la distinction entre le bien et ^,pial. La iporale 
du sentiment a revêtu des formes diverses selqn le .caractère 
partieuUer des philosophes qui s'en sont faits les interprètes ; 
mais le principe que nous venons ^d'énoncer est le fppds com- 
mun sur lequel tons ces ëkcriyains ont élevé jeur^ ,théorîes. 
Voici comment s'exprime sur ce sujet M. Jouffçpy : , .' 

« Le sentiment ovL Vinstinct, telle est, selon tous ces systè- 
mes, la source d'où émanent et les distinctions et les détermi^ 
nations morales; mais tandis que les uns se.bo^pent à adop^ter 
comme le principe des premières et 1q mobile dés secondes, une 
des tendances primitives de notre nature, telles que la lien- 



(1) La morale du sentiment se rattache toujours au sensualisme, et les plus 
illustres représentants de cette doctrine tiennent Locke pour l^yr maître en 
philosophie. • . 
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veiltanee ou la sympo^Aie , les autres introdoisent dans QOtre 
sensibilité, pour remplir cette double fonction, et spéciale- 
ment la première, un instinct nouveau, qu'ils se donnent la 
liberté de créer, et qu'ils appellent, d'après sa mission, le^sètt* 
timent ou le sens moral. Telle est la seule nuance considérable 
qui distingue les systèmes instinctif' et qui les sépare en détts 
classes (1). » 

Nous exposerons brièvement les doctrines des detit pldlosô- 
phes qui ont exprimé avec le plus de netteté et de'ialëùV-tèi 
deux nuances du systètne sentimental. Ces deux philojiopliès 
sont Hutcbeson et Adam Smitb. 

Ce fut Richard Cnmberland (1622-1 71 8) qui, dans la vue de 
réfuter les désolantes doctrines de Hobbes^ tenta lé prènkteir 
d'asseoir la morale sur la base du sentiment. Le comte de S€ifa^ 
tesbury entra dans la même voie ; c'est lui qui introduisit Yet* 
pression de sens moral. Hais la doctrine du sens moriàl a^élé 
systématisée par François Hutcbeson , que Ton considère 
comme le fondateur de Técole morale écossaise (2). 

La théorie morale de Hutcbeson peut se ramener àUx ]^nts 
suivants. Il y a dans notre nature deux espèces de tendance», 
les unes personnelles et intéressées , les autres bienveillances 
et désintéressées. Le bien moral ne réside que dans leis alféc^ 
tiens bienveillantes et les actes qui en dérivelift de tiHéltfat 
manière. Mais quelle est la règle d'après laquelle notfs jugeons 
que là est le bien, et que le mal réside, au contraire, datis 
les affedtidtis personnelles? Cette règle, qui sera le fbhdeinént 
de la distinction entre le bien et le mal , c'est un ^ehk spécial 
que l'auteur nomme sens moral. Les aifections bienveillantes 
sont moralement bonnes, parce qu'elles agréent à ce sens; lès 
affections intéressées sont moralemetit mauvaises, psivce qu'elles 
lui répugnent. 

Le sens moral est appelé ainsi ^ dit Rutche^on , 'parce ^11 
est affecté immédiatement par la qualité tnorale^ comme Te 
goût par les saveuf s ; il en résulte , dans uii cas dontmej dans 
l'autre, des sensations agréables ou désagréables. 



(1) Cours de droit naturel, 19» leç., tom. II, p. 65—66. Ptfrl* t845. 

(2) Il uaquit ea Irlande en 1694, derint professeur à Glascow eo'^Tf^, et 
mourut en 1747. 
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M. Jouffroy fait parfailement ressortir dans ces quelques 
lignes le caractère purement relatif de l'idée du bien dans le 
système deHutcheson. « Qu'avait prétendu Hutcheson? Trois 
choses qui résument toute sa doctrine. La première, que les 
idées du bien et du mal sont en nous des idées simples et ori- 
ginales. La seconde, qu'étant simples et originales , elles déri- 
vent nécessairement d'un sens. La troisièine , que tout sens 
étant un principe arbitraire de notre constitution, le bien et 
le mal sont relatifs à notre constitution, n'ont pas plus de 
réalité objective que le doux et Tamer , et changeraient de 
nature, si nous en changions nous-mêmes. Voilà ce que Hut- 
cheson avait explicitement professé ou implicitement admis; 
son système, rigoureusement interprété, rendait la qonsé- 
quence que les mots bien et mal né signifient pas pour nous 
ce que sont réellement les actions , mais simplement quelles sen- 
sations elles nous font éprouver.OVy s'il en est aiiisi, il n'y a plus 
de morale (i). » 

Adam Smith (2) est le plus célèbre moraliste de l'école sen- 
timentale. Il a exposé sa doctrine dans un ouvrage intitulé : 
Théorie des sentiments moraux. 

Pour Smith , comme pour Hutcheson , le principe de la mo- 
ralité réside dans la sensibilité, dans le sentiment; mais il a 
imprimé à son système un caractère qui le distingue de celui 
du fondateur de Técole morale écossaise. Smith n'introduit 
point, comme Hutcheson, un nouveau sens dans noire sensi- 
bilité; il adopte comme principe de la distinction 'entre le 
bien et le mal une tendance primitive de notre nature, et 
cette tendance c'est la sympathie, La doctrine morale de ce phi- 
losophe est connue sous le nom de doctrine de la sympathie. 
Voici le résumé de cette théorie réduite à ses éléments les plus 
essentiels. 

Toute action a pour mobile un sentiment de l'âme, et elle 
s'apprécie, non en elle-même, mais d'après le sentiment qui 
l'a inspirée. Or celui qui est témoin de Inaction sympathise à 
tel ou tel degré, ou ne sympathise pas avec le sentiment dont 



(1) Cours de droit naturel, 19« leç., lom. II, p. 152—155. 

(2) Né à Kirkaldy ea Ecosse en 1723, mort en 1790. 

5 
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cile èilidne , et il juge en conséquence Taction bonne ou mau* 
vaise. De là l'idée du bîeii et du mal. Ainsi, par exemple, je 
vois un riche faire Tanmône à un pauvre; j'éprouve le même 
sentiment *dé compassion qui a inspiré cet acte^ je syfnpathise 
avec ce sentiment, et j'approuve l'acte qu'il a prodoit, je le 
]age'6on. Si^ au contraire, je vois un malfaiteur commettre 
un meurtre, aussitôt j'éprouve la plus profonde antipathie 
poul* le sentiment qui a inspiré cette action , et je la condamne 
comme mauvaise. — La sympathie est donc la règle, la mesure 
du bién^ l'antipathie est la mesure du mai moral. ' > 

Cepehdant jusque-là l'auteur ne nous a donné que le moyen 
de juger de la bonté morale des actions d'antrui. Que faire 
quand 11 s^agit d'apprécier la moralité de ses propres actions ? 
11 n'est pas besoin, dit Smilh, d'avoir recours pour cela à un 
principedifférent. Voici comment il l'explique. Quand vous po- 
sez un acte ,* dit-il, il faut, pour le juger, vous mettre par la 
pensée à la place d'un témoin , d'un spectateur impartial, et 
prononcer ensuite comme s'il s'agissait d'une action d'autrui. 
■ iC'fiors'donc que je suis animé d'un certain sentiment, si je 
veux juger de la convenance ou de l'inconvenance^ du mérite 
on du démérite de ce sentiment, voici ce que je fais : jé^me 
place, par hypothèse j dans la situation du spectateur impartial, 
^t dans Cette position, grâce à la propriété que j'ai de partager 
le sentiment des autres, j'éprouve-, au spectacle du sentiment 
qui m^anime, précisément oe qu'éprouverait le spectateur im- 
partial lui-^ihéme. Je suis donc en mesure de juger de la con- 
venasce ou de l'inconvenance, du mérite ou du démérite. de 
mon sentiment, précisément comme il en jugerait, ou comme 
j'en» jugerais moi-même, s'il s'agissait du sentiment d'un 
autre {!);» 

Ainsi, qu'il s'agisse de nos propres actions ou de celles d'au- 
tfrtii, c'est toujours la sympathie du spectateur impartial qui 
' décide de leur moralité. > 

LOrs même que nous jugeons un acte par des règles généra- 
les que la raison nous dicte, et sans consulter la sympathie, 
celle-ci n'en demeure pas moins le véritable fondement de no- 
tre appréciation. Voici comment. 

(1) Jouffroy, ouv. cit, leç. xvn% tom. II, p. H. 
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« L'expérience des jagements que nous portons sur les an- 
tres et qneles autres portent sur nous , et de ceux que nous 
portons aussi sur nous-mêmes après avoir agi et que le sang- 
froid nous est revenu, nous apprend peu à peu à connaître 
quelles affections et quelles actions sont convenables ou incon- 
venantes, méritantes ou déméritantes. De là des règles géné- 
rales qui se rédigent successivement et se gravent dans notre 
esprit j et qui sont ces lois mêmes de la moralité qu'on a cru pri- 
mitives, et qui ne sont que la généralisation des décisions parti- 
adières de l'instinct sympathique. Or, quand ces règles, fruit 
de l'expérience, sont une fois établies dans notre esprit, il 
nous arrive souvent de juger immédiatement par ces règles, au 
lieu de consulter la sympathie, en sorte que notre appréciation 
devient rarsonnée, d'instinctive qu'elle était... Mais ces règles, 
par lesquelles nous qualifions, n'expriment qu'une chose. Té- 
motion du spectateur impartial, et elles n'ont d'autorité que 
parce qu'elles l'expriment. C'est donc toujours cette émotion du 
spectateur impartial qui juge et qui décide (1). » 

Tous les préceptes de la morale de Smith se ramènent à cette 
formule .générale : Agis de telle sorte y que les autres hommes 
puissent. sympathiser avec toi. 

Nous eii avons dit assez pour faire comprendre la pensée des 
deux plus illustres interprètes de la morale du sentiment. On 
voit que le sentiment, envisagé sous des formes diverses, est 
pour ces philosophes la règle suprême du bien et du mal; il 
tient véritablement dans leurs systèmes la place de la loi mo- 
rale. Nous allons réfuter brièvement cette doctrine. 

i"* La règle du biçn et du mal, ou la loi morale, ne peut pas 
résider dans l'homme ; elle ne peut se confondre avec aucune 
de ses facultés ni de ses tendances, parce que l'homme est uoe 
créature lor la loi morale est incréée, puisqu'elle est néces- 
saire, absolue, immuable. 2° Le sentiment n'a par jsoi aucune 
autorité mforale; il ne peut pas faire qu'une chose soit bonne 
ou mauvaise, méritante ou déméritante. S'il ne se rattache pas 
à un principe supérieur, il ne peut rien attester , sinon qu'une 
chose est agréable ou désagréable; mais s'ensuit-il de là que 

(1) JouflFroy, loc. cit. p. 13. 
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cette même chose soit bonne ou mauvaise moralement ^ qu'elle 
soit prescrite ou défendue? d*" Dans ces systèmes le bien et le 
mal sont choses purement relatives: une action n'est pas bonne 
en soi 9 indépendamment du sentiment qu'elle inspire, elle 
n'est bonne que parce qu'elle affecte agréablement tel sens; ce 
qui renverse toute morale. Sous ce point de vue, la doctrine 
du sentiment aboutit au même résultat que la doctrine de Fin. 
térêt. 4'' Le sentiment est de soi passager , changeant , varia- 
ble; donc la bonté et la méchanceté des actions n'auront plus 
rien de fixe : une même action pourra être bonne aujourd'liui 
et mauvaise demain, bonne pour une personne et mauvaise 
pour une autre. 5"" Le sentiment, pris en soi et isolé de la rai- 
son , est aveugle; donc il ne peut même jamais être regardé 
comme le juge de la bonté et de la méchanceté des actions. 
6*" Cette doctrine confond le principe avec la conséquence, la 
cause avec l'effet. Telle action est bonne , dit Smith, parce que 
je sympathise avec le sentiment qui l'a inspirée ; et moi je ren- 
verse la proposition et je dis : vous sympathisez avec le senti- 
ment qui a inspiré cette action , parce qu'elle est bonne. La 
bonté morale de cette action est antérieure à votre sympathie, 
c'est elle qui la provoque et qui la cause : votre sympathie 
n'est que la conséquence, l'effet de cette bonté remarquée. Je 
vois un riche faire l'aumône à un pauvre; je sympathise avec 
le sentiment qui a inspiré cet acte et je l'approuve : cet acte 
n'est pas bon, parce que je l'approuve, mais je l'approuve, 
parce qu'il est bon. 

§ IIL Le système rationaliste ou de la morale abstraite. 

Dans les systèmes que nous avons vus jusqu'ici nous avons 
remarqué un vice général , dont la conséquence immédiate est 
la ruine de la morale; c'est que, dans leur principe même, ils 
méconnaissent le caractère de nécessité, d'immutabilité, d'ab- 
solu, dont la loi morale est revêtue. La doctrine du sentiment, 
comme celle de l'intérêt, fait de la règle du bien et du mal 
quelque chose de contingent, de relatif, de changeant, de va- 
riable. Il n'en est pas ainsi du système rationaliste ou de la 
morale abstraite. 
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Le plus célèbre représentant de cette doctrine est Emmanuel 
Kaiit (I). Ce philosophe a rendu à la science morale des servi-* 
ces incontestables , et l'on doit le considérer cemme l'un des 
plus profonds moralistes des temps modernes* Nul n'a poussé 
plus loiA que lui l'analyse des principaux concepts n]K>raux. 
Nous elposerons et discuterons brièvement les principes de la 
théorie de Kant en ce qui concerne la nature eA le fondement 
de la règle du bien et du mal. Noud dirons ensuite quelques 
mots de la doctrine de quelques rationalistes français sur le 
même sujet* 

1. Système de Kant. 

Le système de Kant n'a rien de commun avec le sensualisme 
eu le sensisme, représentés en morale le preiodier par la mo- 
rale égoïste, le second par la morale du sentiment. Pour le 
philosophe de Kœnîgsberg, le principe dQ la morale est, non 
pas dans le sentiment, quelle qu'en puisse être la forme, mais 
dans la raison. 11 enseigne et proclame avec nops que la loi 
morale est indépendante de tout intérêt ^de tout sentiment, de 
toute affection; qu'elle est: absolue, nécessaire; immuable. 
C'est même un des grands mérites de K^iit de; a'étre particu- 
lièrement appliqué à faire ressortir lea caractères^ de nécessité 
et d'absolu que présente la loi morale^ Gptte loi, d'après lui , 
s'impose à notre libre arbitre à titre d'impératif catégorique : 
elle commande avec une autorité souveraine , et crée une obli- 
gation absolue. Elle se révèle à nous non-seulement comme 
règle de notre volonté particulière, mais comme règle univer- 
selle de toute volonté raisonnable; elle constitue ainsi une lé- 
gislation uiiiverselle absolument obligatoire. 

Tels sont les caractères g;énéràcix que Kant reconnaît à là 
loi , à l'envisager d'une manière abstraite. 

Mais il se présente maintenant une nouvelle question : 
Qu'est-ce que cette loi considérée en elle-mèine, et d^ou lui 
vient ce caractère d'absolu qui la distingue ? Où résîde-t-elle? 
Est-elle une réalité objective, distincte de l'esprit humain, ou 

(1) Né à Kœniflisbéitr en 1794, ra^rt eo 1804. 
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bien se confond-elle avec lui? Voilà l'écueil où sont vénusf se 
briser beaucoup de s^ystèmes, et c'est là aussi qu'a écbmié TiE* 
lustre moraliste allemand. ' >■ - 

Pour Rant la loi morale est tout à fait distincte de Diett:,^le 
en est même indépendante. Elle réside dans la raison humaiiie 
et s'identifie avec elle : « L'homme , dit-il , est le sujet de la loi 
morale.v.; cette loi se fonde sur l'autonomie de la volonté IS-^ 
bre (i). M <c L'autonomie dé la volonté est l'nnique principe db 
toutes les lois morales et des devoirs qui y sont conformes (>)•» 
«< Ce principe , dit Rant dans un autre endroit , que ta votonté 
n'est soumise qu'à sa propre législation , est le principe de l'ati- 
tonomie de la volonté (3), a — «c La volonté peut donc être con- 
sidérée comme soumise à une loi dont elle peut être regardée 
comme l'auteur (4). » • • ■ 

On voit par là que la loi morale n'est point pour Rant quel- 
que chose d-extérieur, d'objectif, existant réellement en de- 
hors de l'esprit humain ; la volonté est autonome, elle a^a 16i 
en elle-même, indépendante de tout ce qui lui est étranger, de 
tout ce qui n'est pas elle. Soumettre la volonté à une loi ob- 
jective et différente d'elle-même , c'est ce que Rant appelle le 
prindpe de Vhétéronomie de la volonté, et ce principe est:^ à 
ses yeux , destructif de toute moralité. La loi n'est donc qa'œlô 
simple /brme de la volonté, forme absolue et nécessaire saîis 
doute, mais qui n'a point de réalité propre et distincte dà su^^ 
jet qu'elle tn/br»ie. 

■ ■ • • J'tr-.-. :■- 

•.'■):■• 

(1) Jnalytê d$ la Critique' de ta raison prcUique, par Tistot,'o: 349« 
«Der Nensch ist das'Subject des moralischen Gesetz«f... Dièses moraliiehe 
Gesetz grtlndet sich auf der Autonomie seines V^iUens, als eines ;frei«n 
Willens.» Œuvres^ toni. ly, p. 254. Leipzig 1838. 

(è) /6id. n. 205. « Die Autonomie des VlTillens ist das aUeînI'ge PriDcip 
aller moralischen Gesetze und der ihoèn ^mMssen Pflichteo. * (Etiv". Ufmt FV^ 
p. 134, ' ' " 

(^J^ondementdé^la métaphysique d9$mctur$,ïi.. 9^. 

(4) Ibid, Q. 92. « Der Wilfe wird also nicht l^diglich dem Gesetze upt^ 
worfen,sondern so unterworfen,da9S er auch als se]bstgesetzgebend,upd ebep 
um deswillén allerest dem Gesetze (davon er selbst sich als Urheberbeti^chten 
kanu), unlerworfen angeseben werden muss. » Œuv, tom. IV, p. 56. — 
Kant répèle et développe ces priocipeft sous tontes les formes.. ' • /. 
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Getle doctrine de Kjunt mr la loi morale n'est qu'une appli- 
cation des principes généraux que l'auteur professe en méta- 
physique. Le caractère distinctif. de La philosophie de Kant 
c!est un /driMa/tôfne. rigoureux, c'est ce qqe j'appellerais volon- 
tiers « si l'on veut me passer cette expression ^.i un ^u6;0citi7ftsme 
oonoplet. Je an'-expliqjue^ Nous avoofs dans notre esprit uncer- 
iain dombie d'idées nécessaires^ telles que l'idée d'être, de 
stibstônee^ de cause, de vrai^. de.l)ien, de beau, de parfait, 
d'ift&ni. . Aux. iyeux; du philosophe de Rœnigsberg,,2u>n-seule- 
ment ces idées ne $ont point objectives, — c'est-à-dire que l'i- 
dée dé l'infini, par exemple ».Ji!est point l'infini réel en tant 
que perçu. par la raison, H- mais il n'est pas même certain 
qu'elles représententquelque chose de réel, qu'elles aient hors 
de ootre. esprit un objet qui leur corresponde | il n'est pas cer- 
tain par exemple que ridée*de l'infiiâi représente un être infini 
existant réellement en dehors de l'esprit qui pierçoit cette idée. 
Toutes ces idées ne sont donc que de simples formes de l'es- 
prit , elles sont purement subjwUvea* il est vrai, dit Kant , que 
l'esprit piense nécessairement id'après ces idées, qu'il ne peut 
ni les nier ni agir en oppositiojdiavec elles, et que par consé- 
quent elles s'imposent à lui comme nécessaires, absolues, im- 
muables; mais il n'est point démontré qu'il existe des réalités 
qui leur correspondent, et le.philosophe ne peuldeur accorder 
qu'une valeur purement formelle , une valeur régulatrice pour 
l'esprit. Voilà ce que j'appelle le subjectivisme de Kant. 

Si l'op applique ces principes aux idées qui dirigent la con- 
duite pratique de l'homme, qu'arrivera-t-il? On aura bien des 
règles nécessaires, absiolues ,. ifan^pableç; mais ces règles se- 
ront purement subjectives y- elles, seront de simples formes de 
la volonté ou de la raison pratique, cçimji^e Kant l'appelle. On 
<tomprend ainsi pourquoi , dans le Kantjsme, la loi morale ne 
saurait avoir une réalité propre, distincte du sujet qu'elle 
gouverne. 

: Le vice radical de cette doctrine morale consiste à nier l'ob- 
jectivité de la loi. Nous avons réfuté, précédemment cette er- 
j^eur en prouvantque la loi morale est objective, indépendante 
de l'esprit humain, et qu'elle s'identifie avec Dieu. Nous nous 
contenterons d'ajouter ici quelques observations . pour faire 



— 60 — 

ressortir les eooséqQeneee direetes et immédiates da qrttime 
de Kanl. 

Si la loi morale n'est pas objective, il s'ensuit on qu'elle est 
réellement identique avec l'esprit humain, ou qu'elle m'aat 
qu'une abstraction dénuée de toute réalité. Dans oe seeoad 
cas elle n'e[xi6te point, ce n'est qu'une chimère. Dans le pre» 
mier cas, étant une sorte^ d'attribut ou de modification de l'as» 
prit, la loi doit participer de tous les caractères de celui-ci; 
elle ne peut donc pas être nécessaire, absolue, immuable; car 
Tesprit humain est contingent, relatif, variable. Que si Vom 
prétend que la loi , bien qu'identique avec l'esprit humain, est 
néanmoins absolue, nécessaire et immuable, on divinise Fes^ 
prit humain et r<m tombe dans le panthéisme. Il n'y a peint 
d'autre alternative possible : vouloir identiEer la loi morale 
avec l'esprit humain, c'est se mettre dans la triste nécessité 
onde se contredire soi-même ou de professer ouvertement le 
panthéisme. 

Kant, à l'exemple de beaucoup de philosophes modernes, 
s'est laissé égarer par des abstractions; il n'a point pris garde 
que tonte idée, que toute vérité spéculative ou pratique, doit 
être fondée dans quelque chose de réel, et que par conséquent 
une idée nécessaire et absolue ne peut subsister que dana une 
réalité égaleiiicnt nécessaire et absolue. 



U.De la doetriru. du rationalisme frençai$^i 

La morale' abSIr^te, sous une forme plus ou moins nette, 
plus ou moins prononcée, est la doctrine généralement. reçue 
dans les écoles ratfonalisrtes^ 

M. Cousin, le chef de l'Eclectisme français, parle souvent de 
la loi morale comme étant douée d'une valeur propre, comme 
subsistant abstraction faîte du dogme de rexistence de Dieu; 
d'où il conclut que la morale est indépendante de la religion. 
Voici comment s'exprime ce philosophe dans l'argument de 
l'Eiitjrphron de Platon ^ •« Ce n'est pas dans les dogmes reli- 
gieux qu'il faut chercher le titre primitif des vérités morales ; 
elles se légitiment oUes-mèoies^et n'ont pas besoin d'une autre 
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autorité que celle de la raison qui les aperçoit et les pro- 
clame (i). » 

Or l'existence de Dieu est assurément un dogme religieux , 
c'est le premier dogme de la religion ; donc, suivant le chef de 
TEdectisme, la morale subsisterait indépendante du dogme 
de Texistence de Dieu. 

Cependant dans Touvrage quïl a publié tout récemment 
sous ce titre : Du Vrai^ du Beau et du Bien (2), M. Cousin re- 
connait et affirme que l'idée du Bien^ comme toutes les idées 
nécessaires et absolues, subsiste et ne peut subsister qu'en 
Dieu , seul être nécessaire et absolu (5). Mais s'il en est ainsi , 
pourquoi hésiter encore à placer Dieu à la tête de l'ordre mo- 
ral aussi bien qu'à la tète de Tordre religieux? 

Plusieurs des disciples de M. Cousin affirment clairement 
cette indépendance absolue de l'ordre moral. Jouffroy, la plus 
forte intelligence de cette école, place le fondement de la loi 
morale dans Tordre universel de la création , c'est-à-dire dans 
l'ensemble des fins de tous les êtres créés : cet ordre universel 
est absolu à ses yeux , il oblige par lui-même et indépendam- 
ment de Dieu. L'ordre universel , dit l'auteur, est h une loi 
qui se légitime par elle-même, qui oblige immédiatement, 
qui n'a besoin, pour se faire respecter et reconnaître, d'invo- 
quer rien qui lui soit étranger, rien qui lui soit antérieur ou 
supérieur (4). » Jouffroy ajoute un peu plus loin : «< Cette idée 
de Tordre elle-même, si haute qu'elle soit, n'est pas le dernier 
terme de la pensée humaine, elle fait un pas de plus et s'élève 
jusqu'à Dieu qui a créé cet ordre universel , et qui a donné à 
chaque créature qui y concourt sa constitution, et par consé- 
quent sa fin et son bien. Ainsi rattaché à sa substance éter- 
nelle , l'ordre sort de son abstraction métaphysique et devient 
l'expression de la pensée divine : dès lors aussi la morale mon- 
tre son côté religieux. Mais il n'était pas besoin qu'elle le montrât 



(1) Œuvres de Platon, traduites par M. Cousin, tom. 1. 

(2) Paris 1854. 

(3) Voyez Leçon IF* : Diw principe des principes; et Leç, XFI* : Dieu 
principe de l'idée du bien, 

(4) Cours de droit naturel , leç. Il", tom. I, p. 50. 
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pi)icr qu'elle fût obligatoire. Au delà de l'ordre, notre raison 
n'aurait pas vu Dieu, que Tordre n'en serait pas moins sa- 
cré pour elle ; car le rapport qu'il y a entre notre raison el 
ridée d'ordre subsiste Indépendamment de toute pensée re- 
ligieuse. Seulement, quand Dieu apparaît comme substance 
de Tordre, si je puis parler ainsi, comme la volonté qui Fa 
établi, comme l'intelligence qui Ta pensé, la soumission reli^ 
gieuse s'unit à la soumission morale, et par là encore Tordre 
devient respectable (1). » 

Il est donc manifeste que Jouffroy estime la morale indépen- 
dante de Dieu : sans doute elle est étroitement unie à la rell^ 
gion , elle se rattache à Dieu ; mais pourtant elle subsiste par 
elle-même, elle a une valeur absolue, elle est indépendante 
de tout dogme religieux. 

M. Saisset professe la même doctrine dans sa Morale (â). 
Cette doctrine de la morale abstraite et indépendante de la re- 
ligion est tellement répandue aujourd'hui, que M. Gaizot lui- 
même n'a pas craint de s'exprimer ainsi sur ce point : « Pour 
ceux d'entre vous qui ont fait des études philosophiques un 
peu étendues, il est^ je crois , évident aujourd'hui que la morale 
existe indépendamment des idées religieuses; que la distinction 
du bien et du mal moral, l'obligation de fuir le mal, de faire 
le bien , sont des lois que Thomme reconnaît dans sa pro- 
pre nature aussi bien que les lois de la logique, et qui ont 
en lui leur principe comme, dans sa vie actuelle, leur appli- 
cation (3). » 

Cette doctrine des rationalistes français est insoutenable en 
philosophie. Elle trouve sa réfutation dans ce que nous avons 
dit en parlant de Kant et dans les principes que nous avons 
établis précédemment sur la loi morale : Tordre moral, bien 
loin d'être indépendant de Toi^dre religieux , n'en est pas même 
distinct; car la loi qui lui sert de base se confond nécessaire- 
ment avec Dieu. De l'aveu de tous ces auteurs, la loi morale 



(1) Loc. cit. p. 53—54. 

{% Morale, ▼. § 1, dans le Manuel de philosophie à l'usage des collèges. 
(5) Histoire de la civilisation en Europe, v* leçon; p. 153 de PédiliOD de 
Bruxelles 1835. 
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est nécessaire , immuable , absolue : donc elle ne peut subsis- 
ter que dans un être également nécessaire, immuable, absolu : 
et cet Être est Dieu. C'est ce que M. Jales Simon lui-même, 
Ton des meilleurs écrivains de l'école rationaliste française , 
vient enfin de reconnaître. Dans son livre intitulé Le Devoir , 
il affirme et prouve comme nous que la justice, qu'il identifie 
avec la loi morale, étant nécessaire et absolue, ne saurait être 
qu'un attribut de Dieu. Citons quelques-unes de ses paroles : 
« La justice , dit-il , est un attribut. — Attribut de qai ? 
D'un être nécessaire, puisqu'elle est nécessaire ; et puisqu'elle 
est éternelle, d'un être éternel. Elle est donc un attribut delà 
substance divine. En d'autres termes , Dieu est la substance de 
la justice. — Le véritable réalisme consiste à voir en Dieu la 
substance de toutes les idées de la raison. Ou. plutôt, les idées 
de la raison ne sont autre chose que Dieu même. Leur com- 
mune réalité est d'appartenir également à la substance di- 
vine. Elles sont les formes diverseis sous lesquelles Dieu nous 
apparaît (1). n 

Nous ajouterons un mot sur la théorie particulière de Jouf- 
froy. Pour comprendre le vice radical de^cette théorie , il sufiit 
d'observer que l'ordre universel, en tant que créé (et c'est 
ainsi que Jouffroy l'envisage) et considéré à part de l'intelli- 
gence et de la volonté divines , ne présente plus aucun des ca- 
ractères que l'auteur lui-même attribue à la loi morale. Cet 
ordre, détaché de Dieu qui le conçoit et le pose, est quelque 
chose de créé, par conséquent de relatif et de contingent; il 
n'a plus rien de nécessaire , d'absolu, d'immuable; et dès lors 
il est destitué de toute valeur. 

Avant de terminer cet article , nous croyons utile de dire un 
mot d'une doctrine analogue à celle de Jouffroy, et que l'on 
rencontre chez des moralistes qui d'ailleurs n*ont rien de com- 
mun avec le rationalisme. 

Un grand nombre d'auteurs font dériver la loi morale — ou 
le droit naturel - - de ce qu'ils appellent la nature des choses 
ou l'essence des êtres. Pour que cette théorie soit exacte , il 
faut considérer la nature ou l'essence des choses , non pas seu- 

(1) Le Devoir, p. 125-126. Paris 1834. 
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lement en soi, mais unie à Dieu, c'est-à-dire en tant qu'elle 
est conçue et voulue par Dieu. Si l'on envisage la nature des 
choses isolée , séparée de Dieu , elle n'offre plus rien de néces- 
saire ni d'absolu; elle cesse par conséquent d'avoir une valeur 
obligatoire. C'est ce que n'ont pas assez remarqué la plupart 
des défenseurs de cette doctrine. Aussi plusieurs sont-ils tom- 
bés dans les plus graves inexactitudes. C'est ainsi que Grotins, 
égaré par des abstractions , a écrit que le droit naturel , parce 
qu'il est fondé sur Tessence des choses, subsisterait quand 
même il n'y aurait pas de Dieu (1). Plusieurs autres philoso- 
phes et théologiens, dans la vue de faire mieux ressortir ce ca- 
ractère de nécessité et d'absolu que présente la morale, ont 
été, comme Grotius, jusqu'à se demander si ces idées morales 
existeraient alors même qu'il n'y aurait pas de Dieu ; question 
ridicule pour qui l'examine de près. Ces auteurs ne prenaient 
pas garde que toute idée nécessaire et absolue ne peut subsis- 
ter que dans l'Être nécessaire et absolu. « Feu M. Jacques Tho- 
masius, dit très-bien Leibniz à ce sujet, n'a pas mal observé 
qu'il n'est pas à propos d'aller tout-à-fait au-^delà de Dieu, et 
qu'il ne faut point dire avec quelques scotistes, que les vérités 
éternelles subsisteraient, quand il n'y aurait point d'entende- 
ment, pas même celui de Dieu. Car c'est, à mon avis, l'enten- 
dement divin qui fait la réalité des vérités éternelles, quoique 
sa volonté n'y ait point de part. Toute réalité doit être fondée 
dans quelque chose d'existant. Il est vrai qu'un athée peut être 
géomètre. Mais s'il n'y avait point de Dieu, il n'y aurait point 
d'objets de la géométrie. Et sans Dieu non-seulement il n'y 
aurait rien d'existant , mais il n'y aurait même rien de ffos- 
sible (2). H 



(!) a Et hœc quae jam diximus , locum aliquem habereot, etiamti daremus^ 
quod sine summo scelere dari nequit , non esse Deum. n De jure helli et pa- 
cis, Prolegom. n. 11. 

(2) Théodicée, Impart, n. 1S4. 



— 65 ~ 

S IV. De la doctrine qui fait dériver la loi morale de la libre 
volonté de Dieu. 

IfiL doctrine dont nous allons parler est précisément lïu- 
verse de celle que nous venons de discuter; elle fait dépendre 
la morale non*seulement de l'être de Dieu , mais de sa libre 
volonté. 

Au moyen-âge il se rencontra quelques philosophes qui sou- 
tinrent que la distinction entre le bien et le mal repose sur la 
libre volonté de Dieu. Parmi eux on cite surtout Okkam, le 
fameux chef du nominalisme au x\\^ siècle. Leibniz parle 
de plusieurs théologiens protestants qui ont défendu la même 
doctrine. Il cite Betorfort, qui affirmait positivement u que 
rien n'est injuste ou moralement mauvais par rapport à Dieu 
et avant sa défense : — ainsi, poursuit Leibniz, sans cette dé- 
fense il serait indifférent d'assassiner ou de sauver un homme, 
d'aimer Dieu ou de le haïr, de le louer ou de le blasphé- 
mer (i). » Puffendorf semble avoir eu une opinion analo- 
gue ; mais Leibniz observe qu'il ne doit pas être compté , 
parce qu'il n'était pas entré assez avant dans ces sortes de 
matières (2). Grusius (1712-1775) a soutenu les mêmes princi- 
pes avec beaucoup d'éclat. Aujourd'hui certains écrivains 
catholiques, peu initiés aux grands travaux de la philosophie 
et de la théologie chrétienne, semblent vouloir ressusciter cette 
étrange théorie. 

Dans ce système la loi morale a pour unique fondement la 
volonté libre de Dieu ; dans l'ordre tout entier de la morale 
une chose est bonne, parce que Dieu l'a voulu ainsi; il eût pu 
le vouloir autrement, et dès lors cette même chose eût été 
mauvaise. Or cette doctrine est fausse, elle mène directement 
à la négation de Dieu. La chose n'est point difficile à saisir. En 
effet, si Dieu pouvait déterminer librement ce qui constitue la 
nature du bien et du mal, il s'ensuivrait qu'il peut altérer sa 
.propre essence et ses attributs, que par conséquent il n'est 
pas immuable. Car ce qui constitue le bien dans son fonde- 



(1) rAeodicee,II«part. n. 176. 

(2) Loc. ct'r. n. 18â. 
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ment , dans sa racine , dans son essence , c'est la natnre même 
de Dieu^ ce sont ses attributs , ses perfections, c'est sa bonté 
absolue, sa sainteté, sa justice. Donc dire que Dieu peut dé- 
terminer librement la nature du bien en général , et établir 
ainsi la différence entre le bien et le mal, équivaut à dire qu'il 
peut déterminer librement sa justice, sa sainteté, sa bonté 
absolue, en un mot son être même; c'est faire dépendre l'être 
de Dieu de sa libre volonté , c'est le détruire. 

M. Saisset a très-bien fait ressortir l'absurdité de cette doo- 
trine , qui dénote une absence complète de sens ontologique* 
«( Si le bien et le mal, dit cet écrivain, dépendaient de la seule 
volonté de Dieu , conçue dès lors comme parfaitement indifiFé- 
rente et arbitraire en soi , il suffirait à Dieu de vouloir une 
chose pour la rendre bonne. Ainsi le vice deviendrait vertu , 
s'il plaisait à Dieu de le vouloir. Je demande alors pourquoi 
Ton ne dirait pas qu'il dépend de Dieu de faire que le cercle 
soit carré, que le vrai soit faux, que l'être soit le non-être?... 
Le bien comme le vrai sont fondés sur la nature de Dieu, oa 
plutôt sont Dieu même. Faire dépendre le bien de la volonté 
de Dieu, c'est faire dépendre l'être de Dieu de son action, c'est 
dire que Dieu est selon ce qu'il veut, au lieu de dire que Dieu 
veut selon ce qu'il est; c'est renverser Tordre des idées et ce^ 
lui des choses (1). » — Platon a déjà réfuté dans l'Eutyphron 
cette théorie inepte, basée au fond sur les mêmes principes 
que ceux des sophistes de son temps. 

Je crois qu'un certain nombre de philosophes chrétiens sont 
tombés dans cette erreur pour n'avoir pas distingué entre la 
volonté absolue de Dieu et sa volonté relative. Ils ont vu qu'il 
existe un rapport étroit entre le bien et la volonté de Dieu, 
que le bien c'est réellement ce que Dieu veut; et ne faisant pas 
de distinction entre la volonté absolue ou nécessaire et la vo- 
lonté libre, ils se sont figuré que le bien dépendait de la 
libre détermination de Dieu. Nous avons montré antérîeti* 
rement l'union profonde ou plutôt l'identité radicale du Bien 
avec la volonté de Dieu, mais nous avons dit en même temps 
que celte volonté est nécessaire, parce que Dieu ne peut pas 
ne pas s'aimer lui-même. 

(1) Morale, y,^i. 
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D'autres ont craint, en rendant indépendante de la détermi- 
nation de Dieu la distinction entre le bien et le mal , de limi- 
ter sa puissance et sa liberté , et de Tenchainer par une sorte 
de fatum qui lui fût supérieur. Ils ont mal compris la nature 
et l'objet de la puissance et de là liberté de Dieu (1). 

(1) Cette doctrine morale est élroilemcot liée à TopinioD de Descartes el de 
plnsieurs de ses disciples, qui oot prétendu que Dieu est la cause libre des véri- 
tés et des essences. Voici un passaf^e très-cnrieux de ce philosopiie ; il donne la 
mesure de la portée ontolegique de ce réformateur qui ne trouvait rien de 
bon dans les travaux philosophiques de ses devanciers. « Quand on considère 
attentivement Timmensité de Dieu, dit Descaries, on voit manifestement 
qu'il est impossible qu*il y ail rien qui ne dépende de lui, non seulement de 
tout ce qui subsiste, mais encore qu'il n'y a ordre, ni Idi, ni raison de bonté 
et de vérité qui n'en dépendent; autrement , comme je disais un peu aupa- 
ravant, il n'aurait pas été lout-à-fail indiflFérent à créer les choses qu'il a créées 
Car, si quelque raison ou apparence de bonté eût précédé sa préordination, elle 
Peut sans doute déterminé à faire ce qui était de meilleur; mais tout au con- 
traire, parce qu'il s'est déterminé à faire les choses qui sont au monde, 
pour cette raison, comme il est dit en la Genèse, « elles sont très-bonnes, » c'est- 
à-dire que la raison de leur bonté dépend de ce qu'il les a ainsi ^youlu faire. 
Et il n'est pas besoin de demander en quel genre de cause cette bonté, ni tou- 
tes le$ autres vérités, tant mathématiques que métaphysiques, dépendent de 
Dieu; car les genres des causes ayant été établis par ceux qui peut-être ne 
pensaient point à cette raison de causalité, il n'y aurait pas lieu de s'étonner 
quand ils ne lui auraient point donné de nom; mais néanmoins ils lui en ont 
donné an , car elle peut être appelée epficiekte : de la même façon que la vo- 
lonté du roi peut être dite la cause efficiente de la loi, bien que la loi même 
uesoit pas un être naturel, mais seulement, comme ils disent en Técole, un être 
moral. Il est aussi inutile de demander gomment Dieu eut pu faire de toute 

ÉTEBUITÉ QUE DEUX FOIS QUATRE n'EUSSEIfT PAS ÉTÉ HUIT ; Cai' /'aVOUe biCH qUC 

nous ne pouvons pas comprendre cela (cet aveu est charmant! en vérité 
c'est trop de modestie ! ) : mais puisque d'un autre c6té je comprends fort bien 
que rien ne peut exister, en quelque genre d'être que ce soit ^ qui ne dépende 
de Dieu, et qull lui a été très-facile d'ordonner tellement certaines cboies que 
les hommes ne pussent pas comprendre qu elles eussent pu êtreautrementqu'el- 
les sont, ce serait une chose lout-à-fait contraire à la raison de douter des 
choses que nous comprenons fort bien , à cau$e de quelques autres que nou^ 
ne comprenons pas , et que nous ne voyons point que nous devions comprend 1*0. 
Ainsi donc il ne faut pas penser que les vérités éternelles dépendent de l'en- 
tendement humain ou de l'existence des choses, mais seulement de la volonté 
de Dieu, qui, comme un souverain législateur, les a ordonnées et établies 
de toute éternité, » {Œuvres de Siescartes, éd. Cousin, topi^ ii, p. 353, 
554,355.) 
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S y. Du panthéisme au point de vue de la loi morale. 

Il ne saurait être sérieusement question de Loi morale 
dans le panthéisme. Car d'abord la loi morale suppose Texis- 
tence d'un Dieu parfait, réellement immuable et absolu, dis-* 
tinct de nous-mêmes et du monde ; elle suppose Texistence 
d'un Dieu personnel, maître souverain de toutes choses et pou- 
vant imposer sa volonté à la volonté de l'homme. S'il n'existe 
pas un Dieu personnel et parfait, il n'y a plus de Bien absolu; 
et si Dieu n'est pas le créateur de Thomme, il n'a pas ]e droit 
de lui imposer une loi : la loi morale, considérée comme rè- 
gle obligatoire de la volonté humaine, suppose un Dieu créa- 
teur. Or le panthéisme , dont le dogme fondamental consiste 
à n'admettre qu'une seule substance, ne reconnaît ni un Dieu 
créateur ni un Dieu personnel. 

De plus, la loi, considérée en action, comme commande- 
menty comme impératif absolu, ne peut exister qu'à deux con- 
ditions: la première, qu'elle s'adresse à un être réel, doué 
d'une subsistance et d'une causalité propre; la seconde que cet 
être soit libre; car un commandement ne saurait atteindre un 
être soumis à la nécessité. Or dans le panthéisme Thomme n'sk 
ni causalité propre ni liberté : il n'est pas réellement distinct 
de la substance universelle, qui elle-même agît et se déve- 
loppe fatalement. Le panlhéismeméconnaitdoncdans l'homme 
ces deux conditions sans lesquelles nul précepte moral ne se 
conçoit. 

Voici comment s'exprime là-dessus M. JoufFroy : « Un des 
caractères essentiels et constitutifs du panthéisme, c'est de 
supprimer toutes les causes particulières et de concentrer toute 
causalité dans un seul être, qui est Dieu (1). Ce caractère dé- 
rive d'un autre plus essentiel encore à tout panthéisme, et qui 
consiste à supprimer tous les êtres particuliers pour concentrer 
l'existence tout entière dans un seul être, qui est Dieu. S'il n'y 
a qu'une seule substance, il n'y a qu'une seule cause; car, hors 



(1) Il serait plus rigoureusement exact de dire que le panthéisme sapprime 
toute causalité particulière, pour n'admettre qu'une causalité générale qui ré- 
side dans la substance universelle appelée du nom de nieu. 
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delà substance, il ne peut y avoir que des phénomènes, et 
les phénomènes peuvent transmettre l*acte, ils ne sauraient le 
produire. Tout panthéisme posant donc en principe qu'il n'y a 
qu'un être et qu'une cause, et que l'univers entier n'est qu'un 
vaste phénomène, concentre nécessairement en Dieu toute li- 
berlé; si toutefois il la lui accorde, et la dénie nécessairement 
à tout le reste (1). L'homme et tous les êtres qui peuplent la 
création , perdent donc leur qualité d'êtres et de causes^ et ne 
sont plus que des attributs ou des actes de la substance et de 
la cause divine. Dépouillé de toute causalité propre, l'homme 
Test par là même de toute liberté ; par conséquent, il ne peut 
y avoir pour lui ni règle obligatoire, ni règle facultative de 
conduite. Telles sont les conséquences évidentes et néces- 
saires du panthéisme, et tout panthéiste qui les méconnaît ou 
les dénie, ou ne comprend pas son opinion , ou lui est volon- 
tairement infidèle (2). » 

Évidemment la loi morale est, xlans ce système, une impos- 
sibilité et un non-sens. Il détruit à la fois la personnalité hu- 
maine et la personnalité divine. La volonté humaine n'est plus 
qu'un attribut, un mode de la volonté générale et absolue : 
c'est Dieu lui-même ou l'être universel, seule substance et 
seule activité réelle, qui veut et agit toujours en chacun de 
nous. Il n'y a donc point non plus de distinction entre le 
bien et le mal moral; car tout ce qui se fait se fait nécessai- 
rement, et ne peut être que le produit, que le développe- 
ment de la substance et de l'activité absolue. 

Aussi Spinoza, le père du panthéisme moderne , avoue fran- 
chement toutes les conséquences que nous venons de tirer de 
ce système. 11 traite de préjugés les principes que professe le 
genre humain sur la distinction entre u le bien et le mal, le 
mérite et le péché, la louange et le blâme (5). » Voici comment 
ce philosophe explique l'origine de ces préjugés : « Les hom- 



(1) Le panthéisme ne peut pas plus accorder la liberté à Dieu qu'à Pbomme, 
puisque, dans ce système, Dieu n'est pas plus que Thomme un être individuel 
et personnel. 

(2) Cours de droit naturel, tu* leç. , tom. I, p. 223, 224. 

(3) Éthique^ 1' partie, appendice, trad. de M. Saisset. 
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mes , dit-il , s'étant persuadé que tout ce qui se fait dans la na- 
ture se fait pour eux , ont dû penser qae le principal en cha- 
que chose c'est ce qui leur est le plus utile, et considérer 
comme des objets supérieurs à tous les autres ceux qui les af- 
fectent de la meilleure façon. Ainsi se sont formées dans leur 
esprit ces notions qui leur servent à expliquer la nature des 
choses, comme le bien, le mal, VardrCy la confttsion...; et 
comme ils se croieht libres, ils ont tiré de là ces autres notions 
de la louange et du blâme, du péché et du mérite (i). » — 
«< Les hommes , poursuit l'auteur , ont donc appelé tout ce qui 
sert à la santé (!!!) et au culte de Dieu le bien, et le mal 
tout ce qui peut y nuire (2). » 

On le voit, Spinoza a du moins le mérite* de la franchise; 
il avoue sans détour que dans son système il ne saurait plus 
être question de bien et de mal, ni par conséquent de loi 
morale. 

Nos panthéistes contemporains n'ont pas tous la même fran- 
chise. La plupart d'entre eux parlent comme s'ils admettaient 
l'existence de la loi mofrale , comme s'ils reconnaissaient une 
distinction réelle entre le bien et le mal moral. Toutefois, si 
l'on veut y regarder de près , on ne tardera pas à se convain- 
cre que les mots de loi, de bien et de mal moral ne présentent 
chez eux aucun sens précis, et que toujours ils désignent 
toute autre chose que ce qu'on a coutume d'entendre par là ; 
ce sont des expressions qui visiblement les embarrassent, ils 
ne les conservent que pour donner le change au public ou 
pour se faire illusion à eux-mêmes. C'est qu'en effet il n'est 
pas possible de concilier avec le panthéisme l'existence de la 
loi morale, et par conséquent la distinction entre le bien et le 
mal moral. 

Un philosophe panthéiste de notre pays vient de nous four- 
nir une nouvelle preuve de la vérité de cette assertion. M. Ti- 
berghien, professeur de philosophie à l'université de Bruxel- 
les, a publié tout récemment un livre de philosophie morale (3) 



(1) loe. eit. 

(2) Jbid. 

(S) EsquiU9 de philoiophie morah, etc. Brakelles 1854. 
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où il enseigne très-nettement le panthéisme; il reproduit dans 
ce livre les idées de M. Âhrens, son ancien maître, lequel 
chercha , comme on sait , à implanter en Belgique les doctri- 
nes panthéistiques de Krause. M. Tiberghien, malgré son pan. 
théisme, parle beaucoup de la loi morale; il énumère môme 
la plupart des caractères que les moralistes les plus purs re- 
connaissent à la loi, et il prétend admettre comme nous une 
loi morale immuable, absolue, éternelle. Il semble donc bien 
vouloir concilier la loi morale avec le panthéisme. Nous allons 
voir jusqu'à quel point il y a réussi. 

Selon M. Tiberghien , la loi morale doit se confondre avec 
le bien; cest le bien, dit-il, qui est la loi de la volonté. Nous 
sommes d'accord avec lui sur ce point. Mais qu'est-ce que ce 
bien dont il parle? Où réside-t-il? et comment s'impose-t-il 
à la volonté .de l'homme pour devenir sa règle et sa loi? Là 
est véritablement la question. — u Le bien, dit l'auteur de 
VEsquisse^ n'est pas l'essence même, mais Vessence réalisée 
dans la vie par l'activité spontanée d'un être, conformément 
à sa destination. Du reste, il ne concerne pas seulement la 
volonté, mais l'essence entière, en tant qu'elle passe et s'écoule 
dans le temps (1). » Le bien s'identifie donc avec l'essence d'un 
être; mais ce n'est pas l'essence considérée en elle-même , c'est 
lessence en tant qu'elle se réalise dans la vie , en tant qu'elle 
agit, se détermine et se développe conformément à sa nature. 
M. Tiberghien distingue le bien un et entier, absolu, infini, 
et le bien propre de chaque être. Le bien absolu c'est Dieu 
considéré non pas comme éternel et immuable, mais comme 
se développant successivement dans le temps , comme réalisant 
san essence dans la vie universelle et manifestant ainsi sa divi- 
nité. «Dieu, dit l'auteur dans un style qui lui appartient, 
Dieu est la cause infinie et absolue, par conséquent aussi la 
cause temporelle du devenir dans le temps infini. Sous ce rap- 
port. Dieu est la vie y la vie une et entière, le Dieu vivant. 
Dieu réalise son essence dans la vie ou manifeste sa divinité. Or 
c'est cette propriété de Dieu qu'on appelle le Bien, Dieu est 
donc le Bien infini et absolu, le Bien un et entier. Le bien est 

(1) Pag. 201. 
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pour qu'elle fût obligatoire. Au delà de l'ordre, notre raison 
n'aurait pas vu Dieu, que Tordre n'en serait pas moins sa* 
cré pour elle ; car le rapport quïl y a entre notre raison et 
lïdée d'ordre subsiste indépendamment de toute pensée re- 
ligieuse. Seulement, quand Dieu apparaît comme substance 
de Tordre, si je puis parler ainsi, comme la volonté qui Ta 
établi, comme Tintelligence qui Ta pensé, la soumission reli- 
gieuse s'unit à la soumission morale y et par là encore Tordre 
devient respectable (1). » 

11 est donc manifeste que Jouffroy estime la morale indépen- 
dante de Dieu : sans doute elle est étroitement unie à la reii« 
gion , elle se rattache à Dieu ; mais pourtant elle subsiste par 
elle-même, elle a une valeur absolue, elle est indépendante 
de tout dogme religieux. 

M. Saisset professe la même doctrine dans sa Morale (â). 
Cette doctrine de la morale abstraite et indépendante de la re- 
ligion est tellement répandue aujourd'hui, que M. Guizot lui- 
même n'a pas craint de s'exprimer ainsi sur ce point : u Pour 
ceux d'entre vous qui ont fait des études philosophiques un 
peu étendues , il est^ je crois ^ évident aujourd'hui que la monde 
existe indépendamment des idées religieuses; que la distinction 
du bien et du mal moral , l'obligation de fuir le mal, de faire 
le bien , sont des lois que Thomme reconnaît dans sa pro<* 
pre nature aussi bien que les lois de la logique, et qui ont 
en lui leur principe comme, dans sa vie actuelle, leur appli- 
cation (5). » 

Cette doctrine des rationalistes français est insoutenable en 
philosophie. Elle trouve sa réfutation dans ce que nous avons 
dit en pariant de Kant et dans les principes que nous avons 
établis précédemment sur la loi morale : Tordre moral , bien 
loin détre indépendant de Toi'dre religieux, n'en est pas même 
distinct; car la loi qui lui sert de base se confond nécessaire- 
ment avec Dieu. De l'aveu de tous ces auteurs, la loi morale 



(1) Loc. cit. p. 53—54. 

(3) Morale, ▼. § 1, dans le Manuel dé philosophie à Vusagedes eolléges. 
(5) Histoire de la civilisation en Europe, v* leçon; p. 153 de IVdilion de 
Bruxelles 1835. 
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est nécessaire , immuable, absolue : donc elle ne peut subsis- 
ter que dans un être également nécessaire, immuable, absolu : 
et cet Être est Dieu. C'est ce que M. Jules Simon lui-même , 
l'un des meilleurs écrivains de Técole rationaliste française, 
rient enfin de reconnaître. Dans son livre intitulé Le Devoir , 
il affirme et prouve comme nous que la justice^ qu'il identifie 
arec la loi morale, étant nécessaire et absolue, ne saurait être 
qu'un attribut de Dieu. Citons quelques-unes de ses paroles : 
K La justice , dit-il , est un attribut. — Attribut de qui ? 
D'un être nécessaire, puisqu'elle est nécessaire ; et puisqu'elle 
est éternelle, d'un être éternel. Elle est donc un attribut delà 
substance divine. En d'autres termes , Dieu est la substance de 
la justice. — Le véritable réalisme consiste à voir en Dieu la 
substance de toutes les idées de la raison. Ou plutôt, les idées 
de la raison ne sont autre chose que Dieh même. Leur com- 
mune réalité est d'appartenir également à la substance di- 
vine. Elles sont les formes diverseis sous lesquelles Dieu nous 
apparaît (i). n 

Nous ajouterons un mot sur la théorie particulière de Jouf- 
froy. Pour comprendre le vice radical de^cetle théorie , il suffit 
d'observer que l'ordre universel, en tant que créé (et c'est 
ainsi que Jouffroy l'envisage) et considéré à part de l'intelli- 
gence et de la volonté divines^ ne présente plus aucun des ca- 
ractères que l'auteur lui-même attribue à la loi morale. Cet 
ordre, détaché de Dieu qui le conçoit et le pose, est quelque 
chose de créé, par conséquent de relatif et de contingent; il 
n'a plus rien de nécessaire, d'absolu, d'immuable; et dès lors 
il est destitué de toute valeur. 

Avant de terminer cet article, nous croyons utile de dire un 
mot d'une doctrine analogue à celle de Jouffroy, et que l'on 
rencontre chez des moralistes qui d'ailleurs n'ont rien de com- 
mun avec le rationalisme. 

Un grand nombre d'auteurs font dériver la loi morale — ou 
le droit naturel - - de ce qu'ils appellent la nature des choses 
ou l'essence des êtres. Pour que cette théorie soit exacte, il 
faut considérer la nature ou l'essence des choses, non pas seu- 

(1) Le Devoir, p. 125-126. Paris 1834. 
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lemeni en soi, mais unie à Dieu, e'est-à-dire en tant qu'elle 
est conçue et voulue par Dieu. Si Ton envisage la nature des 
choses isolée , séparée de Dieu , elle n'offre plus rien de néces- 
saire ni d'absolu; elle cesse par conséquent d'avoir une valeur 
obligatoire. C'est ce que n'ont pas assez remarqué la plupart 
des défenseurs de cette doctrine. Aussi plusieurs sont-ils tom- 
bés dans les plus graves inexactitudes. C'est ainsi que Grotius, 
égaré par des abstractions, a écrit que le droit naturel, parce 
qu'il est fondé sur l'essence des choses, subsisterait quand 
même il n'y aurait pas de Dieu (i). Plusieurs autres philoso- 
phes et théologiens, dans la vue de faire mieux ressortir ce ca- 
ractère de nécessité et d'absolu que présente la morale, ont 
été, comme Grotius, jusqu'à se demander si ces idées morales 
existeraient alors même qu'il n'y aurait pas de Dieu ; question 
ridicule pour qui l'examine de près. Ces auteurs ne prenaient 
pas garde que toute idée nécessaire et absolue ne peut subsis- 
ter que dans l'Être nécessaire et absolu. « Feu M. Jacques Tho- 
masius, dit très-bien Leibniz à ce sujet, n'a pas mal observé 
qu'il n'est peu à propos d'aller taut-àrfait au-delà de Dieu, et 
qu'il ne faut point dire avec quelques scotistes, que les vérités 
éternelles subsisteraient, quand il n'y aurait point d'entende- 
ment, pas même celui de Dieu. Car c'est, à mon avis, Fenten- 
dement divin qui fait la réalité des vérités éternelles, quoique 
sa volonté n'y ait point de part. Toute réalité doit être fondée 
dans quelque chose d'existant. 11 est vrai qu'un athée peut être 
géomètre. Mais s'il n'y avait point de Dieu , il n'y aurait point 
d'objets de la géométrie. Et sans Dieu non-seulement il n'y 
aurait rien d'existant , mais il n'y aurait même rien de pos- 
sible (â). n 



(1) « Et hœc quae jam diximus , locum aliquem babereot, etimmsi daremus, 
quod sine summo tcelere dari nequit , non esse Deum. » De jure belli et pa- 
cis, Prolegom. n. 11. 

(2) Théodicée, Il'pari. n. 1S4. 
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S IV. De ta docîrine qui fait dériver la loi morale de la libre 
volonté de Dieu. 

Uk doctrine dont nous allons parler est précisément lïu- 
verse de celle que nous venons de discuter; elle fait dépendre 
la morale non^seulement de l'être de Dieu , mais de sa libre 
volonté. 

Au moyen-âge il se rencontra quelques philosophes qui sou- 
tinrent que la distinction entre le bien et le mal repose sur la 
libre volonté de Dieu. Parmi eux on cite surtout Okkam, le 
fameux chef du nominalisme au xi\^ siècle. Leibniz parle 
de plusieurs théologiens protestants qui ont défendu la même 
doctrine. Il cite Betorfort, qui affirmait positivement « que 
rien n'est injuste ou moralement mauvais par rapport à Dieu 
et avant sa défense : — ainsi, poursuit Leibniz, sans cette dé- 
fense il serait indifférent d'assassiner ou de sauver un homme, 
d'aimer Dieu ou de le haïr, de le louer ou de le blasphé- 
mer (1). » Puffendorf semble avoir eu une opinion analo- 
gue ; mais Leibniz observe qu'il ne doit pas être compté , 
parce qu'il n'était pas entré assez avant dans ces sortes de 
matières (â). Crusius (1712-1775) a soutenu les mêmes princi- 
pes avec beaucoup d'éclat. Aujourd'hui certains écrivains 
catholiques, peu initiés aux grands travaux de la philosophie 
et de la théologie chrétienne, semblent vouloir ressusciter cette 
étrange théorie. 

Dans ce système la loi morale a pour unique fondement la 
volonté libre de Dieu ] dans l'ordre tout entier de la morale 
une chose est bonne, parce que Dieu l'a voulu ainsi; il eût pu 
le vouloir autrement, et dès lors cette même chose eût été 
mauvaise. Or cette doctrine est fausse, elle mène directement 
à la négation de Dieu. La chose n'est point difficile à saisir. En 
effet, si Dieu pouvait déterminer librement ce qui constitue la 
nature du bien et du mal , il s'ensuivrait qu'il peut altérer sa 
.propre essence et ses attributs, que par conséquent il n'est 
pas immuable. Car ce qui constitue le bien dans son fonde- 



il) rAéodtcee, !!• part. n. 176. 
(2) Loc. cit. n. 182. 

G. 
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ment , dans sa racine , dans son essence , c'est la natare i 
de Dieu y ce sont ses attributs, ses perfections, c'est sa bonlé 
absolue, sa sainteté, sa justice. Donc dire que Dieu peut dé- 
terminer librement la nature du bien en général , et établir 
ainsi la différence entre le bien et le mal, équivaut à dire qoil 
peut déterminer librement sa justice, sa sainteté, sa bonté 
absolue, en un mot son être même; c'est faire dépendre l'être 
de Dieu de sa libre volonté, c'est le détruire. 

M. Saisset a très-bien fait ressortir l'absurdité de cette doc- 
trine, qui dénote une absence complète de sens ontologique* 
- Si le bien et le mal, dit cet écrivain, dépendaient de la seule 
volonté de Dieu . conçue dès lors comme parfaitement indiffé- 
rente et arbitraire en soi , il suffirait à Dieu de vouloir une 
chose pour la rendre bonne. Ainsi le vice deviendrait vertu, 
<i\ plaisait à Dieu de le vouloir. Je demande alors pourquoi 
Ton ne dirait pas qu'il dépend de Dieu de faire que le cercle 
soit carré, que le vrai soit faux, que l'être soit le non-être^... 
Le bien comme le vrai sont fondés sur la nature de Dieu, ou 
plutôt sont Dieu même. Faire dépendre le bien de la volonté 
de Dieu, c'est faire dépendre l'être de Dieu de son action, c'est 
dire que Dieu est selon ce qu'il vent, au lieu de dire que Dieu 
veut selon ce qu'il est; c'est renverser l'ordre des idées et ce-^ 
lui des choses (i). » — Platon a déjà réfuté dans TEutyphron 
cette théorie inepte, basée au fond sur les mêmes principes 
que ceux des sophistes de son temps. 

Je crois qu'un certain nombre de philosophes chrétiens sont 
tombés dans cette erreur pour n'avoir pas distingué entre la 
volonté absolue de Dieu et sa volonté relative. Ils ont vu qu'il 
existe un rapport étroit entre le bien et la volonté de Dieu, 
que le bien c'est réellement ce que Dieu veut; et ne faisant pas 
de distinction entre la volonté absolue ou nécessaire et la vo- 
lonté libre, ils se sont figuré que le bien dépendait de la 
libre détermination de Dieu. Nous avons montré antérieo- 
rement l'union profonde ou plutôt l'identité radicale du Bien 
avec la volonté de Dieu , mais nous avons dit en même temps 
que celte volonté est nécessaire, parce que Dieu ne peut pas 
ne pas s'aimer lui-même. 

(1) Morale, y,S\. 
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D'autres ont craint, en rendant indépendante de la détermi- 
nation de Dieu la distinction entre le bien et le mal , de limi- 
ter sa puissance et sa liberté , et de Tenchainer par une sorte 
de fatum qui lui fût supérieur. Ils ont mal compris la nature 
et l'objet de la puissance et de là liberté de Dieu (1). 

(1) Cette doctrine morale est étroitement liée à l*opinion de Descaries el de 
plusieurs de ses disciples, qui ont prétendu que Uieu est la cause libre des véri- 
tés et des essences. Voici un passag^e très-curieux de ce philosophe; il donne la 
ncsiire de la portée ontologique de ce réformateur qui ne trouvait rien de 
bon dans les travaux philosophiques de ses devanciers. « Quand on considère 
attentivement Timmensité de Dieu^ dit Descartes, on voit manifestement 
qu'U est impossible quMl y ait rien qui ne dépende de lui, non seulement de 
tout ce qui subsiste, mais encore qu'il n'y a ordre, ni lui, ni raison de bonté 
H de vérité qui n'en dépendent; autrement, comme je disais un peu aupa- 
ravant, il n*aurait pas été tout-à-fait indifiPérent à créer les choses qu'H a créées 
Car, si quelque raison ou apparence de bonté eût précédé sa préordinalion, elle 
l'eût sans doute déterminé à faire ce qui était de meilleur; mais tout au con- 
traire, parce qu'il s'est déterminé à faire les choses qui sont au monde, 
pour cette raison, comme il est dit en la Genèse ,« elles sont très-bonnes, nc^est- 
à-dire que la raison de leur honte dépend de ce qu'il les a ainsi ^)oulu faire. 
fit il n*est pas besoin de demander en quel genre de cause cette bonté, ni tou- 
tes les autres vérités, tant mathématiques que métaphysiques, dépendent de 
Dieu; car les genres des causes ayant été établis par ceux qui peut-être ne 
pensaient point à cette raison de causalité, il n'y aurait pas lieu de s'étonner 
quand ils ne lui auraient point donné de nom; mais néanmoins Ils lui en ont 
donné un , car elle peut être appelée efficiente : de la même façon que la vo- 
lonté du roi peut être dite la cause efficiente de la loi, bien que la loi même 
uesoit pas un être naturel, mais seulement, comme ils disent en Técole, un être 
moral. Il est aussi inutile de demander gomment Dieu edt pu FAine de todte 
ÉTERNITÉ QUE DEUX FOIS QUATRE n'eussent PAS ÉTÉ HUIT ; cai' j'avoue bien que 
nous ne pouvons pas comprendre cela (cet aveu est charmant! en vérité 
c*est trop de modestie ! ) : mais puisque d'un autre eàié je comprends fort bien 
que rien ne peut exister, en qiielque genre d'être qw ce soity.qvine dépende 
de Dieu, et qu^l lui a été très-facile d'ordonner tellement certaines choses que 
les hommes ne pussent pas comprendre qu elles eussent pu êtreautrementqu'el- 
lès sont, ce serait une chose tout-à-fait contraire à la raison de douter des 
choses que nous comprenons fort bien , à cause de quelques autres que nou^ 
ne comprenons pas , et que nous ne voyons point que nous devions comprend ^e. 
Ainsi donc il ne faut pas penser que les vérités éternelles dépendent de l'en- 
tendement humain ou de l'existence des choses, mais seulement de la volonté 
de Dieu, qui, comme un souverain législateur, les a ordonnées et établies 
de toute éternité. » {Œuvres de Uescartes, éd. Cousin, topi^ it, p. 353, 
554,355.) 
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cuti droit sur Dieu celles n'ont aueuh titre à.exiger deluiquoi 
queee soit: Ce qui ne vent pas dire que Dieu ^ suivant J'absiirde 
opinion'' de Hobbës^,* puisse agir <à » ïeàT> égàvd d'une manière 
arbitraire^ 'contre li^ règles. éterneiies du juste et du bien ;.ees 
règles c'est Dieu lui-^mônxe^: et il her^eut les violer san» dé- 
truire sa propre essence. Mais il les observe pour lui'^ème ; ce 
n'est point le droit des créatures qui l'y oblige. Dieu n'a donc 
point de devoir dans le sens rigoureux du mot; il n'est point 
lié par un droit qui existerait hors de lui. 

Il est facile de comprendre l'étroite liaison qui existe entre 
le droit absolu et la loi morale. Le droit est en général le pou- 
voir de Dieu sur les créatures ; envisagé par rapport à l'homme 
et dans l'ordre moral, c'est le pouvoir qu'a la volonté divine de 
commander à Thomme et de dîspoîser de lui." Or la loi morale 
n'est que Texeï'cice dece pouvoir, c'est la volonté absolue de 
I^i'eu commandant à l'homme. 

Le droit, ainsi envisagé, préexiste ati devoir, comme Dieu 
préexiste à la créature libre. 

ÎL bu devoir absolu. 

Le droit absolu , en s'exerçant , engendre le devoir absolu 
dans les esprits- créés. Devoir et obligation sont synony- 
mes (i). Le devoir Suppose deux conditions : 1" un commande- 
ment légitime, un ordre Ihiposé; 2"" un étire, une cause libre 
liée par cet ordre. Le devoir ne peut exister que dans un être 
libre :' «ït répugne dé dire, observe M. Saîsset, qu'il y ait 
obligation pour ûri arbre de croître, pour un ahimal de se re- 
produire; l'arbre et ranimai , en effet, obéissent fatalement à 
rimpulsîoù de léiii* nature. L'obligation* nai'« (cette expression 
n'est pdnt juste) dé la liberté de l'agent et elle la suppose (2).>» 

Le devoir ou l'obligation lie la volonté créée , et ce lien pro- 
duit en elle une certaine contrainte, mais une contrainte pu- 



(1) Nous p^igpprops point guo Kant et d'autres moralistes après lui établis- 
sent une distinction entre Tobligalion et le detoir j mais nous ne voyons pas ja 
raison d'une pareille distinction. 

(2) Jtfdt^fe, T. 55. . '• 
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ï iBorile, e'est-à-dire à laquelle la Tolonté peut résister, 
fooiqu'eDe te reconnaisse tenue de s'y soumettre. Le devoir 
peut donc se déinîr : um liem morml en vertu duquel um éire /»- 
ki esiiettu tagir. 

Le dcToir absolu est le devoir dans son expression la plus 
pue, le devoir qui n'est accompagné d'aucun droit ; il corres- 
pond au droit absolu. De même que Dieu a sur les créatures 
des droits sans devoirs , ainsi les esprits créés ont envers lui 
des devoirs sans droits. 



% IL Du devoir relatif et du droit relatif. 

A considérer le droit et le devoir d'une manière générale et 
absolue, le droit est antérieur au devoir, il en est le principe 
et le fondement : le concept du droit est donc primitif, il pré- 
cide logiquement le concept du devoir, qui n'est que secon- 
daire et dérivé. Mais dans la sphère des existences créées, dans 
Tordre relatif et contingent, le devoir préexiste au droit : 
l'homme a des devoirs avant d'avoir des droits. £n effet , du 
moment où l'homme est créé, il est, en vertu de sa création 
même, soumis au Créateur, il est sujet du droit absolu de 
Dieu, il est lié par le devoir absolu. C'est là ce qui apparaît 
d'abord en lui. 

Considérons maintenant comment s'engendreot parmi les 
hommes les devoirs et les droits relatifs. 

I. Du devoir relatif. 

Le devoir absolu atteint également tous les hommes, quels 
qu'ils soient, personne n'y échappe ; parce que tous sont sou- 
mis au droit absolu, tous sont soumis à la loi morale, dans la- 
quelle s'exerce le droit absolu. Cette sujétion commune, ce 
devoir absolu , engendre des devoirs relatifs, c'est-à-dire des 
devoirs envers des créatures. En effet , pour accomplir la loi 
morale, les hommes sont obligés à une foule de choses envers 
leurs semblables, ils ont une multitude d'obligations à remplir 
les uns à l'égard des autres. C'est ainsi que naissent les devoirs 
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dés enfants envers leurs parents, et des parents eux-mémiM 
envers leurs enfants , les devoirs de nation à nation , dïndiyidu 
à individu , d'homme à homme. Nous exposerons ces différirati 
devoirs dans la seconde partie ; ici nous ne devons qu'en mar** 
quer la source générale. .; 

. Le devoir absolu est donc l'origine, la base et le fond^mi^iit 
de tous les devoirs des hommes entre eux. Je suis obligé d'ho* 
norer et de respecter mes parents, parce que je suis lié par un 
devoir absolu envers la loi morale , qui me prescrit d'agir.de la 
sorte. Je suis obligé d'obéir à telle ou telle loi positive et hu- 
maine ^ parce que la loi morale me prescrit de respecter l'ordre 
social. 

De cette façon, les devoirs des hommes entre eux, ceux 
même qui émanent directement d'un précepte purement posi- 
tif, participent tous du caractère du devoir absolu^ C'est ce qui 
les rend obligatoires, c'est ce qui leur communique le carae^ 
tère sacré de devoir; s'ils ne possédaient pas cette note de Ta^ 
soiu , ils n'obligeraient point , ils n'auraient pas prise sur notre 
conscience. Remarquez le raisonnement que vous faites chaque 
jour vous-mêmes, avec ou sans conscience, lorsqu'il s'agit de 
remplir une obligation quelconque; vous vous dites intérieu- 
rement : tï est dans l'ordre que je fasse cela, que j'agisse de la 
sorte, l'ordre le veut, l'ordre le demande. Or c'est la loi md- 
rale qui commande à notre volonté le maintien de l'ordre. Donc 
l'idée du devoir absolu intervient toujours pour sanctionner 
les devoirs relatifs. 

Nous appelons ces devoirs relatifs en tant qu'ils n'ont point 
leur raison d'être en eux-mêmes et qu'ils sont unis à des droits. 



IL Du droit relatif. 

Aux devoirs relatifs correspondent des droits également re- 
latifs. 

J'ai des devoirs à remplir envers mes semblables; à ces de<- 
voirs correspondent chez eux des droits : ils ont droit à exiger:, 
i demander que je me conduise de telle ou de telle manière à 
leur égard. Ainsi , par exemple, mes parents ont droit à ce que 
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je les hoiiore^ à ce que je les respecte ; un supérieur a le droit 
d'exiger souinission et obéissance. 

On distingue parmi les hommes plusieurs sortes de droits. 

i* Il 7 a des droits naturels et des droits positifs. Les pre- 
miers sont ceux qui dérivent immédiatement de la nature des 
choses, et qtiî par là existent nécessairement; les seconds éma- 
nent directement d'actes posés librement par une volonté rai* 
sonnable. 

à** Il y jEi des droits parfaits et rigoureux , et des droits 
imparfaits ou non rigoureux. « Les droits parfaits , dit Burla- 
maqui , sont' ceux dont on peut exiger l'effet à toute rigueur , 
et, sll est nécessaire, jusqu'à employer la force pour en obte- 
nir l'exécution , ou pour en maintenir l'usage, contre ceux qui 
voudraient nous résister ou nous troubler à cet égard. C'est 
ainsi que Ton peut raisonnablement opposer la force à quicon- 
î^e attente injustetnent sur notre vie (4). » Les droits sont im- 
j^rfoits ou non rigoureux quand il n'est point permis d'em- 
ployer la force pour les maintenir et les défendre. 

S<> Il y a des droits auxquels on peut renoncer légitimement 
et (d'autres pour lesquels cela n'est point permis, u La raison 
de cette différence ^ dit Burlamaqui, est qu'il y a des droits qui 
ont par eux-mêmes une liaison naturelle avec nos devoirs , et 
qui ne sont donnés à l'homme que comme des moyens de s'en 
acquitter. Renoncer à ces sortes de droits, ce serait donc re- 
nonéér à son devoir ; ce qui n'est jamais permis. Mais à l'égard 
des droits qui n'intéressent en rien nos devoirs , la renoncia- 
tion est licite , et ce n'est qu'une affaire de prudence (â). » 
Ainsi lès droits auxquels on ne peut pas renoncer sont ceux-là 
seulement pour lesquels on ne pourrait le faire sans violer un 
devoir. 

4** « Enfin, dit encore Burlamaqui, le droit, considéré par 
rapport à ses différents objets, peut être réduit à quatre espè- 
ces principales. 1'' Le droit que nous avons sur notre propre 
personne et sur nos actions , lequel s'appelle liberté; 2» le droit 
qiie l'on a sur les choses qui nous appartiennent en propre, 

(1) Loe. cit,, ch. tu, |^ tui. 
(3) Ihid. 



qui se nomme propriété an domaine; 5"* le droit que l'on a sur 
la personne et les actions des autres hommes, qu'on désigne 
par le noih d'empire ou d'autorité; 4"* et enfin le droit que l'on 
peut avoir sur les choses qui appartiennent à autrui, lequel 
peut être de plusieurs sortes (1). )> 

Voilà les principales espèces de droits que l'on a coutume de 
distinguer. Il nous reste à marquer en peu de mots le y^rllable 
fondement de tous ces droits. 

. Il n'y a que le droit absolu ou le droit de Diçu qui subsiste 
par soi , parce que seul il a sa raison d'être ea soi;^ tous les 
droits relatifs sont des droits dérivés. Ces droits, de même que 
les êtres créés dans lesquels ils résident, n'ayant pojnt leur 
raison d'être en eux-mêmes , ont pour fondement néces^airQ le 
droit absolu. On ne peut concevoir parmi les hommes. aueun 
droit réel qui ne doive s'appuyer en définitive sur le drojt ab- 
solu, comme on ne peut concevoir un être créé qui sujbsis^ 
sans s'appuyer sur l'Être créateur. Il est donc rigoi|reu$9meii^ 
vrai de dire que tout droit vient de Dieu , en qui seyVej^isfe le 
droit absolu. De même que le devoir relatif n'a le caractère de 
devoir qu'en tant qu'il participe du devoir absolu , ^insi le 
droit relatif n'est véritablement droit qu'en tant qu'il participe 
du droit absolu. 

Nous pourrions répéter ici l'observation que nousavions.f^ite 
plus haut en traitant du devoir relatif, à savoir que noi^js pro- 
clamons chaque jour la vérité du principe qui vienti d'être 
énoncé. Toutes les fois quii s'agît de reconnaître l'existence 
d'un droit chez autrui, notre esprit remonte comme instinctif- 
vement jusqu'à une idée nécessaire et absolue qu'il donne pour 
base dernière à ce droit; il appelle spontanément le droit ab^ 
solu à l'appui de tout droit relatif. Prenons un exemple.. Qua-pd 
je reconnais à un supérieur le droit de me commafidei;, est-ce 
que mon esprit ne va pas au-delà de cet homme à qui j'attri- 
bue un pareil droit sur moi? Évidemment oui. Ce droit ne se 
légitime pas lui-même à mes yeux, et ce n'est poiut dans ç^t 
homme que j en vois le fondement : il me faut un principe 
plus haut, et je ne me reconnais obligé de respecter ce droit 

(1) Loc, cit., ch. Tii, § Tiu. 
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Q^e parce que je le regarde comme une émanation d'un droit 
Qui subsiste par lui-même, comme une sorte de délégation du 
""•oit absolu faite dans l'intérêt de Fordre en général. Voilà des 
^^^es qui entrent toujours dans les raisonnements que nous 
disons sur l'autorité des droits que nous reconnaissons à d'au- 
*^^ hommes. 

* Cmnme le droit de l'homme emprunte ce caractère auguste 
^^ droit absolu et divin, il s*en$uit que toutes les fois qu'il s'é- 
^rte de la loi morale , qui est une application de celui-ci, il 
^*est plus qu'une usurpation et un mensonge. 

Le droit, comme nous l'avons déjà dit, ne se conçoit que 
dans une personne , c'est-à-dire dans un être intelligent et li- 
bre; étant une qualité morale, il ne peut exister dans des êtres 
prÎTés de raison. Le droit relatif suppose une personne rela- 
twey âél)endante, finie, comme le droit absolu suppose une 
jptTsonne absolue, souverainement indépendante et infinie, 
lAést-'à-dlre un Dieu personnel. On sait que les Romains dé- 
niaient aux esclaves la qualité de personne; ces malheu- 
reux étaient assimilés aux choses, et comme tels déclarés 
incapables de droits. 



S m. Des faux systèmes sur les droits et les devoirs. 

Il y a, comme nous l'avons vu, d'une part un droit absolu 
et un devoir absolu , et d'autre part des devoirs relatifs 
et des droits relatifs. Nous avons vu aussi que les devoirs 
et les droits relatifs ont pour fondement nécessaire, les pre- 
miers le devoir absolu , les seconds le droit absolu. Que 
suit-il de ce principe? Il s'ensuit évidemment que tout sys- 
tème qtii ne reconnaît pas le droit absolu et le devoir absolu 
né saurait admettre des devoirs et des droits véritables entre 
les hommes. Ainsi toute théorie qui nie la loi morale, laquelle 
e^t l'application du droit absolu , détruit par là même le fon* 
dément de tout devoir et de tout droit parmi les hommes; saiis 
la loi morale, il n'est pas possible de rendre raison d'aucun 
droit ni d'aucun devoir. 

La morale de Tintérèt et le panthéisme, détruisant à ia fois 
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et la loi morale et le droit absolu, aboutissent fatalement à la 
ruine de tout droit et de tout devoir parmi les hommes (i). 

Des systèmes qui , sans nier en principe la loi morale, la dé- 
pouillent de son caractère d'absolu, ne sauraient non pliis ren- 
dre compte des devoirs et des droits qu'ils reconnaissent dans 
la société. Ajoutons en général que toute théorie erronée sur 
la loi morale est par là même impuissante à expliquer d'une 
manière satisfaisante l'existence des droits et des devoirs rela- 
tifs. Ces théories ayant été exposées précédemment :,; nous ne 
nous y arrêterons plus. Nous dirons seulement ici }xn mot en 
particulier de la théorie de quelques philosophes contempo- 
rains sur le rapport du droit et du devoir. 

Suivant l'opinion des philosophes dont nous voulons parler, 
le concept de droit ne serait point un concept primitif, il naî- 
trait du concept de devoir et ne serait ainsi qu'un concept sp^ 
condaire et dérivé. Voici comment Jouffroy expose cette opinioon^, 
qui est la sienne : u $i mes semblables accomplissent leur fim 
c'est parce qu'ils le .veulent (ils sont libres), et, en l'accomplis- 
sant, s'ils sont chargés de l'accomplir sous leur responsabilité 
comme moi , il y aurait injustice de ma part à s'opposer^ leuip 
liberté, et de la leur à s'opposer à Taccom plissement de ma 
destinée par moi; et de là l'idée qu'ils ont le droit d'accomplir 
leur iSn , et l'idée que moi /ai le droit d'accopiplir la mienne; 
de là l'idée que j'ai le devoir de respecter leur vocation , et 
qu'ils doivent respecter la nôtre; de là en un mot les idées de 
droit, de justice , d'injustice (2). » — On le voit, ^oi^rpy fait 
dériver l'idée du droit de celle du devoir : tout homme a le de* 
voir d'accomplir sa destinée; donc il a le droit de. ne pas être 
entravé dans l'accomplissement de ce devoir. 

M. Saisset regarde aussi , à l'exemple de Jouffroy , la potion 
de devoir comme la source de la notion de droit. «^Mop deyoir 
en toute circonstance, dit-lL, est de faire ce que loia rais^c^pi m^ 
montre oomm^ bon y et partant comme obligatoire. i>€i là.U no- 
tion de droit. Si c'est mon devoir , en effet, d'aller 2| ma fin , 
de teiidre v^s l'ordre, de faire le bien, quiçonqu(^ m^t p)^tdr 

(1) Voir plus haut p. 46 SUIT, et p. 68 suiT. i - > -i ■; u 

<2) Coutideidroit naturel j Itç.ifS^, lôm. Afp; 412i >;. t v . . i 
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^^ à raccomplissement de ce devoir fait mal , et si celui qui 
^*t ce mal le fait sciemment et librement , son action est mo- 
l^^ïement mauvaise. Voilà donc mon droit: c'est de faire tout ce 
^^ïitun être raisonnable et libre ne peut me détourner sans 

n est donc constant que pour ces philosophes la notion de 
^^oit est une notion secondaire, dérivée, qui natt de la notion 
^« devoir. 

Cette théorie, à la prendre d'une manière générale et ab- 
solue, est précisément l'inverse de la réalité. La notion de 
devoir n'est et ne peut être qu'une notion dérivée. Rien de 
plus évident. D'où vient que l'homme a le devoir de faire telle 
oa telle chose? C'est qu'il existe un droit supérieur qui l'im- 
pose : le devoir présuppose toujours le droit, et il n'en est 
que l'effet. Par conséquent, l'idée du devoir présuppose dans 
i^kpnt qui la conçoit l'idée du droit , par lequel le devoir est 
iiqiosé; et sans l'idée du droit jamais l'esprit ne concevrait 
Fidéedu devoir. 

Ce qui aura sans doute contribué à égarer ces écrivains , 
c'est que, à ne considérer que l'ordre créé, fini, relatif, le 
devoir préexiste au droit : l'homme, nous l'avons vu, a des de- 
:mrs avant d'avoir des droits. Ils n'ont envisagé que l'homme, 
et ils ont voulu tout expliquer de ce point de vue restreint et 
' essentiellement incomplet. Les notions de droit et de devoir 
dans l'homme ne sauraient se comprendre, si l'on ne remonte 
pas^ jusqu'à Dieu. 



(1) Morale, dans le Manuel de philosophie à l'usage des collèges, p. 355. 
Paris 1S40. 



Chapitre V. 

% l.HOiUME YIS-A-VIS DE LA LOI MORAI^. 



IS\^w« avons d'abord étudié le Bien en lui-même; puis pi|h 
;^v^ui4 vu comment il devient loi morale, de quelle maniéfiril 
iU^viout la règle de la volonté créée. Le devoir nous a enstaiHB 
4|4^ru comme l'effet , le produit direct et immédiat de la toi : 
lu loi tVtanl donnée, le devoir en résulte nécessairement; ce 
aont doux concepts corrélatifs. Nous avons donc exposé, â œtle 
oocaaion, la nature, la source et le fondement des devoiw en 
giSiiéral ; et pour éclaircîr davantage tout ce qui se rapporte 
au oôncept de devoir, nous avons montré brièvement ice qne 
oowprend le concept de droit. Nous devons maintenant noiis 
occuper du sujet dans lequel le devoir est engendré, "c'est^i- 
diro de Thomme; nous devons le considérer en tant qu'il est 
mis en rapport avec la loi morale et qu'il est lié par elle. 

C'est la volonté libre de l'homme qui est directement liée 
par le devoir , c'est à elle que la loi s'adresse. 

La morale comprend deux termes vivants : le Bien et la vo* 
lonté créée gouvernée par Lui ; elle est la science de ces deux 
termes dans leurs rapports. Jusqu'ici nous avons étudié le 
premier terme se mettant en contact avec la volonté et créant 
ainsi le devoir ; nous devons maintenant nous occuper du 
second en tant qu'il est lui-même uni à la loi et par consé- 
quent lié par le devoir qui en résulte. Nous verrons ensuite 
comment Thomme, par sa libre volonté, accomplit ou trans- 
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gfesse le devoir, et ce que produit en lui cet accompUssement 
ou cette transgression. 

Il faut placer ici une remarque sur le sens du mot volonté. 
Quand je parle de la volonté comme du sujet direct et immé- 
diat de la loi , j'entends par volonté cette faculté qui, éclairée 
par l'intelligence, se détermine, choisit et veut dans lac- 
eeption rationnelle (et pas seulement sensible) de ce mot. 
La volonté, ainsi entendue, se nomme ordinairement libre 
arbitre. 

Quoique la loi ne s'adresse directement qu'à la volonté li« 
bre, cependant elle concerne indirectement, par la volonté, 
l'homme tout entier. D'ailleurs les facultés de Thomme agis^ 
sent de concert, et l'action de Tune ne se comprend point sans 
Tactionde l'autre. Ainsi le libre arbitre n'agit qu'en tant qu'il 
est éclairé par l'intelligence; et son action est aussi très-étroi- 
tvient liée à celle des affections. Du reste , l'inteiligence et 
tal affections tombent, au moyen de l'arbitre, sous l'empire 
de la loi: elles doivent, sous sa direction, concourir à la réali- 
sation du bien. ' 

Voilà pourquoi nous traiterons brièvement dans ce chapitre, 
non-seulement de la volonté libre, mais encore de l'intelli- 
gence et des affections considérées dans leur rapport à la loi. 
Nous commençons par rintelligence. 



S I. De l'intelligence humaine considérée dans ses rapports avec 
la loi morale. 

La loi morale est objective , distincte et indépendante de 
l'intelligence humaine, comme nous l'avons vu antérieure- 
Oaent. Ainsi, que l'homme la connaisse ou qu'il l'ignore, elle 
^^^en existe pas moins. Voilà un premier point évident. 

Toutefois il est permis d'affirmer à priori qu'il y a entre la 
^Qi et l'intelligence humaine un lien si étroit, que l'homme, 
^^ans son état normal , dans son état naturel, doit nécessaîre- 
^^ent pouvoir la connattre. Car la loi morale est sa règle , et il 
^^oit la suivre librement ; or il ne peut la suivre sans la con- 
^^altre. Voilà un second point également incontestable. 



— 88 — 

Toute la question maintenant est de savoir en quoi dossiste 
ce lien , et comment l'homme parvient à la connaissance; ée 
la loi. / M 

Nous établissons, en thèse générale, que la loi morale S8( 
innée à l'esprit humain, mais que celui*«i ne parvient à >là^ 
connaissance explicite de cette loi que par l'enseigneiaetttu 
Nous ne nous arrêterons pas ici à prouver ex professa l'innéi^té^ 
de la loi morale d'une part, et de l'autre la nécessité dë^l'eBTn 
seignement pour arriver à sa connaissance explicite; ûûtte. 
savant et estimable collègue M. Ubaghs a suffisamment tci^ité 
cette question dans ses manuels de Logique et d'Anthropo)oi4 
gîe (i). Nous nous bornerons donc à donner quelques éclaifr-l 
cissements sur L'innéité de la loi morale et sur le rôle réseirpé 
à l'enseignement en cette matière. Commençons par dé&iif m 
que nous entendons par l'innéité de la loi morale» . !. ô )?.'j 

Tous les philosophes qui proclament l'innéité de la loi lOM 
raie, s'accordent à entendre par là que les vérités morales: pB 
nous viennent point du dehors , qu'elles ne sont dérivées ni dé 
la sensation, ni de l'enseignement. Ils établissent donc^'ùte 
différence radicale entre la connaissance de ces vérités et celle 
des choses Sensibles ou des faits historiques, qui nous sont «Itt 
testés soit par nos ^ens propres, soit par le témoignage des^ 
autres hommes. lî/ 

Dire que la loi morale est innée à l'esprit humain , cela ne 
signifie point pour nous qu'elle soit une sorte de forme de . 
Tesprit, née ou créée avec lui; ou même une espèce d-image. 
de la loi éternelle que Dieu aurait gravée dans Tâme au mo- 
ment de sa naissance, et qui ainsi serait née avec l'âme. Dé- 
fendre de cette façon l'innéité de la loi morale, c'est oU bien 
la détruire, en l'identifiant réellement avec un esprit :créé;i 
ou remplacer une idée par une image et affirmer lune-chosâ qui: 
n'a pas de sens. j; » 

Voici donc quelle est notre opinion sur la manière dbntla 
loi morale est innée à l'esprit. La loi est objective et distincte: 
de l'esprit, puisqu'elle s'identifie avec Dieu même. Mais elle. 

(1) Voir Zogie, seu philosophim rationalit élément., part, ii, càp. i< $ if$ 
et Jnthropot philos, élément, part pàyehol. cap. i , § iv. ' t . " 
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est toujours immédiatement présente à l'esprit; il n'y a entre 
die et lui aucune forme , aucune idée , aucune entité intermé- 
diaire. Déplus, il y a entre la loi morale ^et l'esprit humain 
une profonde afiSnité; l'esprit est fait pour la voir, pour la 
connaître, il est prédisposé à cette vue, à cette connaissance, 
il (upire et tend naturellement à cette connaissance. Cette ten- 
dance, cette aspiration, cette prédisposition native de l'esprit 
i connaître la loi morale se traduit même originellement, 
avant que la connaissance devienne explicite, en certains 
actes dans le sens où nous allons l'expliquer, en définissant 
le rôle de l'enseignement. Cette explication fera comprendre 
de plus en plus de quelle manière les vérités morales sont 
innées., en même temps qu'elle fera voir pourquoi, bien qu'in- 
nées, elles ne sont pas toujours et nécessairement connues de 
l'esprit. 

La connaissance humaine , dans le sens propre du mot , se 
compose de deux éléments formels, ^intuition primitive et la 
réflexion (i). L'intuition primitive est une perception vague, 
confuse, indéterminée; c'est une certaine appréhension qui 
n'offre à l'esprit rien de déterminé , rien de précis , rien de 
fixe; l'esprit voit, il est vrai, mais sans se rendre compte de 
sa vision , sans avoir conscience de son acte. Ce premier élé- 
ment de la connaissance existe antérieurement à toute instruc- 
tion ; il est primitif, contemporain du premier acte de Tesprit; 
or l'esprit agit toujours : c'est une force, et toute force est 
essentiellement active, il n'y a point de force sans quelque 
acte^ si imparfait qu'on le suppose d'ailleurs. 

Ainsi, pour appliquer ce principe à la loi morale, nous 
disons que l'esprit en a toujours et antérieurement à tout en- 
seignement une perception vague, confuse, indéterminée. 
Toutefois dans cette première période de l'exercice de l'acti- 



(1) La difiFérence que nous mettons entre IMnluition primitive et la réflexion 
est précisément celle que Leibniz, dans ses Nouveaux Essaù sur l'Entende- 
ment humain, établit entre la perception insensible et Vaperception , c'est-à- 
dire la perception réfléchie; Ce profond penseur montre très-clairement contre 
Locke que Tesprit humain perçoit une foule de choses sans les apercevoir, 
c'est-à-dire sans les remarquer et les distinguer. 

8. 
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irité intellectadle, il n j a pas enooie eonnaissaiice dans le 
sens propre de ce mot, car l'esprit ne distingoe rien, ne dé- 
finit rien, ne précise rien . ne remarque rien: il n'a pas i 
conscience de son acte , il ne sait ni qn'il voit ni ee qu'il 
On n'a donc pmnt tort de ne pas placer dans ce premier i 
ce qu'on appelle commonément l'exercice et CadmalistHiom 
de la fisM^ulté de connaître; cette actoalisation suppose un 
acte défini, déterminé, complet dans son genre; jusqao-li 
la raison n'est qu'une simple faculté, mais une faculté Tivaiili^ 
et, par conséquent, douée d'une énergie et d'une actiTité né^ 
cessaire. Les scolasUques ont très-justement désigné ce pre- 
mier terme de la connaissance , sans toutefois lavoir analjsé 
rigoureusement, sous le nom de connaissance potentielle oa tu 
aetu primo {i). 



(1) Le procédé psjcliolosiqoe dont nous parlons $e répète chaque joar ce 
nous, et afec on pen d*atteDtîoo chacon pourra le remarquer Combien 4b 
fois en effet ne nous est-il pas arrivé de dire, après avoir rscoimu une ?érilé 
frappante par suite d*une lecture, d*an entretien on d^une méditation : e'ftf 
vrai, Je le $avai$, mais je n'y avais jamais pensé, je n'y avais jamais 
réfléchi? Et comment le sanons-nons , sinon parce que cette Tértté étant 
toujours présente à notre esprit, nous TaTions vue, mais sans la regardtr, 
et par conséquent sans la distinguer? La seule différence qui existe sons ee 
rapport entre Tesprit déjà cultivé et celui qui ne Test point, c*est que le pve- 
Bier peut, en vertu de sa propre énergie, flxer et découvrir ainsi des vérités 
nouvelles sans qu*un autre les lui montre , tandis que ce travail est impossiMe 
au second; Tun a des principes et un instrument , le langage, Tautre n*a rien 
eucore , puisqu'il est privé de conscience. — Essayez de penser aux idées 
intellectuelles et morales sans le secours des mots, et vous verrez le même 
phénomène se reproduire. Écartez, si vous le pouvez, toute parole de votre 
^esprit, et il ne vous restera qu*nn sentiment vague, confus, indéterminé, 
des choses qni vous sont le mieux connues; c'est totyours cette intuition pri- 
mitive inhérente à la raison humaine , laquelle ne perd jamais complètement 
de vue son objet. — Enfin tout homme quelque peu exercé à la réflexion ne se 
sent-il pas sans cesse comme enveloppé, pressé, imprégné des vérités d*un 
ordre supérieur à la sphère des sens et des existences créées? Ce dernier 
phénomène est difficile à exprimer nettement, et à faire comprendre à ceux 
chez qui la réflexion n'est point une habitude; mais il n'en est pas moins 
évident et indubitable pour qui sait penser. Et quelle est la cause qui le pro- 
duit, sinon la présence immanente de cet ordre divin, à la fois idéal et réd, 
que notre esprit appréhende confosément, et dont il ne lui est pas possible 
de détourner sa vue? 
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La connaissance proprement dite ne s'engendre que par la 
rifkxwn. Le caractère général de la réflexion c'est l'attention : 
réfléchir, c'est remarquer , considérer attentivement ce qu'on 
bit. Par cet acte l'esprit définit, distingue et fixe l'objet de sa 
pensée. Dans la première perception , l'intelligence semble 
l^utôt passive qu'active; la vérité paraît seule agir sur elle^ 
Par la réflexion l'intelligence réagit sur la vérité ; elle repense 
par elle-même ce qui d'abord s'était offert à sa pensée, indé- 
pendamment d'elle et à son insu. Elle acquiert ainsi la con- 
naissance des choses que jusque-là elle voyait sans les regar- 
der, elle les perçoit avec conscience, elle les voit en se 
rendant compte de cette vue; et si imparfaite que soit encore 
la réflexion , l'intelligence pourtant sait qu'elle voit; ce qui 
suffit, mais aussi ce qui est nécessaire pour la connaissance. 
La connaissance est toujours en raison directe de la réflexion : 
celle-là est d'autant plus claire , plus distincte , plus par- 
faite, que celle-ci est elle-même plus forte, plus pure, mieux 
dirigée. 

Or l'esprit humain, dans l'ordre des vérités morales, ne 
peut passer originellement de la perception primitive à la ré- 
flexion sans le secours de l'enseignement. Il a besoin d'une 
excitation extérieure et intellectuelle qui éveille son attentiony 
la dirige et lui fasse remarquer les vérités qui sont sous ses 
yeux , mais qu'il ne regardait point. Le but de renseignement 
est donc d'avertir l'esprit de la présence des vérités morales, 
de les lui montrer^ de diriger sur elles son attention, et par 
là de les lui faire apercevoir d'une manière distincte , nette , 
précise. L'enseignement ne donne point les vérités, il les mon- 
tre. C'est en ce sens que S. Augustin a dit avec beaucoup de 
raison qu'un homme qui instruit un autre homme ne remplit 
à son égard que la fonction de moniteur (i). 



(1) «Verba admonent tantum ut quseramus res, non exhibent ut Dove- 
rimus. » De magistro, cil. — « De universis autem quœ intelligimus, non 
loquentem qui personat foris , sed intus ipsi menti prœsidentem consuli- ^ 
mus veritatem, verbis fartasse ut consulamus admoniti. * Ibid. •— « La 
doctrine externe, dit aussi Leibniz, ne fait qu*exciter ici ce qui est en nons. >» 
Ifouv9am» Essais, lir. I, chap. l. 



• 
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Ces considérations saflBsent pour faire comprendre qoe de 
rinnéité de la loi morale on aorait tort de conclure que tous 
les hommes la connaissent nécessairement. D'an antre côté 9 
comme il y a entre la loi et Fintelligence humaine une aflBnité 
profonde, il s'ensuit que l'homme doit la connaître avec la 
plus grande facilité. Il su£St qu'elle lui soit montrée par l'eii» 
seignement, pour qu'il la distingue et la connaisse, du nuMiè 
dans ses premiers principes. Je dis : dans ses premiers prin^ 
pes; car il y a une grande distinction à établir pour la facilllé 
de la connaissance entre les premiers principes et les principes 
secondaires ou Tapplication des prindpes, en général; povr 
saisir les premiers principes , il suffit que l'attention de l'esprit 
soit éveillée et appelée sur eux, tandis que pour connaître les 
principes secondaires ou pour appliquer les principes en géné- 
ral à des cas particuliers , il faut un plus grand degré de ré- 
flexion et en même temps une réflexion bien dirigée. 

D'après cela , il est permis d'affirmer a priori que les pre- 
miers principes de la morale sont connus de tous les peuples 
du monde, parce que partout il y a nécessairement quelque 
enseignement social^ si imparfait qu'on le suppose. Aussi 
chez tous les peuples on trouve la croyance à une règle qui 
prescrit certaines choses et en défend d'autres. On ne saurait 
en dire autant des principes secondaires ou de l'application 
des principes à des cas particuliers. 



S IL Des affections. 

Nous exposerons brièvement dans ce paragraphe : 4* la na- 
ture de l'affection en général, â*" ses rapports avec la loi mo- 
rale; puis Z"" nous dirons un mot des fausses doctrines sur ce 
point. 

I. 

L'âme est douée d'une activité radicale; elle est elle-même 
une force active, toujours agissante; de cette activité radicale 
naissent les différentes puissances ou facultés de l'àme. Ainsi , 
comme force sensible, elle produit la sensibilité; comme force 
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cognoscitive , elle produit Fintuition et la réflexion ; et enfin 
comme force volitive , elle engendre l'affection et l'arbitre (i). 
Nôns prenons ici l'affection dans le sens strict du mot. Car ou 
peut distinguer deux sortes d'affection , celle qui est aveugle 
et celle qui est accompagnée d'une certaine connaissance. — 
L'affection aveugle, que l'on nomme plus proprement instinct, 
est un mouvement de la puissance sensible ; ce mouvement 
tend vers un objet inconnu. L'affection , prise dans l'acception 
propre de ce mot^ est un mouvement précédé et accompagné 
de connaissance, du moins dans le sens large de cette expres- 
sion ; il n'y a point d'affection sans quelque.perception lignoti 
nùUa cupiàoy bien qu'il ne soit pas nécessaire que cette per- 
ception soit réfléchie. On pourrait définir l'affection proprement 
dite , un mouvement de la force volitive vers un objet perçu par 
Fùitelligenee. 

IL 

L'affection, considérée en soi, est dépourvue de liberté, en 
sorte que la loi morale ne l'attf int point directement et immé- 
diatement. Mais en tant qu'elle est sous la direction du libre 
arbitre, elle a une liberté participée et tombe ainsi sous lem- 
pire de la loi morale, elle devient susceptible d'imputation 
morale. Dès lors l'affection peut être moralement bonne ou 
mauvaise , louable ou blâmable, selon qu'elle est ou non con- 
forme aux prescriptions de la loi. C'est un devoir pour l'homme 
de gouverner ses affections d'une manière conforme aux pré- 
ceptes de la morale. 

Les affections peuvent aider puissamment l'arbitre dans la 
réalisation du bien ; elles l'excitent et le soutiennent en lui 
communiquant une certaine vivacité et parfois une sorte 
d'exaltation qu'il ne trouverait point en lui-même, et qui ren- 
dent la pratiqua du bien facile , douce, agréable. Mais lorsque 
les affections se portent vers le mal , lorsque surtout elles sont 
déjà déprayées , elles exercent sur l'arbitre la plus funeste 
influence. On peut dire, en général , que les affections jouent 
un très-grand rôle dans l'ordre moral. 

(1) yoirGïobettif Del Buono^ G. X 
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m. Des fautêeê dœtriheê êur i$ê affeetiont. 

Il y a sur les affections deux sortes de doejtrines diamétrale* 
ment opposées et qui sont également fausses^ 

i** Les Stoïciens condamnaient toute affection comme mau- 
vaise , comme une faiblesse et une maladie de l'àme contraire 
à la raison (i). Conséqnemment à ce principe, ils enseignaient 
que le sage doit travailler à éteindre entièrement toute espèce 
d'affections. Cette doctrine est fausse. Les affections ne sont 
point mauvaises en soi, pas plus que l'intelligence et le libre 
arbitre ; elles font partie intégrante de la nature humaine. 
L'homme ne doit donc pas chercher à les éteindre, mais il (^it 
s'efforcer de les diriger conformément à la loi jnorale. D'ail- 
leurs il est impossible à l'homme d'étejndre en soi toute affec* 
tion ; il ne peut pas détruire sa nature , et le sage des Stoïciens 
est une abstraction. 

2» Il est d'autres philosophes (ou du moins des hommes se 
disant tels) qui proclament au contraire la légitimité absolue 
de toutes les affections , quelles qu'elles soient. Selon "eux 
rhomme ne doit point diriger s^s affections d'après une règle 
morale inflexible, il ne doit ni les réprimer ni le& contenir^ 
mais les laisser se développer librement et sans eniravç. Ces 
réformateurs posent en principe que la nature est .parfaite- 
ment saine et pure; et de là ils concluent que tout ce qui se 
manifeste en elle est légitime et bon. Ainsi raisonnent Saint- 
Simon , Fourier et plusieurs de leurs disciples. Suivant Fpurier 
l'homme n'a d'autre loi que Vattraciion passionnée; c'est là la 
loi régulatrice des destinées humaines : il suivra cette loi en 
s^abandonnant à la tendance des passions. Les passions sont une 
impulsion divine. Il faut donc leur laisser un libre essor /sous' 
peine de niéconnaître l'œuvre de Dieu. 

Cette doctrine abjecte repose sûr une double erreur : là né- 
gation de la loi morale et la négation de la chute originelle. Il 
est faux que la nature humaine soit aujourd'hui entièrement' 
saine et pure; elle est, au contraire, visiblement allërëe, cor- 
rompue, dégradée : elle incline violelnment au mal, et tant' 

(1) Diog. Laerl., De vitd philos. ^ lib. 7, «egm. 11Q-. 
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qii*e1lè n'a pas été restaurée par la grJkee de Jésas-Christ, elle 
ne fait le bien qu'avec une extrême difficulté. Quiconque tou- 
dfa seulement se regarder soi-même ratifiera volontiers la vé- 
rité 4e dé que j'affirnie. D'ailleurs^ quand même la nature hu- 
maine serait pure, la doctrine Fouriériste et Saint-Simonienne 
iftnîi encore fausse , parée qu'elle méconnaît l'existence de la 
M moraleu Prétendre que l'homme doit laissar les passions se 
développer librement et sans entrave, c'est nier qu'il existe 
«ne loi souveraine et nécessaire ùl l'empire de laquelle tout 
homme soit tenu d'assujettir ses passions; c'est proclamer l'in- 
tléfyendancé complète de lliomme. L'homme n'est point un être 
indépendant ; ses affections , comme son intelligence et son li- 
bre arbitre , sont soumises à une règle ; il est tenu de dévelop- 
per toutes ses facultés d'une manière conforme à cette règle, 
flofs de là c'est Tathéisme et l'immoralisme. 
> La doctrine de Saint-Simon et de Fourier est la doctrine la 
•fdus dégradante et la plus anti-sociale qui se puisse imaginer, 
^jamais elle était acceptée par la société, tout l'édifice social 
«'écroulerait rapidement, toute trace de civilisation disparaî- 
trait^ et les hommes, n'ayant d'autre guide que leurs instincts 
brutaux, ne tarderaient pas à se consumer de misère ou à se 
dévorer les uns les autres. 



S; m. Du libre arbitre. 

La volonté est libre. Tout ce qui émane de la volonté n'est 
pas fibre pour cela, comme nous l'avons vu dans le paragraphe 
précédent; les affections procèdent de la volonté, et en soi 
elles sont fatales. Mais pourtant la volonté est douée de liberté, 
elle possède la faculté d'agir en vertu de sa propre détermina- 
tion et de son propre choix. C'est cette faculté que nous appe- 
lons libre arbitre. L'expression même d'arbitre indique une fa- 
' enllé qui juge, se détermine et décide. 

LVbitre réside dans la volonté, mais il n'agit point sans le 
concours de rintelligence : il. est nécessaire de connaître pour 
se déterminer et prendre une décision* C'est ce qui a fait dire 



à S. Bonaventure qae le libre arbitre commence danê ViHÊ^Hi- 
genee et se consomme dans la volonté [i). *! . • 

Avant de considérer le libre arbitre de l'homme plds parti* 
colièrement dans ses rapports aveé la loi morale, il né>8eft 
pas inutile de dire quelques mots sur la liberté en géo^U .. 

Nous ferons d'abord obsenrer que le pouvoir de transgrpgfr 
la loi et par conséquent de faire le mal n'appartient pas dalool 
à l'essence de la liberté : pouvoir transgresser la loi esl.vw 
imperfection et un défaut, tandis que la liberté est unepev^ 
fection ; or jamais l'imperfection ne peut être de l'essenoe d^ 
la perfection. Dieu est libre, les bienheureux qui jouisses^ ^de 
la vision deDiéii dans le ciel sont libres, et là assurémeiit'Jè 
pouvoir défaire le mal n'existe point (2). «c Voilà, dit Bossiiet!, 
dans ma liberté un trait défectueux , qui est de pouvoir vu^ 
faire; ce trait ne me vient pas de Dieu , mais il me vient «da 
néant dont je suis tiré. Dans ce défaut , je dégénère de Oiea 
qui m'a fait; car Dieu ne peut vouloir le mal... Mon DJeU], 
voilà le défaut et le caractère de la créature! Je ne snisijpitB 
une image et ressemblance parfaite de Dieu , je suis seulement 
fait à l'image : j'en ai quelque trait, mais parce que je suU;^ je 
n'ai pas tout : et on m'a tourné à la ressemblance, mai&.jeiiiB 
suis pas une ressemblance, puisqu'enlSn je puis pécher/' Je 
tombe dans le défaut par mille endroits...; mais l'endroit où 
je dégénère le plus, le faible , et, pour ainsi dire, la honte de 
ma nature, c'est que je puisse pécher (5). 

Il est donc permis de dire que non-seulement le pouvoir de 
transgresser la loi n'appartient point à l'essence de la liberté, 



(1) « Patet quod libertés arbitrii , sire faculUB quœ dicitur Uberum arlji- 
trium, in ratione inchoatur^ et in voluntate eoniummatur. Et quoniab 
pênes illud principaliter residet, pênes quod consummaïur, ideo priDcipal(ler 
libertas arbitrii... in voluntate <^onsistit. » In Itb. II Sentent. dist.'!K, 
p. l,q.6, 

(9) « Talem, dit S. Anselme, oportet dare definitionem libertatls'.ajrbHtii 
quœ nec plus nec minus illâ contineat. Quoniam ergo libenim- arbUrium 
divinum et honorum apgelorum peccare non potest, nonpertinet ad dêf^ 
nitionem îibertatis arbitrii potte peccare. Denique nec libertcu née pan 
liberiatis estproinde peccandi potestas. « Dialog, de libero arbitriô. c; i. 

{^) Élévations iurle9fnyttèrei,i*Um,\é]éw. in*. ' !• 
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mais ^e la liberté p&rfaîte exclut nécessairement ce pouvoir. 
Aussi longtemps que la liberté peut faillir , elle est imparfaite; 
elle n'est téritablement parfaite que quand elle s'exerce sans 
pouvoir faillir; c'est là Tidéal de la liberté. 

La liberté de Thommedans son état actuel comprend le pou- 
voir de trangresser la loi ; et même notre volonté incline plus 
fortement au mal qu'au bien. 

Nous ne pouvons nous arrêter à établir ex professa que 
l'homme possède réellement la liberté; cette question est trai- 
tée dans le cours d'Anthropologie. Nous devons seulement con- 
sidérer ici le libre arbitre de Thomme dans ses rapports avec 
la loi morale. 

C'est le libre arbitre qui est le terme direct et immédiat de 
la. loi morale, c'est à lui qu'elle s'adresse, c'est lui qui est 
chargé de diriger les autres facultés selon les règles de l'ordre 
établi de Dieu. C'est donc le libre arbitre qui fait de l'homme 
un être moral , capable de bien et de mal moral, un être res- 
ponsable de ses actes; sans le libre arbitre point de responsa- 
bilité possible. On comprend aussi par là que le libre arbitre 
fidt la principale noblesse de l'homme. C'est par lui que 
l'homme s'unit au Bien , y participe , et entre ainsi dans une 
communion intime avec Dieu , travaillant sous sa direction à la 
réalisation du plan que cet auteur de son être a conçu et voulu 
de toute éternité. Mais d'un autre côté l'abus d'un don si ex- 
cellent doit plonger l'homme dans un abîme de dégradation. 
Car l'arbitre humain peut violer la loi , il peut troubler l'or- 
dre divin qui régit le monde, il peut s'opposer à la volonté de 
Celui qui l'a fait. 

Néanmoins, il est bon de le remarquer, notre libre arbitre 
ne peut jamais aller jusqu'à détruire le plan de la Providence 
dans le gouvernement du monde moral. La liberté humaine est 
une liberté finie et limitée qui demeure soumise , même dans 
ses écarts , à l'action de la Providence divine. Dieu lui permet 
de se déployer à son gré dans certaines limites ; mais il sait 
aussi la contenir sans la violer : il lui dit comme à la mer : Tu 
iras jusquB'là ^ mais là tu briseras Vorgueil de tes flots (i). 

(1) Celui qui met un frein à la fureur des flots, 

Sait aussi des méchants arrêter les complots. 
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Il y a des écrivains qui considèrent la liberté homaine 
comme une faculté pleinement indépendante, pouvant se dé- 
ployer sans règle et sans frein , au gré de ses caprices. Aussi 
l'existence d'une loi morale , extérieure à Thomme et lui im- 
posant un lien, est , à leurs yeux , inconciliable avec la liberté. 
Nous ne dirons que deux mots sur cette étrange doctrine. La 
liberté créée ne saurait se confondre avec l'indépendance; Tin- 
dépendance absolue n'appartient qu'à Dieu , parce que Dieu 
seul est par soi; et encore l'indépendance divine est nécessai* 
rement réglée par la raison. Prétendre que la volonté humaine 
n'est libre qu'autant qu'elle est affranchie de tonte règle, c'est 
tomber dans l'athéisme ; car s'il existe un Dieu intelligent et 
sage, toute force, toute faculté doit avoir sa loi suivant laquelle 
elle agisse et se développe : c'est l'ensemble de ces lois qui 
constitue l'ordre universel (i). 

C'est en vertu de son libre arbitre que l'homme est la cause 
morale de ses actes , c'est par là qu'ils lui sont imputables. On 
distingue IHmputabilité et riînputation. L'imputabîlité est cette 
qualité qui fait qu'un acte peut être attribué à un agent comme 
à sa cause morale; l'imputation est un jugement pratique par 
lequel on attribue réellement un acte à quelqu'un comme à 
sa cause morale. Il ne suffit pas, et il n'est point nécessaire 
que quelqu'un soit la cause physique d'une chose, pour qu'elle 
lui soit imputable , il doit en être la cause morale ; et l'homme 
n'est cause morale d'une chose qu'en tant qu'elle procède de 
sa libre volonté. Néanmoins il n'est pas nécessaire qu'une ac- 
tion soit libre en elle-même pour être iniputable, il suffit 
qu'elle soit libre dans sa cause : ce qui a lieu toutes les fois 
que Ton prévoit que tel ou tel effet doit résulter d'un acte 
qu'on pose librement. 



(1) Nous avons traité avec un peu plus de détail la question de la liberté dans 
l^ouvrage qui a pour titre : Les dogmes catholiques exposés, prouvés et ven> 
gés des attaques de Vhérésie et de l'incrédulité; tom. I , liv. YII, chap. II. 



Chapitre VI. 

DU BIEN ET DU MAL MORAL. 



Les moralistes distinguent d'ordinaire trois sortes de biens : 
le Bien en soi, le bien physique et le bien moral dans le 
sens strict de ce mot. 1"* Le Bien en soi c'est Dieu s'aimant 
lui-même et aimant les conceptions de son intelligence, â^" Le 
bien physique réside dans les choses créées , en tant qu'elles 
sont l'expression et l'image des conceptions divines; il consiste 
donc dans la conformité matérielle des créatures avec la vo- 
lonté absolue de Dieu. Ainsi les choses créées , et en elles-mê- 
mes , et en tant qu'elles suivent fatalement les lois de leur 
nature, sont bonnes, mais d'une bonté purement physique; 
elles ne sont point bonnes moralement, u Quand un arbre , dit 
H. Saisset, se nourrit des sucs de la terre, quand une rivière 
suit son cours , quand la terre parcourt son orbite autour du 
soleil, cela est bien, cela est bon; mais cela n'est pas un bien 
moral, par la raison très-simple que la terre, un arbre, une 
rivière, vont à leur fin sans le vouloir, sans y concourir libre- 
ment (i). » 5» Le bien moral consiste dans la conformité libre 
de la volonté créée avec la volonté absolue de Dieu. La créature 
intelligente et libre participe d'une manière spéciale au Bien 
en soi : elle agit avec connaissance et liberté ; elle connaît le 
Bien et peut l'embrasser ou le répudier : si elle l'embrasse 
en agissant en conformité avec lui^ elle fait bien, et c'est là 

(1) Morale, i,^± 
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le bien moral. Ses actes sont bons, non plus seolement de cette 
bonté qui accompagne tout acte matériellement conforme i 
l'ordre établi de Dieu , mais d'une bonté morale; et la créature 
libre devient elle-même par là moralement bonne. 

Il est facile d'apercevoir le lien qui rattache ce chapitre 
à ceux qui précèdent. Nous avons d'abord étudié le Bien en 
lui-même, puis nous l'avons vu devenant loi morale; i ce 
titre, il engendre, il crée dans la volonté humaine le devoir, 
l'obligation morale : or c'est laccomplissement libre du devoir 
qui constitue le bien moral , comme aussi c'est la transgres- 
sion libre du devoir qui constitue le mal moral. Nous allons 
traiter un peu plus longuement dans ce chapitre de ces notions, 
ainsi que de celles de mérite et de démérite , qui en sont la 
conséquence immédiate. 



§ 1. De lu vertu. 

Vertu signifie force, vigueur; et l'on a justement donné ee 
nom à la pratique du bien, parce que, depuis la chute, il ûint 
à l'homme une certaine force pour faire le bien. D'ailleurs 
c'est l'accomplissement du devoir qui fait la véritable force 
de l'àme. 

Par vertu on entend généralement une habitude du bien ; 
et l'on appelle homme vertueux celui qui fait habituellement 
le bien. Cependant les actes bons posés librement par la vo- 
lonté se nomment aussi actes vertueux, et, de cette manière, 
l'acte vertueux ne se distingue point de l'acte moralement bon. 

La vertu , considérée comme une habitude de Tàme , peut 
se définir en général , une perfection de l'dme qui la dispose d 
faire le bien plus facilement. Cette habitude est ou acquise on 
infuse. Elle est acquise, lorsqu'elle a été produite dans l'àme 
par la répétition fréquente d'actes bons. Elle est dite infuse, 
lorsque Dieu Ta mise en nous sans notre coopération : c'est 
ainsi que la foi , l'espérance et la charité sont des habitndes 
infuses dans Tâme de l'enfant qui vient d'être baptisé; elles 
le prédisposent à croire, à espérer, à aimer, d'une foi, d'une 
espérance et d'un amour surnaturels. Mais ces vertus, appar- 
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tenant à r<»rdre surnaturel , sont du ressort de la théologie et 
non de la philosophie. 

Que éi l'on, considère la vertu plus particulièrement en rap- 
port avec l'action , on pourra l'appeler avec Kant la force mo- 
nUe de la volonté d'un homme dam P accomplissement de son 
devoir. 

Aristote et bon nombre de moralistes à sa suite enseignent 
que la vertu consiste dans le milieu entre deux vices (1); en 
aorte que, pour ces philosophes , ce milieu devrait être regardé 
comme une sorte de règle et de mesure de la vertu. La loi de 
la vertu , dit Aristote , est de marcher constamment entre le 
trop et le trop peu (2). C'est donc par ce juste milieu que l'on 
doit décider si une action est vertueuse ou non. De là ces for- 
mules : In medio virtics — medio tutissimm ibis — médium 
tenuere beati. 

Observons seulement qu'Aristote entend par milieu non le 
milieu en soi ou le milieu de la chose (to tou irpa-j^i^aTo; (lecov), 
mais le milieu par rapport à nous (to (lecov Tcpoç TOf^aç), c'est-à- 
dire ce qui pour nous, eu égard à notre état et aux circon- 
stances, n'est ni trop ni trop peu (3). 

Cette manière d'envisager la vertu est fausse. Ce milieu 
dont on parle n'est point un principe , et jamais il ne peut 
servir de règle absolue pour établir la différence entre le vice 
et la vertu, u La différence entre le vice et la vertu , comme 
Kant le remarque avec beaucoup de justesse, ne peut jamais se 
trouver dans les degrés de l'accomplissement de certaines 
maximes à suivre ; elle ne doit être cherchée que dans leur 
qualité spécifique (leur rapport à la loi) (4). » 

En d'autres termes, ce qui constitue la vertu, ce qui fait 
ou qu'un acte est vertueux , ou qu'une habitude est vertueuse, 
c'est uniquement la conformité à la loi morale et non pas ce 

(1) « (JLeoroTYîç Je Juo îcaxiwv, tyîç fiev xaÔ* u7uep6oV/iv t^ç os 

tult' eX^et^iv. » Eth, Nicom, ii, 6. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 5. 

(4) Introd. à la morale; V, Principes métaph, de la morale, trad. de 
Tis80t,3«éd., p.5â. 

9. 
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milieu entre deux vices. Il est vrai que d'ordinaire ia^veitd 
tient ce qu'on appelle le juste milieu; ainâi, par exemple V'I A 
verlu de force tient le milieu entre Taudace et la lâcheté^ Et 
c'est là sans doute ce qui a conduit Aristote à faire consiBlMr 
la vertu dans le milieu entre deux vices (i). Mais il a pris pd«B 
un principe et pour une règle absolue quelque chose depai^ 
rement accidentel. La vertu n'est point yeTin/parte^wkUe 
tient ce milieu, mais uniquement parce qu'elle est oonfbrap 
à la loi. D'ailleurs il est des vertus où il n'y a point de xiilMi 
possible, parce qu'il n'y a point d'excès possible : par exemple^ 
dans l'amour dé Dieu. Mais enfin , quand même ce mîKed 
existerait toujours, la théorie d'Aristote n'en demeurerait pal 
moins fausse et anti-philosophique, parce que ce n'est ponît 
là ce qui donne à la vertu son caractère (2). '''■ 

Entrons maintenant dans quelques développements poitf 
placer dans un plus grand jour le véritable concept de vertu. 

Ce qui constitue la vertu, avons-nous dit, c'est la oonto^ 
mité avec la loi morale, base et règle absolue de tout bien» 
S'il en est ainsi , il s'ensuit que la vertu réside dans la confoi^ 
mité de la volonté avec l'/ordre : qu'est-ce en effet que laitâ 
morale, sinon le commandement qui prescrit robservation:des 
rapports conçus et voulus par Dieu? Or c'est précisément icét 
ensemble de rapports qui constitue l'ordre général. Les obser*- 
ver, les maintenir, c'est donc se conformer. i l'ordre, cf est 
être dans l'ordre. Voilà pourquoi S. Augustin a pu définie 
avec une profonde vérité la vertu, Vamour de l'ordre. L'homme 
vertueux, comme tel, aime l'ordre, il agit en conformité avec 
Tordre; et de cette manière il est lui-même dans l'ordre. . ... 

De l'ordre naissent Tharmonie et la beauté. La vertu. :est 
harmonieuse et belle, parce qu'elle est rexpressionde Tôrdee; 
tandis que le vice est discordant et laid, parce qu'il est Timage 

(1) Arislote était toujours guidé par des ootioos empiriques; il ue voyait 
guère que Petpérience, et les faits ordinaires etcomoSuns lui fouruissaieUl ses 
principes de philosophie. Aussi o*y a-t-il rien de vraiment phiioiophique daos 
tout ce qu*il a écrit sur la morale. 

(3) Grotius a déjà combattu cette théorie d*Aris(o(e sur la vertu. 'X>ejf^r0 
bellietpaeis, Proleg. art. 39. -^ Voir aussi QerdW yPhiios, n»r, institut., 
disp. IV. 
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du. désordre. De là donc lïdée du beau moral. Le beau moral 
dans Thomme est cette harmonie qui résulte de la libre obser« 
Tation de Tordre. Cette beauté croit à mesure que Tobserva* 
(ioiQ de Tordre est plus parfaite et qu'elle demande en même 
temps plus de sacrifice de la part de Tarbitre. Elle peut s'éle* 
Ter ainsi jusqu'au sublime, qui le plus souvent se confond 
avec Théroïsme. 

Ces idées, considérées de près, nous conduisent jusqu'à 
Dieu. On peut dire que la vertu consiste dans la ressemblance 
de l'homme avec Dieu. Car en se conformant à Tordre, que 
fail-on? On se conforme aux conceptions, aux pensées de 
Dieu, et par conséquent à ses perfections, à sa propre nature, 
dont Tordre n'est que le reflet: imiter Tordre, c'est imiter 
Dieu. Donc Thomme, par la pratique de la vertu, devient 
semblable à Dieu (i). Que si Ton considère la vertu plus parti- 
culièrement sous son côté actif, c'est-à-dire en tant qu'elle 
agit dans la volonté humaine , on pourra dire qu'elle consiste, 
en général^ dans l'amour de Dieu. £n aimant Tordre, on aime 
les conceptions de Dieu, on aime ses pensées, ses perfections. 
sa nature , on Taime lui-même : donc , si la vertu consiste dans 
Tamour de Tordre , il est vrai de dire aussi qu'elle consiste 
dans Tamour de Dieu (2). 

11 suit de là que toute vertu renferme , du moins implicite" 
mentj Tamour de Dieu. Je dis implicitement et non explicite- 
wentj car peu d'hommes ont l'intention formelle de faire un 
acte d'amour de Dieu , lorsque, par exemple, ils secourent un 
malheureux ou remplissent un devoir quelconque à l'égard de 
leurs semblables. Si pourtant ils agissent par amour du bien, 
ils agissent aussi, quoique sans le remarquer, par amour de 
Dieu ; et leur acte est un acte d'amour de Dieu. 

(1) Platon a déjà défini la vertu, ta ressemblance avecJDieUf 6t/.otojci; ^Vj:)» 
CicéroD traduit et commente en ces termes la définition de Platon : « Est 
antem virtus nihil aliud quaminse perfecta et ad summum perducta nature^ 
est îgilur homini cum Deo similitudo, » De legibus , lib. I , c. 8. — Je crois 
toutefois qui ni Platon ni Cicéron ne voyaient clairement par quoi et com- 
ment la vertu est la ressemblance de Thomme avec Dieu. 

(9) s. Augustin dit aussi :u Quod si virtus ab beatam vitam nds ducit,' nibil 
omnioo esse viKutem affirmavérim, nisi fummiim amorem />ei. »/>6 moribus 
eccl. cath. c. zv, n. 25. 
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Ce qu€ nous avons dit jusqu'ici montre suffisamment com- 
bien la vertu élève et perfectionne Thomme. he perfectionne* 
ment moral de Thomme consiste dans la pratique de plus en 
plus parfaite du bien , de même que son perfectionnement in- 
tellectuel consiste dans Taccroissement progressif de la con- 
naissance. La vertu est donc la perfection morale de Thomme. 
Mais dans cette vie il n'y a point de perfection absolue; 
l'homme est toujours perfectible, il n'est jamais par/a»^ Plus 
l'homme est vertueux , plus il se perfectionne, plus il appro^ 
che du type suprême de la perfection , vers lequel il doit ten- 
dre sans cesse, et qui n'est autre que Dieu lui-même , le Bien 
absolu. Jésus-Christ dans TÉvangile nous invite à aspirer sans 
relâche à cette perfection dont Dieu est le type souverain : 
Soyez parfaits , dit-il , comme votre Père céleste est parfait. 

L'ordre moral ou l'ordre du bien étant l'ordre le plus élevé, 
l'ordre suprême auquel tous les autres se rapportent, il s'en- 
suit que le perfectionnement moral est le plus important, et 
que par conséquent la vertu est supérieure à tout le reste. 
Donc plus l'homme est vertueux, plus il est noble, plus il est 
digne d'être honoré et respecté. La vertu est la première des 
noblesses. 

Nous ferons une dernière remarque avant de terminer ce 
paragraphe. 

L'homme ne pratique point le bien par la seule éner- 
gie de sa volonté , il a besoin pour le faire d'être attiré et sou- 
tenu par le Bien suprême, qui est Dieu. Étant une créature, 
l'homme doit toujours être aidé et soutenu par le Créateur, 
dans son action aussi bien que dans son existence : tout son 
être , toute son activité réclament à tous les instants l'appui 
de Dieu. Mais en outre l'action de l'homme a besoin d'être 
élevée, ennoblie par l'action divine pour devenir propor- 
tionnée au bonheur surnaturel qui nous est destiné. Enfin 
dans l'état actuel de notre nature déchue , le secours inces- 
sant et particulier de Dieu nous est plus nécessaire encore 
pour la pratique de la vertu. C'est ce secours particulier, 
c'est cette action spéciale de Dieu, dont la nécessité ne saurait 
être, niée que par ceux qui n'ont jamais approfondi les mys- 
tères de l'ordre moral, que les théologiens appellent du nom 
de grâce* 
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§ II. Du mal moral et du vice. 

Nous venons de voir en quoi consistent le bien moral et la 
vertu; nous devons parler maintenant du mal et du vice. Il 
est vrai que l'objet propre de la morale est^ comme nous Tavons 
dit, le Bien considéré dans ses rapports avec la volonté créée; 
d'où il suit que cette science doit surtout s'occuper de l'étude 
du Bien , de ses prescriptions , de la manière dont il entre en 
rapport avec la volonté , de la participation de celle-ci au Bien 
et des effets qui en résultent. Mais nous ne connaîtrions qu'im- 
parfaitement les relations du Bien avec la volonté, si nous ne 
savions comment elle peut s'en éloigner, s'en détacher, et 
quelles sont les conséquences de cette séparation. L'étude du 
mal moral et de ses suites fait donc partie intégrante d'un 
cours de morale : l'étude du bien appelle l'étude du mal 
comme quelque chose de tristement corrélatif. 

La volonté est libre. Le Bien , en se posant devant elle et en 
lui commandant, engendre le devoir : si elle obéit, elle fait 
bien, et de là la vertu; si elle désobéit , elle fait mal^ et ainsi 
nait le vice. Le mal moral a donc sa source dans le mauvais 
usage de la liberté : il consiste dans la désobéissance et Top- 
position à la loi morale, de même que le bien, son contraire, 
consiste dans l'obéissance et la conformité à la loi. En accom- 
plissant les prescriptions de la loi, l'homme participe au Bien, 
et il est bon; en les transgressant, il s'écarte du Bien, et il 
devient mauvais. 

Un acte est donc mauvais moralement lorsqu'il est posé li- 
brement en opposition à la loi morale. Que si des actes pareils 
se répètent, ils engendrent dans l'âme une propension , une 
inclination plus forte au mal , et c'est là ce qui constitue le 
.vice. Le vide peut se définir en général l'habitude du mal^ ou 
l'habitude de faire des actes moralement mauvais. C'est une cor- 
ruption de rame produite par la répétition fréquente d'actes 
mauvais, et qui nous dispose à commettre le mai plus facile- 
ment. De même que la vertu est une force morale, ainsi le vice 
est une véritable faiblesse. 

Le mal moral résidant dans l'opposition à la loi morale, il 
s'ensuit qu'il consiste aussi dans l'opposition à l'ordre et par 
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conséquent dans le désordre. En effet la loi prescrit le main- 
tien des rapports conçus et voulus par Dieu ; or Tensemble de 
ces rapports constitue Tordre universel; donc les violer c'est 
violer l'ordre , s'en écarter c'est s'écarter de Tordre , c'est tom- 
ber dans le désordre. Le mal moral est donc toujours un désor* 
dre; et comme nous avons défini la vertu, avec S. Augustin, 
l'amour de l'ordre^ nous pourrions définir le vice, la haine de 
l'ordre. L'homme qui fait le mal ou le péché est opposé à 
Tordre; il hait, par l'acte qu'il pose, le plan conçu et vottla 
par Dieu, il le brise dans la sphère où -s'étend son action, 
et il trouble ainsi l'harmonie universelle. De là la laideur du 
vice, laquelle frappe surtout les âmes vertueuses, qui, étant 
dans Tordre, sentent plus vivement tout ce que le désordre a 
de repoussant. 

En poursuivant le parallèle du vice et de la vertu, nous pou- 
vons ajouter que, comme la vertu consiste dans la ressem- 
blance de l'homme avec Dieu , ainsi le vice consiste dans Pojh 
position de l'homme avec Dieu. Et comme nous avons dit que la 
vertu, en tant qu'agissante, réside toujours dans Tamour de 
Dieu , de même on peut affirmer que le vice réside , du moins 
implicitement, dans la haine de Dieu. Le vice renferma la 
haine de Tordre; or haïr Tordre c'est haïr les conceptions de 
Dieu , c'est haïr le reflet de ses perfections , le reflet de sa pro- 
pre nature; c'est donc haïr cette même nature , c'est haïr Dieu 
lui-même. Il s'ensuit que dans tout péché, dans tout vice, est 
renfermée, du moins implicitement, la haine de Dieu. Aussi 
c'est une chose bien digne de remarque que Jésus-Christ, dans 
l'Évangile , ne distingue que ces deux classes de personnes : 
celles qui aiment Dieu et celles qui le haïssent. 

Enfin , de même que la vertu constitue le perfectionnement 
moral de Thomme, ainsi le vice est pour lui une dégradation. 
L'homme qui fait le mal s'éloigne de Tordre, de l'harmonie, de 
la beauté; il s'éloigne de tout ce qui est noble et élevé, il s'é- 
loigne de Dieu , type suprême de toute perfection. Par consé- 
quent il se dégrade et s'avilit; et la dégradation de cet homme 
est d'autant plus profonde qu'il s'éloigne davantage de Dieu. 
Plus Thomme commet le mal, plus il est vicieux, plus aussi il 
devient vil et méprisable. 
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S III. Du mérite et du démérite, 

La notion du mérite est étroitement liée à celle de la vertu , 
et le concept du démérite à celui du mal moral et du vice. 
Quelques mots suffiront sur ces deux nouveaux concepts, qui, 
on le comprend aisément, sont des éléments essentiels d'un 
cours de morale. 

Lorsque l'homme a fait une bonne action, lorsqu'il a posé un 
acte vertueux , il a acquis par cela même un titre à la récom- 
pense et au bonheur, il est devenu digne de récompense ; c'est 
là ce qui constitue le mérite. Le mérite est le produit direct et 
immédiat de la vertu. Nous pourrions le définir , la valeur mo- 
rale de la vertu — ou encore, le droit à la récompense ^ prove- 
nant de la vertu. 

Le mérite, se fondant uniquement sur la vertu, lui est tou- 
jours rigoureusement proportionné. L'homme est digne d'une 
récompense plus ou moins grande selon qu'il est plus ou moins 
vertueux. 

Le démérite est l'opposé du mérite. Quand l'homme a posé 
un acte mauvais , il est par ce fait même devenu digne de pu- 
nition et de châtiment; c'est là ce qui constitue le démérite. 
Le démérite est donc l'effet direct et immédiat du mal moral 
et du vice : lïdée du mal emporte avec soi celle de peine, de 
châtiment mérité. Nous ne séparons jamais ces deux choses : 
sitôt que nous avons conçu la faute, nous concevons en même 
temps que cette faute doit être punie; en sorte que l'idée du 
démérite est inséparablement unie à lïdée de la faute. Cette 
même idée est accompagnée dans le coupable du remords de 
la conscience, comme l'idée du mérite est accompagnée dans 
l'homme vertueux du bon témoignage que la vertu se rend à 
elle-même. 

Le démérite étant la conséquence de la faute et se fondant 
uniquement sur elle, il lui est strictement proportionné : 
l'homme est digne d'un châtiment plus ou moins fort , selon 
qu'il est plus ou moins coupable. La faute est la mesure du dé- 
mérite, comme la vertu est la mesure du mérite. 



Chapitre Vil. 

DE LA SANCTION DE LA LOI MORALE. 



Le mérite et le démérite sont les concepts intermédiaires 
qui unissent d'une part la vertu au bonheur comme réeom- 
penise, et de l'autre le vice au malheur comme punition. Le 
mérite contient la promesse de la récompense , le démérite It 
menace du châtiment. Or la récompense ou le bonheur d'un 
côté, le châtiment ou le malheur de Tautre, rbilà la sanction 
delà loi morale. 

Nous avons vu,, en parlant du Bien devenu loi morale , quHl 
commande à la volonté avec une autorité souveraine, et qô'ëti 
commandant il promet de récompenser Tobéissance et mtàiatt 
de punir la transgression. Nous avons vu ensuite comment 'ta 
volonté, en obéissant à la loi, devient bonne et vertueuse V' et 
acquiert ainsi un titre à cette récompense promise, ou bien 
comment, en contrevenant aux prescriptions de la loi, eWé 
devient mauvaise et se rend digne par là des peines dont elle 
est menacée. Nous devons maintenant étudier de plus près ce 
côté de l'ordre moral; nous devons nous occuper spéeialement 
de cette récompense et de ce châtiment qui forment la sanc- 
tion de la loi. 

Tel sera l'objet de ce chapitre, qui est nécessairement ié 
dernier de la partie générale et théorique de la morale; car il 
ferme le cycle des rapports du Bien avec la volonté cféée. Nous 
allons voir, dans ce chapitre, l'homme arrivé, par le bon usage 
de son libre arbitre, à sa lin et au bonheur, — ou bien, par 
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siiiie du mauvais usage de sa liberté, séparé à jamais de sa fin 
et fixé dans le malheur. 



§ l. La loi morale a une sanction. 

Toute loi , pour se faire obéir, doit avoir une garantie suffi- 
sanfe; cette garantie se trouve dans la sanction. La sanction, 
prise dans le sens formel , c*est la promesse (Tune récompense 
pour ceux qui observent la loi y et la menace d'un châtiment pour 
ceux qui la transgressent. Considérée objectivement, la sanction 
est f ensemble des peines et des récompenses destinées à assurer 
Fexécution de la loi. 

Constatons rapidement la réalité de la sanction pour la loi 
morale. 

Que la loi morale ait une sanction, c'est une vérité évidente 
aux yeux de tout homme qui pense. Quiconque fait bien doit 
être récompensé; quiconque fait mal doit être puni : voilà un 
principe qui a la valeur d'un axiome ; il n'est contredit par au- 
cun homme sensé, et il est proclamé par tous les peuples de 
l'univers. La loi se révèle à la conscience comme devant ré- 
compenser le bien et punir le mal; c'est de là que naissent, 
du moins en partie, le remords de la conscience , qui est chez 
le coupable un commencement de punition, et la satisfaction 
intérieure^ qui est chez le juste un commencement de récom- 
pense. La sanction de la loi morale est donc pour chacun de 
nous une vérité évidente. 

Toutefois nous ne pouvons nous contenter de cette évidence 
générale que le philosophe partage avec le vulgaire , nous de- 
vons tàcfher d'acquérir de cette vérité une évidence réflé- 
chie et scientifique; et pour cela il faut nous rendre compte de 
notre conviction en analysant les éléments qui la forment. Or 
voici, je crois, les principaux éléments qui entrent dans notre 
conviction. 

La sanction de la loi morale dérive nécessairement de la 
sainteté et de la justice de Dieu. 

i"* Dieu est saint. La sainteté divine se confond avec le Bien 
absolu, c'est Dieu en tant qu'il s'aime lui-même : Dieu est 

iO 
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donc la sainteté absolue comme il est le bien absolu. En iivrtii 
de sa sainteté , il aime nécessairement ce qai est conforme à ^ 
nature, c'est-à-dire le bien, il hait nécessairement ce qui loi 
est opposé, c'est-à-dire le mal. Donc il récompense nécessai- 
rement le premier et punit nécessairement le second. L'amour 
et la haine de Dieu ne sont point des sentiments stériles, inac- 
tifs, ne se traduisant par aucun effet extérieur; il les mani- 
feste nécessairement à Tégard des hommes , qui sont sons sa 
puissance et sous sa conduite. Il manifeste son amour du bien 
eh le récompensant, et sa haine du mal en le punissant. Pré- 
tendre que Dieu ne doit pas récompenser le bien et punir le 
mai, c'est dire qu'il peut placer sur la même ligne le bien et 
le mal, qu'il est indifférent à Tun et à l'autre, qu'il aime autant 
l'un que l'autre : c'est donc détruire sa sainteté, c'est Fanéan* 
tir lui-même. 

â^ Dieu est juste; il est la justice par essence, la justice 
souveraine et absolue. En vertu de sa justice. Dieu fêûd'i 
chaque' être ce qui lui est dû , il traite chaque créature raison- 
nable selon sa conduite, selon son mérite : c'est là ce qu^ein- 
porte ridée de la justice divine appliquée aux créatures. Donc 
Dieu doit récompenser la créature libre qui se conduit Uen, 
et punir celle qui se conduit mal. Quiconque révoque en donte 
cette conclusion doit nier la justice' divine, et par conséquent 
nier Dieu lui-même. 

5° La sanction de la loi morale se prouve par la nature même 
de cette loi. Pour le comprendre, il suifit de considérer l'objet 
de la loi. Que prescrit-elle en effet? Elle prescrit le maintien 
des rapports qui dérivent de la nature des êtres. Cenbcdenc 
qui l'observent Suivent les lois de leur nature, ils sont dans 
Tordre^ et ilis arrivent ainsi à leur fin; ceux au contraire ^i 
la Violent transgressent par là même les lois de leur nature , 
ils se placent dans un état contre nature, et s'éloignent ainsi 
de leur fin. Voilà des notions qui découlent évidemment de la 
nature même de la loi morale. Eh bien, si l'on veut y regarder 
attentivement , on verra que ces mêmes notions expriment la 
sanction de la loi , c'est-à-dire le bonheur et le malheur qu^êtt- 
traînent son observation ou sa violation. En effet le bonheur 
d'un être consiste à se trouver dans tin état conforme à an na- 
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tore et à atteindre sa fin; le Iponheur, complet n'existe qu'au 
aonent oiila fin est atteinte ;. c'est alors seulement que tou[« 
tea les tendances et toutes les. facultés sont pleinement satis<- 
faites. D'un antre côté le malheur : d'un être consiste à se 
tfôuverdans un état contraire à sa nature, à être privé de 
sa fin : tout être qui n est point à sa place se trouve par cela 
même dans un état violent, dans un état de peine et de souf- 
france. Ainsi l'homme qui observera la loi morale sera néces- 
sairement heureux, et par conséquent Hçompemé; l'homme 
qui la violera sera nécessairement malheureux, et par consé- 
quent puni. 



§ IL La sanction de la loi morale eat complète el parfaite. 

1. Nous appelons sanction complète celle qui, d'un eôté, 
f^ompense l'observation de la loi, et de l'autre en punit là 
transgression; elle est incomplétef si elle punit seulement la 
transgression de la loi sans en récompenser l'observation. 
les lois humaines n'ont en général qu'une sanction incom'^ 
plète : elles punissent ceux qui les violent, mais elles ne ré- 
compensent point ceux qui les observent. Mais la sanction de 
la loi morale est complète, puisque, comme nous l'avons éta- 
bli, non-seulement elle punit le mal, mais elle récompense 
encore le bien. 

â. Nous appelons sanction parfaite celle qui d'une part ne 
laisse sans récompense aucun acte conforme à la loi, et de 
l'antre ne laisse impuni aucun acte contraire à la loi, et qui 
en outre observe dans la distribution des récompenses et des 
châtiments une proportion rigoureuse, la sanction des lois 
humaines est toujours imparfaite, parce qu'elles n'atteignent 
jamais que les actes extérieurs , et encore ordinairement les 
transgressions qui ont quelque gravité. Mais la sanction de la 
kd morale est parfaite : il n'est pas un seul acte bon qui reste 
sans récompense , pas un seul acte mauvais qui demeure im- 
puni. La raison en est simple.. Di^ voit les actes les plus se- 
crets, rien n'échappe à ses regards ; et comme il est la justice 
même, il doit tenir compte de la valeur morale de chaque ac- 
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iion^ La même raison prouve que Dieu doit obset*Ver dans. là 
distribution des récompenses et des châtiments une propor- 
tion rigoureuse; la grandeur des récompenses et des châti- 
ments croit en raison directe du mérite ou du démérite des 
actes posés par la volonté créée; Dieu tient compte de tous les 
degrés de bonne ou de mauvaise volonté. 



§ m, La sanction de la loi morale s'accomplit dans vnè 
autre vie. ' 

Nous venons de constater la réalité et les caractères géné- 
raux de la sanction de la loi morale ; il nous reste à examiner 
quand et de quelle manière cette sanction s'effectue. Or voici 
le principe général que nous pouvons établir : la loi morale a, 
durant cette vie, un commencement de sanction; mais la sanc- 
tion complète et parfaite , telle que nous Tavons définie., 
n'existe que dans la vie future. 

i. La vertu en cette vie a une certaine récompense, et le 
vice subit un certain châtiment. La raison en est que la vertu 
place l'homme dans Tordre, dans un état conforme aux lois de 
sa nature; or cet état produit de lui-même la paix, la jouis- 
sance , et par conséquent un certain bonheur. Le contraire 
arrive à Fhomme coupable. La faute produit chez lui un cer- 
tain malaise , une peine , une souffrance , parce qu'elle contra- 
rie les lois de sa nature. Il est certain que le méchant est déjà 
malheureux sur la terre. On pourrait ajouter que générale- 
ment la vertu éloigne de Thomme une foule de misères physi- 
ques qui s'attachent d'ordinaire au vice. 

2. La loi morale a donc réellement un commencement de 
sanction eh cette vie. Mais d'abord il est à remarquer que ce 
commencement de sanction s'appuie lui-même en partie sur 
la sanction plus complète de la vie future : cette jouissance 
intime qui nait de la vertu , de même que ce malaise profond 
qu'engendre le vice, sont causés en partie par l'idée de la vie 
future. L'espoir de là récompense et la crainte du châtimenjt 
qui attendent l'homme au-delà du tombeau 6nt une grafnde 
part dans la joie du juste et dans le remords du coupable; et 
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jamais Tâme, quoi qu'on en dise, ne peut perdre entièrement 
4e ¥oe ce8 peines et ces récompenses de Tautre yie : notre 
existence actuelle se rattache à une existence supérieure par 
des liens infinis et des plus étroits, que des esprits distraits et 
superficiels peuvent ne pas apercevoir, mais qui n'en sont pas 
moins visibles aux yeux de tout homme attentif. Toutes les 
fois que nous pensons à la vertu ou au vice, nous pensons en 
même temps au bonheur et au malheur qui doivent les accom- 
pagner, parce que nous avons toujours sous les yeux cette 
sainteté et cette justice absolue de Dieu, qui récompensent le 
bien et punissent le mal. Otez ce rapport nécessaire de la vie 
présente avec la vie future^ et ce commencement de sanction, 
que nous avons défini , n'existera plus. 

Au reste , cette sanction est évidemment insuffisante et in- 
eomplète. Car d'abord, durant le cours de cette vie, le juste 
est soumis comme le coupable â ces misères générales qui sont 
le triste lot de l'humanité tout entière, comme les infirmités, 
les maladies, les contre-temps de tout genre. Ensuite il arrive 
assez fréquemment que le juMe est opprimé et persécuté par 
le coupable ; ce qui assurément serait contraire à toute idée 
de justice, s'il n'y avait point une autre vie où tout rentre 
dans l'ordre. « Quand, dit J. J. Rousseau, je n'aurais d autre 
preuve de l'immortalité de l'âme que le triomphe du méchant 
et l'oppression du juste dans ce monde, cela seul m'empêche- 
rait d'en douter. Une contradiction si manifeste, une si cho- 
quante dissonance dans l'harmonie universelle me forcerait de 
la résoudre; je me dirais : tout ne finit pas pour mol avec la 
vie , tout rentre dans Tordre à la mort. » 

Ajoutons que, à part ménie ces considérations particulières, 
les peines et les récompenses ne sont nullement proportion- 
nées aux actes posés par le coupable et par le juste. Souvent 
la vertu demande des efforts et déis sacrifices dont le bonheur 
qu'elle procure n'est point une rétribution suffisante , tandis 
que, d'un autre côté, lé remords qu'éprouve le coupable n'est 
point une punition proportionnée à la faute; d'autant plus 
que d'ordinaire le remords s'affaiblit à mesure que l'homme 
devient plus criminel. 

Il existe donc une autre vie où la sanction de la loi morale 

40. 
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s'eifectué pleinement. Il nous reste maintenant à établit* '<m 
quoi consiste cette sanction de l'autre vie; et par conséqnedt 
nous devons traiter du bonheur et dii malheur suprêmes de 
rhômme, car c'est en cela que réside la sanction dé la loi. 



S IV. Du bonheur et du malheur suprêmes. •. . >;,;f 
Article I. i7u iouverain bonheur. , .... , 

L'idée même du bonheur complet emporte, d'un côté ^ 
l'exemption de toute peine, et, de J'outre, iijie jouissanc^e 
pleine et entière. Ce bonheur, qui doit être la conséquence, dé 
l'observation de la loi morale, ne se réalise pas, nous venons 
de le voir, durant le cours de la vie actuelle, il ne, p^ut avoir 
sa réalisation que dans la vie future. En quoi donc, cpQsIstert- 
il? quelle en est l'essence? qu'est-ce qui }e cpnstitue;?^vlT 
demment le bonheur de l'homme doit consister ,d$ip3 la 
réalisation de sa fin : dés qu'il atteint la fin de sa nature, 
il doit être heureux, parce que toutes ses facultés, toutes ses 
puissances sont pleinement satisfaites, et qu'alors aussi rien 
ne peut plus le contrarier* Or la fia de Thomme c'est la pas-: 
session de Dieu. 

Cette vérité est attestée par toutes les tendances et par tou- 
tes les aspirations de notre nature. L'intelligence et lè çqeur 
de l'homme aspirent à ce qiii est absolu, nécessaire,, immua- 
ble, infini; il ne leur est pas possible de trouver leur satîsfacr 
tîon dans les créatures, dans les choses qui passent et qui sont 
bornées : rien de fini ne peut leur suffire. Il y a dans )e cœur 
de l'homme comme un vide immense que la possession idè Dieu 
seul peut combler. C'est ce qui a fait dire à S. Augustin cé$ 
paroles dont toute àme humaine éprouve, à chaque instant, la 
profonde vérité : u Vous nous avez faits, pour yous^ à. mon 
Dieu, et notre cœur est dans l'agitation jusqu'à ce qu'il repose 
en Vous(l). >• Il faut en dire autant de notre intelligence ; lin;- 



(1) w Fecisti nos ad te, et ioquietum est cor nostrum don^o requiiescai ii^ jte.^ 
Con/èss., lib. I, c. 1. 
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fini seul suffit à la remplir. Or ces aspirations spontanées 
et nécessaires de notre intelligence et de notre cœur vers Dieu, 
(pi'est-ce autre chose sinon la manifestation de notre fin, 
l'aspiration même de notre nature vers sa fin? 

Le souverain bonheur pour l'homme consiste donc dans la 
possession de Dieu. Ce terme une fois atteint, il ne peut plus 
y avoir en nous de désir, plus d'inquiétude, plus d'agitation, 
plus de recherche; toutes nos facultés, toutes nos puissances 
sont satisfaites, elles sont pleinement béatifiées. Et comme 
alors tout est dans l'ordre, il n'y a plus rien qui puisse 
contrarier l'homme, ni du côté du corps, ni de la part 
des êtres extérieurs. 11 n'y a pas non plus de crainte de 
perdre Dieu et avec lui le bonheur : le terme de la carrière 
emporte la fixation irrévocable dans le bonheur et dans le mal- 
heur, comme l'enseigne avec tant de raison le catholicisme; la 
vie de l'homme qui a atteint sa fin est une vie éternelle. Aussi 
le bonheur ne serait-il point parfait s'il n'excluait toute crainte 
de le perdre. 

C'est ici le lieu de faire remarquer le lien étroit qui unit la 
vie future à la vie présente ; celle-ci est le principe et comme 
l'introduction de celle-là. La vie future développe et mûrit le 
germe de bonheur ou de malheur qui existe ici-bas. Le juste 
sur la terre est uni à Dieu, il possède Dieu, mais d'une façon 
fort imparfaite; dans l'autre vie, cette union se perfectionne et 
se développe, cette possession s'accroît en se transformantd'une 
manière ineffable, tandis que, d'un autre côté, tous les obsta- 
cles de ce monde sensible disparaissent; et c'est ainsi que le 
souverain bonheur est réalisé. 

Ce bonheur, quoique complet et parfait pour tous ceux qui 
atteignent leur fin , a néanmoins des degrés divers : il varie en 
proportion du mérite des individus. 

Voilà donc quelle doit être la récompense de la vertu : la 
pleine et irrévocable possession de Dieu , voilà un côté de la 
sanction de la loi morale, voilà le terme des actes moralement 
bons. Ainsi la morale se termine à Dieu comme elle commence 
par lui ; il en est l'Alpha et TOmega , le principe et la fin. 
L'observation de l'ordre moral, la pratique du bien, fait re- 
tourner l'homme à Dieu, dont il est sorti par la création sub- 
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stantielle. » La béatitude, dit M. Gioberti, e$t le retour de 
l'existant à TÊtre (i); et ce retour s'effectue non point au uioyôn 
de l'absurde identification des panthéistes, mais par cette 
union intime et sur-intelligible qui, loin de détruire U sub* 
stantialité finie et la personnalité de notre àme, la conserve, 
la complète, la perfectionne (2). » — » Notre formule philo«- 
sophique , ajoute le même écrivain , nous présente le concept 
de deux cycles créateurs, par lesquels l'Être , ayant jeté hors 
de lui-même une image de ses propres idées par la Création 
substantielle de l'existant, la rappelle à lai par un amourieux 
embrassement , au moyen d'une transformation et d'atie créa- 
tion successives d'actes moraux qui embellissent et qui com- 
plètent l'œuvre de la création première (3). ^y 

Article II. Du malheur suprême. 

1. la seconde face de la sanction de la loi morale est dans le 
malhei^r. De même que le bonheur est le terme du mérite, qui 
découle de la vertu, ainsi le malheur est le ternie du démé- 
rite , qui dérive du vice ou du mal moral. De même encore 
que le bonheur absolu ferme et couronne le cycle des actions 
moralement bonnes ou conformes à la loi , ainsi le malheur su- 
prême ferme le cycle des actes moralement mauvais ou contrai- 
res aux prescriptions de la loi. 

2. En quoi donc consiste le mâlhetir suprême, qu'est-ce qui 
le constitue? Cette question n'est point difficile à résoudre 
maintenant, ou plutôt elle est implicitement résolue dans la 
réponse que nous avons faite à la question du bonheur; car le 
malheur devra consister dans la privation de ce qui constitue 
le bonheur. Toutefois, pour être tout ensemble et plus clair 
et plus complet, nous dirons quelques mots du malheur en 
particulier. 

L'essence du malheur pour Fhomme consiste dans la priva- 
tion de sa fin , comme son bonheur consiste essentiellement 



(1) L'auteur appelle existant Tétre créé. 

(2) Introduction à Vétude de la philosophie, iom. II, p. 140. Pans 1847. 
0) Loc, eit. 
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dans la réalisafîon de celte même fin. En e£Pei , que doit en- 
traîner pour rhomme cette privation de sa fin? Toutes ses 
puissances, toutes ses facultés, en un mot son être tout entier 
doit se trouver par là placé dans un état contraire à sa nature, 
opposé à ses tendances et à ses aspirations les plus intimes; 
cette privation emporte le renversement de toute la nature de 
rhonnne, le bouleversement complet de sa substance; et ce 
renversement sera d autant plus profond, que Thomme se sera, 
jm le mauvais usage de sa liberté, éloigné davantage de sa 
fin. On conçoit aisément que ce renversement total, connu et 
senti par Thomme, est de nature à produire en lui la peine la 
plus vive, la douleur la plus forte. 

S'il en est ainsi , comme la fin de l'homme est la possession 
de Dieu, son malheur suprême consistera essentiellement dans 
la priyatîon ou la perte de Dieu. 

Durant le cours de la rie actuelle, Thomme coupable, quoi- 
que éloigné de Dieu , qui est sa fin , n'est pas en proie à une 
peine toujours égale, ni tellement vive quelle constitue le 
malheur suprême. La vie présente n*est point le terme de Tac- 
tivité morale de Thomme , et elle ne peut par conséquent ren- 
fermer la peine suprême , pas plus que le souverain bonheur. 
Le coupable, malgré le triste état de son àme, goûte encore 
certaines consolations , bien quïl ny ait rien d'intime en elles 
et qu'elles ne fassent guère qu'effleurer la surface de son âme; 
les choses sensibles servent à l'amuser , et il est distrait par 
mille objets, par mille occupations diverses. Mais une fois le 
terme atteint, toutes les distractions, tous les amusements du 
voyage ont disparu : le coupable alors se trouve à jamais sé- 
paré de sa fin , et il n'y a plus rien qui puisse distraire sa pen- 
sée de cette séparation fatale. 

5. Cette séparation est la conséquence immédiate et néces- 
saire du mal moral. L'homme qui fait le mal s'écarte par là 
même du Bien absolu, il se détache, il s'éloigne de Dieu; et 
s'il termine sa course terrestre ainsi éloigné de Dieu, il est fixé 
par la mort dans cette séparation^ et c'est là ce qui constitue 
la racine du malheur éternel. 

M. Gioberti a parfaitement exprimé cette relation nécessaire 
entre le mal moral et le malheur suprême : ^L'essence du mal 
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moral, dit ce philosophe, consiste à placCT la fin dernière hors 
de r£tre(i);ce qui emporte un renversement absolu du second 
cycle de la création, et par conséquent une négation da pre- 
mier. Quand un esprit libre s'est arrêté danst cette condition, la 
peine se glisse après la faute; car la peine est proprement la 
fixation dans le mal , la persévérance du c/)upable , devena 
une seule nature avec sa perversité, à laquelle il est attaché 
et uni pour jamais. La créature rebelle qui a placé en eller 
même la fin de ses actions , et altéré, autant qu'il était en son 
pouvoir, Tordre divin du monde;, vit toujours unie à l'objet 
qu'elle a choisi; elle est pour réternilé séparée de l'Être; elle 
jouît de sa propre misère, elle s'en repaît, et elle trouve dans 
son erreur même le ver rongeur qui en est le châtiment. C'est 
en cela que consiste l'essence de la peine éternelle ; celle-ci 
est la perte fatale et perpétuelle de ce bien que l'homme a li- 
brement rejeté loin de lui. L'inversion du second cycle de la 
création , qui fut passagère et libre dans le temps , devient né- 
cessaire et imminente dans. la durée sans fin; ainsi la marche 
volontaire des existences vers le mal, qui est pour ainsi dire 
une marche vers le néant, devient close et complète au m^yieii 
d'un divorce éternel et moral avec le premier principe et ta 
dernière fin de sa nature (2). » 

4. De même que le souverain bonheur est éternel , ainsi le 
malheur suprême ne doit point avoir de fin ; s'il en était au- 
trement, ce malheur cesserait d'être supréïne : l'absence de 
terme constitue un de ses caractères intégrants. Au reste, la 
variation et un changement radical ne peuvent appartenir 
qu'à la vie d'éprtuve; l'épreuve passée, tout changement par 
reil deviendrait un non-sens^ tout doit alors être fixé à ja- 
mais. Le coupable, une fois arrivé au terme , ne change plus, 
il demeure coupable; et le malheur étant attaché. à la faute 
comme à sa racine , il doit durer autant qu'elle, par conséqueat 
toujours. 

Conçoit-on bien qu'après cette vie l'homme coupable rede- 
vienne juste? Pour le prétendre, il faudrait dire que la vie fu- 



(1) Cest-à-dire, hors de Dieu. 

(2) Introd. tom. II, p. 155, 156. 
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tore n'est point la vie de la récompense et da châtiment, mais 
qa'elle est aussi une vie d'épreave et d'expiation , ou Thomme 
complètement séparé de Dieu peut, comme ici-bas, se conver* 
fir à lui et effacer ses fautes par la souffrance. De cette ma« 
nière, Tidée de terme et de fin , laquelle néanmoins forme nn 
caractère essentiel de l'ordre moral , serait entièrement dé- 
tlruite : rbomme serait toujours en marche, et jamais il n'au- 
rait atteint le terme de sa destinée. Nous avouons ne pas trop 
comprendre une pareille théorie. La vie future est le terme et 
la conséquence de l'épreuve, elle n'en est point la continua- 
tion; et comme l'a déjà remarqué Platon dans le Gorgias, les 
Aâtîments de l'enfer tûurmmteni les coupables sans Us guérir^ 
Ils ont le caractère de châtiments purs, « Leur supplice , dit ce 
grand philosophe, n'est pour eux d'aucune utilité, parce qu'ils 
sont incapables de guérison (1). » 

M. Gidberti a émis sur ce point quelques pensées fort jus- 
tes. « On loue justement , dit-il , Emmanuel Kant d'avoir 
donné un procédé rigoureux et scientifique aux concepts mo- 
raux , en mettant en lumière la valeur absolue et apodictique 
de la souveraine idée du devoir. Or le dogme de l'éternité des 
peines s'unit logiquement avec cette doctrine , parce qu'elle 
emporte l'identité absolue du malheur et de la faute. Dire que la 
peine sera sans fin , c'est affirmer qu'elle durera autant que la 
faute même , laquelle deviendra éternelle , aussitôt que le cou* 
pable , sorti du temps , c'est*-à-dire , de l'état de milieu , de voie 
et d'épreuve, mettra le pied dans l'éternité, qui a la valeur 
de rétribution , de but et de terme. On ne peut donc attaquer 



(t) « xai oOtoi âuTot aev oùxeTt ovtvavrai oO^ev , are âviaTOt 
i'^TBÇ. » Gorgias, 525, c. — Platon reproduit la même doctrine dans la 
République, lif. X , ei5 b , et dans le Phédon, 113. Il condamne les plus 
graads coupables à des supplices qui ne finiront point : « Ceux, dit-il, qui 
sont ^r<Mi¥^ incurables à cause de la grandeur de leurs fautes... la DesUnée 
vengeresce les précipite dans le Tartare, d'où ils ne sortent plus jamais : 

« Oi ^'av iû^caçtv ^viaTco; ej^£iv . Jià toc [xe^cÔT) tûv à(Ji«pTT}{Xfx- 

Ttov ... TouTOuç ... T, ... (jLoîpa piTCTet ètç Tov TapTapov , oôev 

ou TuoTe exêaivouciv. • Phédon, 115, 



le dogme catholiquie sans nuire «ubstantiellemeiit à la morale^ 
c*estrà-dire à l'essence apodictique du devoir^ Ils ae trompenfi 
donc beaucoup ceux qui regardent ce dogme comme étant en. 
désaccord avec les données de la raison, à laquelle; contredjil 
véritablement le sentiment opposé des rationaliste3.., Ih set 
trompent également ceux qui couvrent leur béréaie du voile de 
la clémence et; de la bonté divine, laquelle na peut s'exercer 
en violant l'ordre moral de l'univers , au mépris éternel de la 
sagesse et de la jusjtice. La bonté divine, qui est pleine de bé- 
nignité pour l'àme repentante pendant son passage . sur la 
terre, ne peut pardonner à un esprit endurci volontairen^eAt 
dans le mal et sorti de l'état d'épreuve et d'expiation. «..^Ia 
bonté divine n'est poipt impressionnable comme celle de 
l'homme, elle est souverainement raisonnable , et elle s'iden<^ 
tifie essentiellement avec les autres perfections de TÊtre abr- 
solu. La sensibilité ne peut exactement apprécier le juste et le 
vrai, et elle doit être soumise à: la raison, même, quand elle 
part d'un principe noble et généreux (1). »» : ..... 

Au reste, il nous semble que sans. l'éternité des peines la 
sanction de la loi morale serait imparfaite. L'homm.e, est fait 
pour<quelque chose qui ne doit point finir; il porte ce senti» 
ment de Timmortalité en tout, et ce, qui doit finir ne produit 
presque aucune impressioji^ sur son âme : un enfer, temporaire 
ne serait point un enfer. Les objections mêmes que fontoba-* 
que jour les incroyants contre Véternité des peines jspnt une 
preuve frappante de cette vérité. « Hs vous accordent , dit ,ex- 
cellemçnt M. Nicolas , tous les supplices imaginables. efitpute 
la durée qu'il plaira de leur donner, une seule chose les ré- 
volte, c'est Véternité de ces supplices : et par cela même ils en 
attestent la nécessité; car cette transaction qu'ils vous propo- 
sent, ils seraient prêts à la souscrire, à chaque in$|Uint,. avec 
leiirs passions , à franchir ,< pour Jes satisfaire, rdbimeKqi>i^Çl 
qu'il fût, pourvu qu'il ne fût pas éternel, que la religion ou- 
vrirait sous leurs pas; de sorte que ce qui révolte l'homme est 
précisément ce qui l'arrête , et que le frein qu'il blanchit d'é- 
cùine l'empêche de s'égarer (S). » — «L'homme est tellement 

(1) Tntrod, tom. III, p. 198, 19Ôi ' t -> - - - 

(2) Études philosophiques sur le christianisme , IV part., chap. I/VIII. 
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Mnï dans ses désirs , poursuit le même éoriyain , que, ptr I^il- 
loilonla plus bisarre et cependant la plus ordinaire, il doue 
de cet infini les objets les plos fragiles de ses passions. Sur le 
bord du tombeau , et à l'extrémité de Tâge , il entassera de For 
peur dix Yiés d*homrae, et craindra encore d'en manquer; dans 
les ardeurs de la jeunesse , il repose des rêves infinis de bon* 
keur sur une fleur que le vent emporte , et souvent enfin , dams 
rage mûr , une minute de pouvoir présente i son ambition une 
prefiMidenr de jouissance qui ne lui parait pas trop achetée par 
des turpitudes et des crimes même, qni empoisonneront tout 
le reste de ses jours. — Voilà l'homme. — r A côté de ses pen- 
chants illimités ne mettes qu'un enfer limité, quelque long 
qu'il soit; et, franchement, comment pourres-vous espérer de 
leur faire équilibre? A chaque instant, on jouera de gaieté de 
Gcenr ce vain enfer contre les passions ; et celles-ci , dès lors 
sans frein , dévasteront le monde , excitées plutôt que ralenties 
par cette demi*crainte qui, une fois surmontée, les rendra plus 
impétueuses , eî leur fera trouver , dans l'idée de son terme, une 
légitimation anticipée de leurs excès. L'homme se sentant éter* 
nel , il lui faut des espérances et des craintes qui soient à sa 
hauteur, à son niveau : tout ce qui est au-dessous disparait à 
sa vue (i).» 

Qu'on voie d'ailleurs l'énormité morale qui résulterait de 
Tabsence de peines éternelles : « La non-éternité de l'enfer, 
comme le dit fort bien encore M. Nicolas, aboutirait à ce 
résultat, que l'homme pourrait dire à Dieu : u Je sais que vous 
:* pouvez me punir, je m'y attends; mais je sais ausçi que 
» vous ne pouvez me punir que dans une certaine mesure^ 
M quelque grande qu'elle soit, passé laquelle vous serez obligé 
^> de me pardonner, de me rendre heureux. En bien! comme 
» je me propose un plaisir sans mesure de la satisfaction de 
» mes passions , je consens au. châtiment que vous me réser- 
)> vez; et, à cette condition, JO' puis me livrer à tous les cri- 
:> mes, avec l'espérance d'être un jour dans vos bras et de 
^» pouvoir sommer votre miséricorde de mettre un terme à 
t votre justice. » Je le demande : une telle justice serait-elle 

(1) Loe.cit. 
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satisfaite? ne serait-elle pas plutôt insultée et foulée aux 
pieds? et, comme nous le disions, l'idée de son terme ne 
contiendrait-elle pas la légitimation anticipée de tous les 
excès (i)i » 

Il est donc permis de conclure que le dogme catholique de 
réternité des peines est un dogme éminemment philosophique, 
et que les moralistes qui >le rejettent semblent peu dignes du 
nom dé philosophes. 

Un auteur moderne, en parlant de ce dogme redoutable, n'a 
pas craint d'aflSrmer qu'en l'admettant, l'Église catholique 
souscrivait à sa propre. condamnation, u Pour moi, dit M.^Gio- 
bertî, je pense tout au contraire, qu'en maintenant ce dogme 
révélé de Dieu , sans se laisser effrayer par les clameurs, les 
sophismes et les passions étrangères, l'Église s^^uscrit à la 
condamnation des sectes qui attaquent ce dogme, et ajoute une 
belle et puissante preuve aux titres nombreux de sa divine ori- 
gine. Un temps viendra^ je le crois, où tout moraliste d'autorité 
tiendra pour certain ce dogme redoutable et salutaire j et Uregar^ 
dera comme inséparable de la notion du devoir et du salut de la 
société dvile; et qu'ainsi ses adversaires seront réprouvés par 
l'opiniom publique, comme le sont aujourd'hui , par exemple, 
ceux qui fondent la morale sur l'égoïsme, quoique cette doc- 
trine dit été en honneur au dernier siècle, et le sentiment op- 
posé tourné en ridicule comme une stupidité (2). » 



(1) Lœ.tït. 
'> (2) Introd. tom. III, p. 195, 196. 
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APERÇU GÉNÉRAL 



Nous avons, dans la première partie, exposé et discuté les 
principes généraux et théoriques de la morale; il faut, dans la 
seconde , descendre sur le terrain de la pratique pour y faire 
l'application des principes établis. 

Toutefois, la philosophie morale, comme nous Ta vons mon- 
tré dans V Introduction, n'ayant point pour objet de définir et 
de déterminer pratiquement les règles de la conduite humaine, 
elle ne doit jamais devenir une casuistique destinée à marquer 
les limites du bien et du mal dans tous les cas où Thomme peut 
être placé ; la faire descendre à ces détails , c'est lui enlever 
son caractère philosophique. Rant et à sa suite plusieurs ra- 
tionalistes sont tombés dans ce défaut. 

Quel est donc le précepte général du Bien, ce précepte pre- 
mier et universel dont tous les autres ne peuvent être qu'une 
émanation ou une application ? Ce précepte suprême peut se 
traduire par cette formule impérative : t^etix ce que Dieu veut, 
maintiens l'ordre qu'il a établi. La vérité de cette proposition a 
été prouvée dans la première partie. Toute la question mainte- 
nant est de savoir comment ce précepte général se particula- 
rise, comment il engendre des préceptes particuliers et par là 
des devoirs particuliers. Il reste à examiner quel est réellement 
l'ordre établi de Dieu, quelle est sa volonté. Voilà ce que doit 
déterminer avant tout la seconde partie de la morale. 

Le précepte général du Bien se particularise et s'applique 

il. 
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selon les différents ordres âe rapports que l'homme soutient. 
Or les rapports de l'homme peuvent se classer ainsi : i<> rap- 
ports avec Dieu ; 2<» avec soi-même (1) ; 3" avec ses semblables. 
On pourrait ajouter les rapports de l'homme avec les créatures 
irraisonnables; car dans cette sphère même il ne doit faire que 
ce qui est dans l'ordre, ce qui est conforme au plan conçu et 
voulu par Dieu. Nous ne traitons pas en particulier de ce der- 
nier point, parce qu'il a peu de portée. 

Nous distinguons donc trois sortes de préceptes particuliers 
découlant du précepte général, lesquels engendrent , à leur 
tour , trois genres de devoirs spéciaux : i"" le précepte qui en- 
gendre nos devoirs envers Dieu ; 2« celui qui crée nos devoirs 
envers nous-mêmes ; 3** celui qui produit nos devoirs envers 
nos semblables. L'étude de ces différents genres de devoirs et 
des droits qui s'y rattachent forme l'objet principal de la se- 
conde partie. 

Aprési avoir exposé ces trois classes de devoirs; après avoir 
montré comment la loi morale se particularise et s'applique 
aux divers genres de rapports que l'homme soutient, nous 
considérerons l'homme lui-même en face de ces prescriptions 
particulières de la loi, dans ses relations pratiques avec celle-ci. 
Or rhomme est mis en rapport pratique ou en rapport d'action 
avec la loi morale par la conscience et par le libre arbitre. 
De là la nécessité d'étudier, à ce point de vue, la conscience 
et l'arbitre. 

Il resterait ensuite à examiner la conduite de l'homme en 
présence des préceptes de la loi. C'est alors que se présente 
l'étude des vertus et des vices en particulier, suivant que 
rhomme observe ou transgresse ces mêmes préceptes. Nous ne 
dirons que quelques mots sur ce sujet. Enfin nous terminerons 
en rappelant les conséquences qu'entraînent pour l'homme, et 
dans cette vie et dans l'autre , ces vertus et ces vices. 

(1) Car il peut être coDsidéré comme sujet et comme objet de ces rapports. 



Chapitre I. 

DES DETOmS DE UHOMME ENVERS DffiU. 
DU CULTE REUGIEUX. 



NOTIONS PRÈLDUNAIRES. 

On pourrait dire en un certain sens qae tous les deroirs de 
rhomme, quels qu'ils soient, sont des devoirs envers Dieu, 
puisque tous ont en définitive la volonté de Dieu pour prin- 
cipe, et les rapports établis en vertu de cette même volonté 
pour objet. Néanmoins il est une classe spéciale de devoirs qui 
portent plus particulièrement le nom de devoirs envers Dieu, 
ce sont ceux qui ont Dieu lui-même pour objet direct et im- 
médiat. C'est donc de cette classe de devoirs quïl s'agit dans 
ce chapitre. 

La loi morale nous prescrit des devoirs particuliers envers 
Dieu, parce qu'il y a entre Dieu et Thomme, entre le Créateur 
et la créature intelligente et libre , des rapports personnels et 
directs fondés sur la nature, et dont elle doit commander le 
maintien. L'ensemble de ces devoirs est compris dans le culte 
religieux. Nous allons donc traiter rapidement du culte que 
l'homme doit à Dieu. 

Le culte, à le prendre dans son expression la plus générale, 
est un honneur ou un hommage rendu à Dieu. Il nous faut 
montrer que l'homme doit réellement à Dieu cet hommage , et 
en même temps en définir la véritable nature et en marquer 
les formes essentielles. 
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Qne Hiomme doire à Dieu on colle , c'est one Téiilé qoî 
n'est point contestable. L'bomme n'existe que par Dien, fl tienf 
toot de loi; il lai doit donc Hiommage de toot son être. 
« Lliomme, dit M. Baatain, a reço de Dieo toot ce qoll est, 
toot ce qo'il a; donc il doit tout à Dieo. donc il doit réa^r Ters 
Dieo de toote son âme, de tout aob esprit, par tontes ses b- 
coltéSy poor loi reodre toot ce qoll tient de loi... Soondsâon 
libre de la créatore intelligente à son créateor. ofrande de 
son amoor et de son dérooement, on resHtutiàn ttMe-mUmt à 
son principe j poor ne virre qoe de loi, par loi et poor loi, 
Toilà le Téritable hommage de lliomme eoTers Dieo, le colle 
intérieor, l'adoration en esprit et en Térité (1). » Cette dépen- 
dance totale et absolue de llionune à Tégard de Dieo est le vrai 
fondement do culte religieux. 

Ce culte se diTise en culte intérieur et culte extérieur. Par- 
lons d'abord du culte intérieur; il constitue Tessence même 
de tout culte Téritablemenl religieux , et il est le principe et 
rame do coite extérieor. 



$ 1. Ihf culte intérieur. 

Par cela même qo'il est établi qoe l'homme doit ii Dieo on 
colte^ la nécessité do culte intérieur est démontrée. Et coMme 
Dieu est présent à nos pensées les plus intimes , nul doute 
qu'il ne puisse être honoré par des actes purement internes. 

Afin de mieux définir la natore do coite intérieur, indiquons 
les principaux actes qui le constitoent. 

Ce culte consiste principalement dans Tadoration , la prière 
et Tamour. C'est on devoir poor lliomme d'adorer Dieo, de le 
prier et de l'aimer. Disons un mot de ces différents actes en 
particulier. 

4* Tout homme est obligé d'adorer Dieo. - L'adoration 
consiste à reconnaître par on sentiment pieux le domaine sou- 
verain et absolu de Dieu sur nous et sor tootes choses. Or 11 
est manifeste que notre positÎMi ris-4-vis de Dieu réclame de 

'1) Philoiophit morale, fhap. V. 56?. 
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nom « derair. NoQi somoiea, ayèe le reste def créatures, dans 
une complète dépendance de lut; nons devons donc reconaat- 
tre et proclamer cette dépendance , nous devons le faire, non- 
milament par un acte purement théorique et superficiel de 
rintellîgenee, maïs par un mouvement pieux du coeur, par un 
^sentiment profond de notre âme tout entière. Là est le vrai 
caractère de Tado^ation ; elle se confond avec Thumblc hi sin- 
cère aveu de notre entièi^e dépendance à l'égard de.Dieu; elle 
josujétit pleinement l'homme î son auteur^lluiinilitéde l'àme 
-en eist'la compagne obligée. 

ir Tout homme doit prier Dieu. — La prière, envisagée 
dans ses triuts généraux, est une forme de Fadoratîon; elle 
est l'expression du sentiment de notre dépendance, c'est l'a- 
veu d'une indigence qui espère. On peut la définir en général 
un- entretien pieux;de l'àme avec Dieu. L'homme s'entretient 
avec Dieu pour l'admirer, Je louer, le béni^, lui exprilner son 
amour, implorer son assistance et le remercier de ses bien- 
ftits. Nous voulons surtout parler ici de la prière considérée 
comme débande. 

• La nécessité dé la 'prière n'est pas difficile à établir; elle ré- 
sulte de la, nature dé Dieu et de la nature de l'homme considé- 
rées dans leurs rapports mutuels. D'un cèté, Dieu est le prin- 
cipe et la source de tout bien; d'un autre cèté^ l'homme ne se 
suffit point à lui-mémè, il est naturellement faible et indigent, 
deâ besoins et des périls de tout gçnre l'assiègent sans cesse. 
Ces périls et ces besoins éclatent surtout avec' une évidence 
trop réelle dans Tordre moral. L'homme est impuissant par lui- 
même à remplir ses devoirs; livré à ses seules forces, il ne 
ferait'guère que tomber et se précipiter dans mille désordres. 
Cest là une vérité de fait que la conscience dé chacun de 
nousatteste, et qui n'est que trop démontrée par l'expérience 
de ceux qui veulent marcher saiis Dieu. L'homme ne saurait 
vivre de lui-même ni au moral ni au physique. 

Dans cette situation, que lui réste-t-il à faire sinon à se 
tourner vers Dieu , à confesser humblement sa propre indi- 
gence et à Implorer pieusement l'assistance dé Celui qu'il sait 
être la source de toutdon parfait?-^ Nons dirons tout de suite, 
en répondant à quelques objections , pourquoi Dieu exige que 



à 



— 430 — 

lliomme lai expose ses besoins et loi adresse des demandes 
dont il connaît 1- objet pararance; 



ObjeciioM. Le rationalisme n'aime point la prière', da] 
la prière telle que nous venons de la définir , la prière dans le 
sens vrai et chrétien de cette expression. Se renfermant dans 
ce quils nomment fièrement leur indépendance personnelle, 
la plupart des rationalistes craindraient de se rabaisser en fai- 
sant à Dieu Taveu d'une indigence qui pourtant. n'est iqae 
trop visible. Aussi n'y a-t-il point de sophismes ni de stibtcr^ 
fuges auxquels ils n'aient récours pour discréditer la prière 
en essayant de montrer qu'elle tie saurait se justifier aux yeux 
de la raison. Écoutons quelques-uns de leurs raisonnements 
les plus spécieux. 

4*" La prière, dit-on.^ entendue dans le sens de demande;, 
est toujours une chose inutile et souvent môme elle est répié- 
hensible. En effet, ou bien ce que nous demandons est. dans 
l'ordre, et alors notre demande est inutile; Dieu sait'ce qiOi 
nous convient, et il est infiniment bon, il nous l'accordera 
donc sans que nous le lui demandions. Ou bien ce que nous 
demandons.n'est point dans l'ordre ; et alors notre prière a-est 
pas seulement inutile, elle est impie. . 

S^ Il est absurde de demander à Dieu qu'il change ses dé- 
crets. Or c'est pourtant oe que l'on fait fréquemment par la 
prière, comme ,> par exemple, lorsqu'on demande la cessation 
d'un fléau r d'une calamité... 

Dans son cours de philosophie morale, M. Damiron a écrit 
sur la prière quelques pages empreintes d^un noble sekitiment 
de poésie religieuse; mais il condamne, sous des t^mes légè- 
rement voilés, la prière telle que nous l'envisageons icL la 
prière, dit-il, « est. destinée à vivifier et à fortifier les àmea, 
et elle ne perd de sa vertu que lorsqu'elle, s'égare en aveugles 
et coupables superstitions... Qii'est-ce en effet que bien pcier? 
Ce n'est pas demander à Dieu qu'il change et se modifie au gré 
d'un vain caprice, qu'il défasse ce qu'il a fait, qu'il faase «ce 
qu'il n'a pas fait, qu'il, suspende ses lois et réforme ses oço- 
seils d'après les vœux qu'on lui adresse*: désirs d'enfaift que 
tout cela^ fantaisies folles et sans faison, jsources de mécomptes 
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et de déeeptions ! Prier ainsi n'est pis ispirer à on ordre Tfiî, 
i Tordre loi-ménie, mais à un ordre lanx^ au désordre; c'est 
ûnagino* des combinaisons arbitraires et absurdes et deman- 
der av Tont-Poissant qoil s'y prête et les appoie; c'est les 
eherdier , les souhaiter, les réaliser par la pensée, et si Tœu- 
?re soit le dédr , les réaliser par l'action. Or, à eela il t a bi- 
Messe, ooMi du bien, liasse religion, sonrent même cmrap- 
tk» (I). » Tons ces traits, on l'aperçut sans peine, sont dirigés 
contre la prière chrétienne considérée comme demande. 
Répondons brièyement à ces objections. 

BifuiatHm. i*La prière n'est point une chose inutile si Dieu 
a po régler qail accorderait un grand nombre de ses dons à 
condition que l'homme les demandât. Or c'est ce qu'U a dit en 
effet ; et nous trouvons bien des raisons de la conduite de Dieu à 
cet égard. D'abord il convenait que Dieu posât cette condition 
delà prière, afin que l'homme reconnût la dépendance absolue 
oà il est yis-à-yis de son auteur; il n'est rien qui fasse mieux 
sentir à l'homme sa dépendance que cette obligation où il est 
de confesser son insuffisance personnelle et de demander ce 
dont il a besoin. (^ c'est là un point capital dans l'ordre moral 
et religieux. Otez cet humble sentiment de notre indigence, 
que la prière nourrit et développe si admirablement, et Tor- 
dre religieux est détruit. L'exemple des rationalistes, qui ne 
prient point, est une éclatante confirmation de cette vérité. 

En second lieu, la prière était nécessaire pour que Thomme, 
diligé d'avoir sans cesse recours à Dieu comme à la source de 
tout bien, n'oubliât point si facilement son auteur. Nous ou- 
blions si vite ce dont nous ne sentons pas un perpétuel besoin! 
Cette nécessité de la prière est un lien précieux qui nous rat- 
tache â notre créateur et nous empêche de le perdre trop 
longtemps de vue ; sans la prière nous ne penserions pas a 
Dieu, ou nous nj penserions que d'une manière superficielle 
et vaine, qui n'exercerait sur notre conduite aucune influence 
sensible. La prière est donc véritablement l'âme de Tordre 
moral et religieux. 

(1) MwraU, chap. lY, p. 210-211. 
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QuanI à la seconde partie de la {>reiiiièi'e objection ^ elle ji'a 
rien de sérieux : tout le monde est d*accord'qu'iI n*eât pas. per- 
mis de demander à Dieu quelque chose dé contraire à Tordre 
absolu et essentiel , i^'est-àndlre qi]el<}ue chose de mauvais, oA. 
ne doit demander que ce que Dieu peut adcoHer. 

^ Nous répondons à la seconde objection, que la prière n« 
demande point à Dieu de changer sesdécret^J Une pareille ob^ 
jection accuse un esprit bien peu philosophique , et il ne faut 
point une intelligence très^élevée pour en découvrii^ la fai-^ 
blesse. La prière entre dans: les décrets de Dieu, comme tout ee 
qui concerne le monde et son gouvernement : Dieu prévoit de 
toute éternité ce que les hommes lui demanderont dâàsT le 
cours du temps, et selon les qualités que doitént av6ij* leurs 
prières, il détermine celles qui sei'ont exaucées et celles qui 
ne le seront pas. Il décide^ en vertu dès lois de sa sagesse, qfie 
si rhomme, par exemple, pose tels actes de pénitence ^ pHe 
de telle manière, il cessera de le châtier et lui fera misërit* 
corde. Par conséquent , soit qu'il exauoe , soit qu'il n'exauce 
pas, il n'y a nul chang^ement dans ses c(écrets , il ne fait qiie ce 
qu'il a prévu et préordonné éternelleiKient.(l); « On objectera^ 
dit Leibniz, que les vioeux et les prièk*es , les mérites et leiM* 
mérites, les bonnes et Les mauvaises actions ne servent de 
rieii, puisque rien ne peut c}iangèr. Cette. objection emba^*- 
rasse le plilsile viilgairp, et cependanX; «'est tin pur sopbîsméx 
Ces prières, ces vœux, ces bonnes ou mauvaises actions qui 
arrivent aujourd'hui, étaient déjà devant Dieu lorsqu'il prit la 
résolution de régler les choses. Celles qui arrivent dans ce 
monde actuel étaient représentées dans ridée de ce inémè 
monde encore possible, avec leurs effets et leurs suites ;.e]il«^ 



(1) « Considerandum eit, observe excellemment S. Thomas, quod ex diviiia 
Providentia non solttm disponitur qui effecttis fiaiit , sed etiain ex quibos eau- 
sis , et qno ^Mine prt>f enfant, foier allas autem causas sqnt etian qBoraiodaÀi 
causa» itetus liumani. ITiide oportet homf»f% agere aliqua ,. non ut per «nos 
actus diTiuam dispositiojDem immutept, sed vi fier açtus suos ippleaiit i^uot- 
dam effectus secundum ordinem à Deo dispositum; et idem etiaoi est in n.atu- 
ralibus causis. Et simile etiam est de oratione; non eniin propter fioc oramiis 
ut divinam ditpotitionem immutemxa , sed ut id impetremus quod Deus 
disposuit per orationes esse impïendùm. n Sun\ma the9l., % ). q. êS^ a. 3. 
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y étaient représentées attirant la grâce de Dieu, soit naturelle, 
soit surnatûrelte, exigeant les châtiments, demandant les ré- 
Cioodpenses; tout comme il arrive effectivement dans ce monde 
après que Dieu l'a choisi. La prière et la bonne, action étaient 
dès lors une catise ou condition idéale , c'est-à-dire une raison 
inclinante qui pouvait. contribuer à la grâce de Dieu ou k la ré- 
compense, comme elle le fait à présent d'une manière actuelle, 
fit comme tout est lié sagement dans le monde, il est visible 
que Dieu^ prévoyant ce qui arriverait librement, a réglé là- 
dessus encore le reste des choses par avance , ou, ce qui est la 
même chose , il a choisi ce monde possible où tout était ré- 
glé de cette sorte (i). » Voilà le langage de la vraie philoso- 
phie. Il serait superflu de nous arrêter davantage à réfuter 
dès objections de ce genre. 

S"" Le troisième élément principal du culte intérieur est l'a- 
mour. L'amour entre nécessairement dans la prière et dans 
l'adoration, mais nous tenons à en dire un mot en par- 
ticulier. 

L'homme doit aimer Dieu. Quoi de plus manifeste et de 
plus doux à la .fois que ce grand dévoir ? Dieu est le Bien en 
soi,; le Beau absolu, la perfection souveraine; il mérite donc 
souverainement l'amour de toutes les créatures raisonnables , 
et cet amour doit primer tout autre amour : l'ordre' veut qu'il 
soit aimé souverainement et au-dessus de toutes choses. Ajou- 
tons que l'homme, étant redevable à Dieu de tous les biens 
qu'il possède et dans l'ordre de la nature et dans l'ordre de la 
grâce , la loi de la reconnaissance l'obligerait seule à vouer à 
son inépuisable bienfaiteur un amour sans bornes. Aussi l'a- 
moiir doit-il pénétrer le culte tout entier , il en est le mouve- 
ment et la vie. «< II n'y a point d'autre culte que l'amour , dit 
Si Augustin : nec œliturnisi amando (â). C^est le règne de Dieu 
au^^iedans de nous; c'est l'adoration en esprit et en vérité; 
c'est l'unique fin pour laquelle Dieu nous a faits. Il ne nous a 
donné de l'amour qu'afin que nous l'aimions... Je ne raisonne 
point, je ne demande rien à l'homme, je l'abandonne à son 



(1) Théodicée, part, l'*, n. 54. 

(2) £p. CXL, ad Honorât, , cap. XVIII, n. 45. 

12 
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amôiir^'qQ'ibaime de tout son* cœur ce qui est infinemeiit ai- 
mabl«r, et ^'il fa^se 'ce «foii' i^i plaira; ce qui lui plaira ne 
pourrai étreqiie la plus' pure religion; Voilà le culte parfait : 
Nec'^litur'hi$iamœndoi 11 ne fera qu'aiiner et obétr. La natùm 
des justes f dit VÈcriiuref n'est qu'obéissance et amoMr(i).n Quand 
on alb^ TéDitableinent Dieu, on ne peut pas ne pas chercher 
à flaire' sa rolonté et à observer tous ses commandements. C'est 
pourquoi Jéâus-<Christ nous cnsieigne dans TÉvangile que l'a- 
mour de Dieu' est le premier et le plus grand des commande^ 
metits. it est tout .ensemble le fondement et le résumé de la 
loi; "i -»• -i^ ■'.■•;•■ ■ 

Qui le croira néanmoins? La religion chrétienne est la seule 
qui Commande à l'homme d'aimer Dieu; dans les religions 
païennes on craignait la Divinité, on ne songeait point à l'ai* 
mer (2) r « La Vraie religion, dit Pascal, doit avoir pour mar- 
que d'obliger à aimer Dieu. Cela est bien juste. £t cependant 
aucune autre que la nôtre ne Ta ordonné (5). » 

Voilà les éléments essentiels qui expriment, dans ses traita 
générau!sc , le culte intérieur que l'homme doit à Dieu. Avant 
d'aller plus loin; fàisotis rapidement justice de quelques objec« 
tiens que certains' esprits enfouis dans la matière élèvent par- 
fois contre-le cuite. . 

'T- On objecte donc que le culte de l'homme n'est pas digne 
de Dieu , que Dieu ne peut pas faire attention aux hommages 
d'un être aussi faible et aussi vil que l'homme. 

Nous répondons que ce qui est dans l'ordre n'est jamais in- 
digne de Dieu ^ dr le culte est prescrit par la raison comme un 
coiH)llairé obligé de k. nature de Dieu et de la nature de 
l'homme. Des objections de ce genre ne viennent que d'une 
âme abjecte et vile qui se plait, dans l'intérêt de ses passions , 
à méconnaitre kc sublime dignité à laquelle Dieu l'a élevée. 
« L'homme ^ en. se rabaissant ainsi, dirons-nous avecFéneioo» 



(1) FéQelpQ^, JjeUres 9ur divers mjets de métaphysique et de religion, 
leltpell, chap. I, n. IJI. 

(2) Voyez là-dessus nos Études sur la civilisation européenne, etc. p. 2tt 
el siiiv. 

(3) Pensées, pari. II. art. IV. 
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ne cherche que l'indépendance; c'est une humilité trompeuse 
et hypocrite. On veut s'exagérer à soi-même sa bassesse ^ son 
néant, et la disproportion infinie qui est entre Dieu et soi, 
pour secouer le joug de Dieu , et pour derenir une espèce de 
p^te divinité à sa mode, en contentant toutes ses passions 
déréglées , et se faisant le centre de tout ce qui i«t autour de 
soi. On est ravi de mettre Dieu dans une supériorité et une dis- 
proportion infinie, où il ne daigne, ni nous observer, ni nous 
rapporter à sa gloire, ni s'intéresser à nous, ni nous redresser, 
ni nous perfectionner, ni nous récompenser , ni nous punir... 
En flEdsant semblant d'élever Dieu de la sorte, on le dégrade : 
car on en fait un Dieu indolent sur le bien et sur le mal , sur 
le vice et sur la vertu de ses créatures , sur l'ordre et sur le 
désordre du monde qu'il a formé. En faisant semblant de s'a- 
baisser soi-même, on s'érige en divinité, on renverse toute 
subordination, on se donne toute licence, on veut se mettre au- 
dessus de la raison même (1). n 

— On dit encore que Dieu n'a nul besoin de nos hommages... 

Je réponds par une distinction qui est fort simple. Dieu n'a 
pas besoin de nos hommages, en ce sens qu'ils lui soient néces- 
saires pour être heureux, cela est évident; il se suflBt pleine- 
ment à lui-même. Mais il en a besoin en ce sens, qu'étant, la 
raison absolue, il doit prescrire tout ce que l'ordre réclame, 
tout ce que la raison demande , et punir tout ce qui y est 
opposé. 

§ 11. Du culte extérieur. 

Le culte extérieur n'est autre chose que le culte intérieur 
manifesté par des signes sensibles. 

Ce culte extérieur est dû à Dieu , et il est nécessaire comme 
expression et complément du culte intérieur. En effet, 4 "" il est 
évident que l'homme doit à Dieu l'hommage de tout son être . 
puisqu'il le tient tout entier de lui. Or l'bompe est composé 
de deux substances; il n'a pas seulen^euit jine àme, ,il a aussi 

(1) Zoe. cit., D. X. 
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lia eoq^ D fut donc ^H f«K. ca 
actes où le corps ail oBe port. 4» adi» : 
anqaris le cpqns c o a c o ur e , 

2* ITafllevslecalteextériewdttMleaatBreaaHBtctK^ 
ififfiîrfnit du calte iafcriear: celû-ci i 
celoHà. 5o» SOMBCS constîtBês de UEa §orfe. qae i 
aifcstoos nattrdleaMBt par des sifa» esfaicars les 
menu qui aliedent notre âae. poor {ks fnlls aient de 
et d'intensité. Si dmie il est Trai qae notre àmt doit ( 
poor IMea de tîCs sentiaents de religioa. fl fant admettre aa 
qne ees sentiments doÎTcnt se prcdoire exténearement et re- 
vêtir une forme sensible. « Ce qne llmmme seat vîTement. dit 
M. Bautain. tend à se manifester par les moyens d'expresaon 
dont il est doné. Tonte impmtiam amène natnrellcmeat aae 
expression. Quand nous êpronrons pour qnelqo'an an senti- 
ment de lûenTeillanoe on d'aTersrôn. noos sommes portés à le 
laisser paraître; il perce sooTent malgré nous, et le manifes- 
ter nons est an sonlagement on nne consolation... La pensée 
est pressée de s'eiprimer par la parole... Plas les émotions 
sont prolmdes, mystérieoses , plosanssi, après la prenûère 
impression. -noos ayons besoin de les épancber... Le sentiment 
religieux et 4e coite de l'esprit qui en ressort, tendent donc 
spontanémejnt à se manifester. Cette tendance produit le cvfte 
extérieur^ forme du culte intérieur aussi ancienne que lui, 
comme la parole est contemporaine de la pensée...; et lun et 
1 autre, conséquences nécessaires du rapport de rhumanité 
avec Dieu , ont commencé arec ce rapport (1). ^ 

Z* Le culte extérieur est nécessaire au culte intérieur lui- 
même pour le nourrir et le soutenir. Lliomme y à cause de son 
corps, est toujours plus ou moins dominé par les choses sensi- 
bles , il a besoin de signes extérieurs qui le rappellent à Dieu 
et entretiennent ses sentiments religieux. Otez les cérémonies 
du culte, et bientôt tout sentiment religieux aura disparu. Le 
peuple , j'en conviens, en a un besoin plus grand que les hom- 
mes instruits, parce qu'il se conduit davantage par les sens; 
mais les hommes les plus cultivés et les plus méditatif en ont 

(1) PA/tolopAi«morato, part. II, cbap. y, $63. 
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Umjoiin bescMn aossi . par la raison Irès-suiple q« Us dcaie« • 
rent toojoars hommes. Noos subissons tous lempire des dio- 
ses sensibles. 

On sait que les Protestants ont beanooap déclamé eontre les 
eérémonies dn ealtecatholiqoe, et qoe plusieurs des réforma- 
tenrs auraient Toala supprimer entièrement le cnlte extérieur. 
Aotant Taadrait supprimer le corps de l'homme. « n ne faut 
pas se méconnaître, dit Pascal, nous sommes corps autant 
qu'esprit. > 

Le culte exténeur peut être ou privé ou public. Il est priré. 
lorsqu'il est rendu par les indîyidus en tant qulndiridus. 11 
est public, lorsqu'il est rendu en commun, au nom d'une so- 
ciété, selon des rites déterminés. C'est un culte solennel, qui 
demande une organisation extérieure; il lui faut des temples, 
des autels, des cérémonies, des prêtres. 

Le culte extérieur ne saurait demeurer un culte privé , il 
devient nécessairement public, il prend naturellement une 
forme commune et sociale. L'homme n'est point fait pour vivre 
isolé ; il est naturellement social , et il Test dans Tordre reli- 
gieux comme dans l'ordre civil et purement terrestre : la 
communauté ou la société religieuse est une conséquence né- 
cessaire de sa nature essentiellement sociale. Mais dés qu'il y 
a communauté , société religieuse, cette société doit avoir une 
expression; il faut donc une expression publique, commune, 
des sentiments religieux des différents membres qui la compo- 
sent. Dés lors apparaît le culte public avec ses cérémonies et 
ses rites solennels. Il est le lien religieux de la société. Le 
culte extérieur revêt donc nécessairement la forme d'un culte 
public et social. 

Aussi chez tous les peuples et à toutes les époques de la vie 
du genre humain, nous trouvons un culte pubUc en l'honneur 
de la Divinité; partout nous rencontrons des temples, des au- 
tels, des prêtres, des cérémonies publiques et solennelles. Ce 
fait universel et constant suffirait à prouver que le culte pu- 
blic est réellement fondé sur les lois de la nature. 

— On objecte contre le culte extérieur en général 4»que Dieu 
est esprit, et que par conséquent il doit être adoré en esprit 

iî2. 
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et eni* vérité ; doac il suffit de Thonorer par un enlté iif- 
térieut.' ■,■''■'■ = '•" 

,;^^p6M«e»nieu est esprit, et doit être adoré; en. esprit et 
en.Yéritéy rien de plus juste. Mais que suit -il de là? 11 s'en- 
suit qqe le culte extérieur, pour être digne de Pieu, doit être 
nm au eulte intérieur' et ^vivifié par lui, mais non que le 
ouUe extérieur soit inutile. 

. . Ot^ objfiete 2*". Le corps , n'est capable ni de mérite ni de démé- 
rite : donc le culte extérieur ne peut être une obligation, pour 
i;bomm|?. ^ , . j, 

' Bêponse. Je nie là conséquence, et je distingue Tantécédent. 
te corps par soi est incapable de mérite et de démérité, je 
raccorde volontiers , puisque pour mériter il faut être intel*li- 
■gént et liljre; mais le corps, en tant que régi et dirigé par 
râm'e, peut mériter et démériter; ou plutôt, pour parler 
plus exactement, c'est Tàme qui alors mérite et démérité par 
le corips. 

Nous n'en dirons pas davantage sur le culte tatit intérieur 
qu'extérieur que l'homme doit à Dieu , nous devons nous bor- 
ner ià poser des principes. Plusieurs moralistes chrétiens pla- 
cent en cet endroit de la morale une courte démonstration de 
la vraie irelîgîon. Ils recherchent quel est en particulier le culte 
que Dieu a prescrit à l'homme, et par conséquent quelle est 
là vraie religion ; car le culte n'est que l'expression pratique 
de la religion. Mais la démonstration de la vraie religion ne 
rentre point dans le cercle de la philosophie morale! Tout 'ce 
que noué pouvons dire ici, c'est que l'homme est tjenu d*em- 
brassefia vraie Veiigîoh, et de rendre à ï)ieu le culte qu'il de- 
inànde' et cénime il le demande. 
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Chapitre II. 

DES DEVOIRS DE L'HOMME ENVERS LUI-MÊME. 



NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 

«Une première question se présente tout d'abord, à savoir 
8Î et comment l'homme peut être lié par des devoirs envers 
soi'-méme. 

M. Bautain condamne absolument cette dénomination de 
devoirs envers soi-même , il la regarde comme contraire à l'es- 
prit chrétien et même au bon sens : u Admettre des devoirs 
envers soi , dit-il , c'est revenir à la doctrine antique de Tau- 
.tonomie, proclamée par tous les philosophes païens, par la 
philosophijQ purement humaine, combattue et renversée par 
te christianisme, comme le système le plus contraire à la pa- 
role.divine, et qui cependant par préjugé , par imitation et par 
habitude, reparaît chez la plupart des moralistes modernes; 
cheâs ceux-là mêmes qui ont de la foi et veulent être . chré- 
tiens (i). «» — «c L'homme, dit-il encore, n'a rien de lui, il fi 
tout.reçu, et ainsi il ne peut rien se devoir à lui-même; en 
.outre, tout devoir entraîne une obligation, et nul ne peut s'o- 
bltger envets soirmême (2). » — On voit que M.. Bautain rejette 
la dénominatloix de devoirs envers soi, parce qu'il entend par 
là des devoirs dont Thomme serait lui-même le principe. 

(1) Philos, mar.ftb. IV, J 59. 

(2) Ibid. : . . 
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Kant, qui, comme nous l'aToos dit précéclemmenty pro- 
clame réellement t autonomie de la rolonté , obserre à son tovr 
qae le concept de devoir envers soi-même semble renfermer 
une contradiction. G)mment en effet conceroir, se demande- 
t-îl , qae le même être s'oblige, se lie loi-même, de manièfe à 
être tenu de suivre ses propres preseriptions? « On peat en- 
core , ajonte le philosophe de Kœnigsberg, (aire ressortir eetle 
contradiction, en considérant que l'obligeant (anrtir o6ly 
iionh) pourrait toujours dispenser l'obligé [$uhjtctum obGgmr- 
lionù) de Tobligation [terminus obligationis); et que, par con- 
séquent, si tous deux sont un seul et même sujet, celui qui 
oblige à un devoir qu'il s'impose à lui-même , n'est point du 
tout astreint; ce qui répugne (I). > Dans le système de Kant, 
cette difficulté, la même que signalait tout-à-rheure M. Bao- 
tain, existe réellement. Voici comme le philosophe allemand 
essaie de la résoudre , tout en maintenant le principe de tau^ 
tanomie de la volonté. « 11 j a antinomie ici , répond M. Willm 
en résumant la pensée de Kant , en tant que Ton prend le moi 
qui oblige et le moi qui est obligé dans un seul et même sens; 
la contradiction disparaît, si Ton considère lliomme, le même 
moi . sous deux points de vue différents : d*abord conune Hrt 
sensible et faisant partie du monde animal, et ensuite comme 
être rationnel et intelligent (3). » Telle est la solution de Kant; 
elle ne nous semble point à l'abri de toute critique. Quand on 
place le principe du devoir dans la raison de Tbomme loi- 
même , il n'est pas aisé de comprendre qu'il puisse être lié par 
des devoirs envers soi. Mais nous ne voulons pas nous arrêter 
à discuter cette question, elle a trop peu d'intérêt pour nous. 

Dans notre doctrine, la difficulté signalée par M. Bantainel 
par Kant n'existe point, et la dénominatioD de devoirs envers 
soi-même s'explique et se justifie de la faiçon la plus simple. 
Ce que noos appelons les devoirs de lliomme envers loi-mêmie, 
ce n'est pas l'homme qui se les impose, c'est la loi morale, 
laquelle est l'expression de la volonté de Dieu ; c'est donc Dieu, 

(1) Die Metaphysik der SiUen, iweU, Th., £thi*ehe StemenUtrUkre , 
Ertt. Bueh, EinUit. — 0£ufres de Kaot, ton. V,p. 245. Leipiif 1868. 
(3) Histoire de la philosophie allemande, tom. I , p. 483. 



— i4i — 

6lkiODpa8rhomine,quiest Vobligeant.Jious entendons donc sous 
le nom de devoirs envers soi-même , non pas des devoirs dont 
nous serions le principe et le fondement , mais des devoirs dont 
fions sommes nous-mêmes l'objet direct et immédiat. Au reste 
e!est ainsi que l'ont toujours entendu les moralistes chrétiens; 
et M. Bautain, qui repousse cette dénomination , aurait pu avec 
autant de raison condamner celle de devoirs envers nos sembla-- 
bbij car Dieu seul est le vrai fondement des uns et des autres. 
Maintenons donc dans la science une dénomination qui est 
juDte et exacte , pourvu qu'on lui laisse sa véritable signifi- 
cation. 

L'homme, étant un être mixte, composé de deux substances 
distinctes, a deux sortes de devoirs à remplir envers lui- 
même : les uns concernent l'âme, les autres sont relatifs au 
•cor^s. Nous partagerons donc ce chapitre en deux paragra- 
phes : l'un traitera des devoirs relatifs à l'àme, l'antre des de- 
voirs relatifs au corps. Et comme l'âme comprend deux facultés 
générales, ;rintelligence et la volonté, le premier paragraphe 
se subdivisera en deux articles distincts. 



. § I. Des devoirs relatifs à Vàme. 

Article I. Devoirs relatif^ à Vintelligenoe. 

L'homme a des devoirs â remplir à l'égard de son intelli- 
gence. Il doit la régler et la gouverner selon les prescriptions 
4e la loi morale. Quelles sont donc ces prescriptions? Consi- 
dérées dans leur généralité, elles nous sont révélées par la na- 
ture même, de l'intelligence : celle-ci doit connaître le vrai, 
sfattacher au vrai, et éviter le faux. Elle est faite pour la 
vérité, la vérité est son aliment et son bien, l'erreur est son 
mal, elle est contraire à sa nature. Voilà un principe général 
incontestable et incontesté. 

. Hais dans quelle mesure l'intelligence est-elle tenue de 
eonnattre le vrai? que doit-elle connaître? — Si nous consul- 
tons attentivement la raison , voici , je crois, la réponse qu'elle 
nous fera. Il j a des choses nécessaires à connaître, tandis 
qu'il en est d'autres dont la connaissance est seulement utile. 



Parmi les choses nécessaires, les unes sont d'une nécessité 
absolue, c'est-à-dire, atteignant également tous les hommes; 
les autres sont d'une nécessité purement relî^tive. Ainsi tout 
homme, quel qu'il soit^ est obligé de connaître sa fin et les 
moyens qui doivent Vy conduire; tout homme est donc obligé 
de connaître Dieu, la loi morale et la vraie religion. C'est là 
un devoir réel pour tous; et quiconque ne s'efforce pas de 
connaître ces choses manque à l'une de ses plus graves obli- 
gations. — Quant aux choses de nécessité relative , chacun est 
tenu de connaître ce qui est nécessaire à l'accompUssement des 
devoirs de l'état où il se trouve engagé. 

Viennent ensuite les choses utiles à connaître. 

L'obligation de connaître n'est pas absolue pour l'homme, il 
ne lui est pas ordonné de savoir uniqmment p(mr savoir :^lk 
connaissance n'a pas ^ fin en elle-même , elle n'est véritable- 
ment obligatoire qu'en tant qu'elle est nécessaire pour Vac'-' 
fton, pour la pratique. C'est pourquoi, à parler strictement, 
l'homme n'est pas obligé d'aller au-delà de ce que réclame 
l'accomplissement de sa destinée. Cependant,' comme U con- 
naissance de la vérité perfectionne son intelligence ^ et que 
plus il connaît, plus son intelligence devient parfaite, il con- 
vient^ autant que sa position le lui permet, qu'il s'applique à 
acquérir chaque jour de nouvelles connaissances. C'est ainsi 
qu'il se développera , qu'il progressera sous le rapport intel- 
lectuel. £n soi toutes les connaissances sont utiles. On peut en 
abuser, l'homme abuse de tout; mais l'abus d'une chose ne 
prouve rien contre elle. Les connaissances et les sciences, con*- 
sidérées en elles-mêmes, sont toutes bonnes, parce que toutes 
révèlent un côté de la vérité; et bien dirigées, elles peuvent 
toutes servir, non-seulement au développement intelledtualde 
rhommCy mais encore à son développement moraL . 

On sait que J. J. Rousseau ^ dans deux discours célèbres, n'a 
pas craint d'exalter la supériorité de l'ignorance sur le savoir 
et de chanter les bienfaits et le bonheur de Téjtat saàvage^l). 
Le brillant sophiste do Genève cherche à démontter que ré«* 

' *(î) bisbmir$''int'ks scfenves et hs arts. — Discours Airh^oréj^tMét tts 
fàutUmènts^de^Vinégèlitè^f^i^ i&s kiommiesJ • ' • ^ i : • I f • . :■ . ! ; 
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tnde des. artg et des sciences , et ^ en général , que tonte ci?ili- 
satlon.a'eat qu'une dépravation de la nature humaine. C'est là 
Uft paradese ridicule, qui ne mérite pas d'être pris au sérieux. 
L'Aude des sciences et des arts est conforme aux lois de la 
nature humaine, elle n'est que le développement de nos facul- 
tés intellectuelles; la civilisation est une perfection que ré- 
clame la nature. Seulement on peut abuser de ces biens, 
Qomma nous l'avons dit tout-à-l'heure; Rousseau confond 
perpétuellement l'abus avec la chose. 

Le para(}Qxe de Rousseau nous engage à dire un mot d'une 
question fréquemment soulevée , à savoir s'il est avantageux 
ou nuisible à la société que l'instruction se répande dans les 
rangs du peuple. Cette question n'est pas difficile à résoudre, 
dès qu'pn veut s'en tenir aux principes que la raison proclame 
et que Vexpérience confirme. 

Assurément l'instruction est un bien en soi, elle est con- 
forme aux lois de la nature. Donc en soi il est bon que le peu- 
ple soit instruit. Mais il y a dans l'instruction un ordre à ob- 
server : tout est ordonné dans le plan de Dieu, et l'homme ne 
fait bien , comme nous l'avons dit souvent dans la première 
partie , qu'en se conformant à ce plan. Les connaissances donc, 
pour être bonnes, doivent être ordonnées y c'est-à-dire réglées 
sur le plan divin qui est aussi celui de la raison. Or il est dans 
l'ordre que Thomme connaisse d'abord les choses les plus im- 
portantes et qui le touchent de plus près, par conséquent ses 
rapports avec Dieu, sa fin et les moyens de l'accomplir; en 
d'autres termes, l'ordre exige qu'il commence par l'étude de 
la religion. C'est sur ce point qu'il faut avant tout répandre 
rinstruction parmi le peuple. 11 est bon ensuite de propager 
le plus possible dans ses rangs les connaissances qui ont une 
utilité pratique et qui peuvent contribuer à son bien-être ma- 
tériel. Ces sortes de connaissances ne viennent qu'en second 
lieu , parce que Tordre matériel doit être subordonné à l'or- 
dre moral. Après cela enfin, si le temps le permet, il sera 
bon aussi d'orner l'esprit du peuple de connaissances diver- 
ses^ et n'ayant pas un rapport immédiat avec la pratique. Tel 
est l'ordre, à observer ; tout esprit droit le proclamera avec 
nous, parce qu'il est dicté par la raison. 
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Ce n'est pas ainsi que l'entendent certains écrivains qui TOtil- 
répétant chaque jour qu'il faut répandre l'instruction dans lèft 
masses, qu'il faut éclairer, le peuple et le rendre ainsi jlM* 
moral. Plusieurs d'entre eux oublient de désigner les pmnts 
sur lesquels il faut éclairer les masses ; d'autres ne parlent qjae 
de choses vaines et frivoles, et c'est en initiant le peuple à ces- 
futilités de tout genre qu'ils prétendent le moraUserl Vrai- 
ment la manière de parler d'un certain nombre d'écrivains est 
de nature à faire croire qu'ils ont complètement rompu avM 
la raison ! Nous ne leur ferons pas l'honneur de les réfuter di- 
rectement, nous n'aimons point à discuter l'absurde. Boinonâ^ 
nous à présenter ici une observation générale que les esprits 
sérieux ne devraient jamais perdre de vue. On se figure trop 
souvent quïi suffit d'éclairer l'intelligence du peuple pour lé 
moraliser; rien de plus faux néanmoins : c'est la volonté et 
non l'intelligence qui est en nous le principe de la moralité ; 
c'est donc sur elle qu'il faut surtout agir pour moraliser 
l'homme. 

Disons-le encore une fois, les connaissances sont toutes bon- 
nes; mais il faut que chaque chose soit à sa place : les con«< 
naissances religieuses doivent être la base de toute cuUiii^' 
intellectuelle. Suivant la belle pensée de Bacon, la religion 
est l'arôme qui empêche la science de se corrompre. La science 
de la religion est la première en dignité , c'est elle qui nous 
importe le plus ; il est donc juste qu'elle occupe aussi la pre- 
mière place dans notre intelligence, il est surtout nécessaire 
que nous ayons une connaissance suffisante de nos devoirs reli- 
gieux pour* pouvoir les remplir avec vérité. 



Le mai de l'intelligence c'est Terreur. De là l'obligation 
pour l'homme de haïr l'erreur et de prendre tous les inoyens 
qui sont à sa disposition pour ne point en devenir la victime. 
C'est une faute morale que de ne pas observer, dans les con-* 
naissances, l'ordre que nous venons de rappeler; mais ne pas 
tenir soigneusement son esprit en garde contre l'erreur, se 
montrer indifférent au vrai et au faux, c'est plus qu^une faute, 
c'est un crime. Il y a là une sorte de suicide intellectuel qui 
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révolte souverainement tout esprit qui a conservé sa droiture 
et M fermeté naturelle; par cette coupable indifférence Tin- 
telligenoe abdique et se met elle-même au ban de la société 
raîaoïlnable. Et néanmoins combien ne rencontre-t-on pas au- 
jourdliui de ces esprits affaissés, abattus, qui ne prennent pas 
la* peine de distinguer entre l'erreur et la vérité, que le feux 
ne choque plus, qui acceptent tous les sophismes et suppor- 
tent tontes les erreurs! Laissons parler là-dessus une des plus 
famés intelligences de notre époque : « Quel est, en ce mo- 
«lentdéjà, dit M. Tabbé Gratry, l'état réel de la raison pu- 
blique au milieu des torrents de doctrines qui entraînent les 
efprifs? Que Êiit-on dans. ce tourbillon? — D'abord on écoute 
P9u;.puîson juge peu ce qu'on écoute. L'audace de tout dire a 
fiât naître la patience de tout supporter. On laisse passer, 
maison ne regarde rien en face. On ne pense pas ce qu'on en- 
tend* On se laisse bercer aux images, aux mouvements, aux 
impressions diverses qu'on reçoit passivement comme un mi- 
roir;:mais, agir par soi-même sur ces données, suivre les rai- 
sonnements, en vérifier les bases, reprendre pour comparer, 
relever les contradictions, exclure l'absurde, discuter le pour 
etile contre, peser, juger, discerner et conclure, c'est une 
peine.qne l'esprit ne prend plus. Ces choses même paraissent 
tnrannées, comme les mots qui les nomment. 

» Combien y a-t-il parmi nous d'esprits à l'épreuve du so- 
phisme? Qui est-ce. qui sait trouver le vice d'un raisonnement, 
et distinguer d'un argument solide le sophisme grossier et 
^ticiable de la logique élémentaire? Une raison médiocre- 
ment ex^cée sent.un sophisme comme on sent une fausse note 
en musique, ou un vers faux en poésie. Mais où sont aujour- 
d'hui les espritsnnédiocrement raisonnables? Combien d'hom- 
mes , qui se croient éclairés et savants, restent sous le coup de 
tout raisonnement faux, et en emportent dans la tête la con- 
clusion, cmnme une flèche qu'aucune armure n'a repoussée, 
et que-^a main inhabile ou timide ne sait pas arracher ! Com- 
bien d'intelligences sont aveuglées , étouffées sous la masse 
des erreurs qu'elles n'ont ni acceptées, ni répoussées, mais 
qu'elles ont tolérées ! Chaque esprit est l'image du dehors où 
règne la licence de. tout dire* On laisse surgir en soi tout so- 
is 
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pbi^ine sans le juger, et le sophfeae, «■ nistaiit Mifé, 
asnrpe Mentdf en nous le droit de dté, ao ntaie titre ^«a la 
raison'. l'esprit, dans son for intérienr, n'a ytas 
privée, et il n'est plos maître chez loi. La ndaon^ 
tral, n'est plos une force libre et nn poomir ii 
▼Tctinie de l'anardiie des mots , des arfnme&ts et des î 
des illnsions et des mensonges, des emportenients, des pan» 
sions et des erimes de la pensée, eMe iw eo om be aoas le flat 
turbulent et sOnS l'effort des ftmsiMes mvHitndes fai InUsat 
dans chaque esprit. Fins de répression mtelleetnelle , phtt ée 
tribnnal întmeor, fftus de justiee amire fafovnb; maia, mi 
contraire, tolérance absolue du feux, liberté de penser Fer^ 
reur, égalité dévfmt Vtsprit de Pahgwrde et du vmt. ArriTéto H^ 
la pensée , saisie de Tertfge , tourne de toute aSrmation à ani 
contraire; tout cbancelle, tout est doute et question. ^u%rt«- 
ce que la vérité? La vérité peut-elle être connue? La scieneè 
est-eHe possible? Le raisonnement prouve-t41 quelque tsiiosev 
et la parole a-l-elle un sens? Les mots répondent-ils aux ob- 
jets, ou ne sont-ils que de vains signes? On llgnore et oa ae 
tient pas à le savoir. 

« Dans cet état de démission intellectuelle et dincrédhililé 
radicale 9 oà sont tombés tin très-grand nonAn^ dlionuMSi, 
Tesprit, comme un eadavre, sooffl*e toni sans être énra^ et 
reçoit toute blessure sans douleur (I). > 

Ces lignes sont fort tristes , mais on y reconnaîtra le porfiait 
malbeureusement trop -fidèle de beaucoup d'esprits de 'Sotre 
temps. On n'aime pas assez la vérité, on ne bait pas «saea le 
fan. Et c'est ainsi que les intelligences s'amoindrissent et ae 
minent en se prostituant. 

Article II. Des devoirs relatifs d la volonté. 

La volonté comprend l'arbitre et les affections. Dans la pre- 
mière partie nous avons traité du libre arbitre et des affections 
dans leurs rapports généraux avec la loi morale; ici nous les 
envisageons dans des relations plus spéciales avec elle. Au 

(1) Pe la eonnaMNliMMdeMwy'par AiiGrrafnr,tMi.I, p. 3^.4liritiaS8. 
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reste il suffira de quelques remar^ea, parée que les points à 
exposer ne sont guère que le corollaire et l'application des 
princiiies établia autémurein^nt. 

I. Du libre arbitre. Le libre arbitre est le sujet du devoir; 
c'ait. hii qui est obligé imn^édiatemeiit par la loi morale. Mais 
m peut aussi le ceonsidérer comme objet du devoir , et alors le 
deioir do l'homme k regard de son libre arbitre estjde le.per- 
fecllîûaMr, de le développer conformément à sa sature.^ C'est 
oaeiacuitéqui ne nait poiat parfaite,mais perfectible; elle doit 
as perfectionaer en s^exerçant, Maia quelle est la loi de son 
perfectioiinement, et quand est-ce que le libre arbitre se dé- 
v^eppera dans le sens vrai du mot? Il consiste^ nous l'avons 
iitpféeédeiiMHent, daus la faculté de se déterminer soi-même 
et de choisir. Or il se diéveloppera véritablement lorsqu'il se dé- 
tamunera ou choisira d'une manière conforme à la loi morale 
on à la volonté de Dieu > qui est sa règle. Il y aura au contraire 
développement faux ou corruption toutes les fois qu'il agira en 
OHM>sijUou avec cette loi. Chaque pas que le libre arbitre fait 
fbms la route du bien est un progrès réel; à mesure qu'il s'u- 
nit au bien, il se développe , se fortifie, se perfectionne. Plus 
iil âfaffrwcbit de l'empire du mal , plus il devient parfait. C'est 
ainsi que la liberté est souvent envisagée dans l'Évangile. 
JésnsrChrist déclare que ceux qui pratiqueront sa doctrine se- 
ront véritablement libres : «< Si vous demeurez dans ma doc- 
trine, dit^il^ vous serez vraiment mes disciples, et vous con- 
naîtrez la vérité , et la vérité vous rendra libres (ij. nLes enfants 
de Dieu, sont souvent présentés comme les seuls qui soient li- 
bres ^ et Notre-Seignei^r nous montre généralement l'homme 
gagnant en liberté à n&esure qu'il gagne en sainteté. L'arbitre 
ue peut se développer et se perfectionner (jp^'en s'exerçant 
d'une manière conforme à sa loi ; il est donc évident que plus 
le règne du bien s'établit et s'affermit dans l'homme , plus 
aussi sa liberté gagne en perfection. Et Ton comprend qu'enfin 
elle sera parfaite lorsqu'elle sera tellement unie au bien 
qu'eue ne pourra plus s'en séparer : «( Qu'y aqra-t-îl de plus 

(1) /oan. VIII, 31,32. 
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libre que le libre arbitre, dit S. Aagustin , lorsqu'il ne pourra 
plus servir le péché (1 ) ? » 

Tel est l'ordre du vrai développement du libre arbitre. Bai^ 
Ions maintenant des affections. 

2. Des affections. Le libre arbitre étant la faculté suflrème 
de l'homme , c'est à lui qu'il appartient de gouverner toutes 
les autres puissances. Que doit-il donc faire par rapport aux 
affections, et quel est l'ordre d'après lequel il doit les régir ? 
La règle absolue, le précepte général est toujours celui-el : 
Veux ce que Dieu veut; et ce précepte, dans le cas dont il 's^ 
git maintenant, peut se formuler ainsi : Gouvernes t^ Sec- 
tions selon l'ordre voulu et établi de Dieu. Mais cet ordre ^ 
quel est-il? Entrons dans quelques détails , sans descendirie 
néanmoins des hauteurs de la philosophie. • ' 

Toutes les affections de l'homme, comme Ta déjà remarqué 
S. Augustin, peuvent se ramener à l'amour et à la haine : tout 
mouvement de Tàme a son mobile dans une inclination on une 
aversion. Mais la haine elle-même dérive de l'amour; en sorte 
que l'amour est véritablement la racine et la source de tôuteis 
les affections. L'amour attire l'homme vers l'objet aimé; l-avér^ 
sion ou la haine le porte à s'éloigner d'un objet. Mais d'oé 
vient que je m'éloigne d'un objet? C'est parce qu'il est opposé 
à ce que j'aime , à ce vers quoi je me sens porté et attiré ; donc 
je hais ou je fuis cet objet, parce que j'aime son contraire. 
Donc la haine vient de l'amour, et l'amour est l'affection pri^ 
mitive, radicale de la volonté ^). 

Comment donc l'arbitre doit-il gouverner l'amour et par 
suite la haine, pour se conformer à la loi morale ou à l'ordïre 
voulu de Dieu? L'homme doit aimer ce que Dieii aimie el^jfar 
conséquent haïr ce que Dieu hait. Or Dieu s'aime Inî-mémè 



(1) « Qtiid antem erit liberius Ubero arbitrio, quando non (JoiepU (ervir^ 
peccsLio?yi Deeorrept, et grat.,Xl^n.ZQ. ,-. .-, 

(2) « Quia bonum quœritur, dit S. Thomas \ ideo refutatur ôppositun Jna- 
lom. » Stimma theoL, p. I, q. 35, art. 3. — Voir sur ce sujet un artfelé'^tMi- 
remarquable de M. Nie. Moeller dans la Bévue Catholique, tom. III (nouvelle 
série), p. 475 sqq. 
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comme bien absolu, et il aime tontes les conceptions qui réflé- 
chissent sa nature; il aime les choses créée^^ selon Tordre où 
elles participent à ses perfections. Donc l'objet propre et pre- 
mier de notre amour doit être aussi le bien absolu ou Dieu ; les 
biens relatifs ou créés ne doivent être aimés que d'un amour 
secondaire, selon le plan de Dieu et eii rapport avec Dieu. 
C'est ainsi que dans l'Evangile, comme nous en avons déjà fait 
b remarque . l'amour de Dieu est proposé comme le premier 
des commandements, comme le pivot de la loi tout entière. Et 
en effet, celui qui aime vraiment Dieu aimera toutes choses 
d'une manière conforme à l'ordre. Dieu doit être aimé pour lui* 
même parce qu'il est le bien absolu ; les créatures doivent être 
aimées pour Dieu, parce qu'elles ne sont que des biens rela- 
tifs, tenant, non de leur fonds propre qui est le néant, mais de 
la bonté de Dieu ce qui les rend bonnes et dignes d'être aimées. 
De cette façon l'amour sera ordonné; et la haine le sera à son 
tour par voie de conséquence. Si Thomuie aime réellement ce 
que Dieu aime , il haïra aussi ce que Dieu hait. Or Dieu hait 
tout ce qui est opposé à sa nature, ce qui est contraire à ses 
conceptions, à l'ordre qui en résulte et qu'il a établi ; là est le 
mal, comme nous l'avons vu dans la première partie. L'homme 
doit donc, à l'imitation de Dieu, haïr le mal; il doit haïr tout 
ce qui est opposé à l'ordre, et Tintensité de sa haine doit se 
mesurer sur la grandeur du mal ou du désordre. 

Disons un mot des formes principales sous lesquelles se ré- 
vèlent ces deux affections primitives et générales dont nous ve- 
nons de marquer la loi. Nous laisserons parler Bossuet, il a 
tracé de main de maître la généalogie des affections humaines. 
Voici comme il s'exprime dans son traité De la connaissance de 
Dieu et de soi-même : « Nous pouvons dire , si nous consultons 
ce qui se passe en nous-mêmes , que nos autres passions se 
rapportent au seul amour, et qu'il les enferme pu les excite 
toutes. La haine qu'on a pour quelque objet ne vient que de 
l'amour qu'on a pour un autre. Je ne. hais la maladie, que 
parce que j'aime la santé. Je n'ai d'aversion pour quelqu'un , 
que parce qu'il m'est un obstacle à posséder ce que j'aime. Le 
désir n'est qu'un amour qui s'étend au bien qu'il n'a pas, 

13. 
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comme la joie est un amour qui s'attache au bien qu'il a. La fuite 
et la tristesse sont an amour qui s'éloigne du oial par lequel il 
est privé de son bien, et qui s'en afflige. L'audace est un 
amour qui entreprend , pour posséder l'objet aimé, ce quïi y 
a de plus difficile ; et la crainte, un amour qui , se voyant me-^ 
nacé de perdre ce qu'il recherche , est troublé de ce péril» 
L'espérance est un amour qui se flatte quïl possédera l'objet 
aimé ; et le désespoir est un amour désolé de ce qu'il s'en voit 
privé à jamais; ce qui cause un abattement dont on ne peut se 
relever. La colère est un amour irrité de ce qu'on lui veut ôter 
son bien, et s'efforce de le défendre. Enfin, ôtez l'amour, il 
n'y a pliH de passsions; et posez l'amour, vous les faites najtre 
tontes (i). » 



S IL Deg devoirs relatifs au corps. t 

L'homme n'est point un pur esprit, c'est un esprit associé à 
un organisme : c'est un être composé d'une àme et d'un corps. 
Il est lié par des devoirs particuliers envers son corps comme 
il Test envers son àme^ dans le sens où nous l'avons défini 
précédemment. Ici comme partout il est tenu d'observer les 
prescriptions de la loi morale , de maintenir l'ordre voulu et 
établi de Dieu. 

Quel est donc cet ordre? et quels sont par conséquent les 
devoirs de l'homme à l'égard de son corps? Le corps est. un élé. 
ment intégrant de la vie humaine, c'est un instrument don t le 
concours est nécessaire à l'accomplissement: de notre destinée. 
Le premier devoir de l'homme est donc de conserver son cprps, 
et de le conserver pur et intègre. De là résulte tout d'abord lai 
défense du suicide. Àrrétons-nous un moment à discuter cet^ 
thèse. — Nous devrons nous borner à cette question. 

Nous entendons par suicide le suicide direct et proprebdent 
dit , et nous le définissons facte dvn homme qui se donne vo- 
lontairement la mort. 

Dans l'antiquité les Epicuriens et les Stoïcien^ ont considéré 

(I) Delà 99i^twi9$ah€e de Ifiêu et de soi-méiiM^ chap. t , VI. 
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le suicide comme permis. Quoi d'étonnant? Les premiers , ne 
s'inspirant que de l'idée du plaisir, méconnaissaient la notion 
du devoir; les seconds de leur côté, niant Tesiistence d'un Dieu 
personnel, proclamaient l'indépendance absolue. du sage et 
le laissaient libre diç prononcer lui*môme sur ce qui convenait 
à sa nature, u Le stoïcien, dit Kant, considérait comme une 
prérogative de «a piersonnalité (du sage) de sortir tranquille- 
ment de In. vie, quand il. le voudrait, comme on sort d'une 
chambre pleine de fumée, sans y être forcé du reste par aucun 
mal présent ou futur, mais par la raison qu'il ne pouvait plus 
être utile à rien dans ce monde (1). » 

Parmi les modernes, quelques écrivains ont cherché aussi 
à légitimer le suicide. Mais ces écrivains sont, pour la plupart, 
matérialistes et ati^ées^ Ljqs philosophes spiritualistes, quels 
que soient d'ailleurs leurs principes religieux , se prononcent 
généralement cp>ntre le suicide. 

Nous posons eip thèse que le suicide est contraire à la loi mo- 
rale et que jamais il ne peut devenir licitCi 

L'homme en effet n'est point un être indépendant, ne rele- 
vant que de lui-même, et pouvant disposer à son gré de sa 
personne. Il est une eréatureu 11 tient sa vie de Dieu; il Ta 
reçue pour. accomplir une certaine fin qu'il est obligé de pour- 
suivre sans cesse ; il ne peut donc pas en user selon son ca- 
price et son bon plaisir,. Û doit l'employer selon la loi de Dieu, 
d'une manière conforme à l'ordre moral. 

Le suicide usurpe les droits. du créateur. Dieu seul est le 
mâitre de notre vie;. M nous Ta confiée comme un dépôt dont 
il nous dem.andera compte t nous n'arons pas le droit d'en dis* 
poser de nous-mêmes. -Nous devons accomplir notre destinée 
selon les lois .do la Providence; il n'est pas en notre pouvoir 
de quitter le poste qui nous est confié, nous sommes tenus de 
le garder jusqu'à ce que Dieu en dispose autrement. Platon fait 
excellemment valoir cette raison contre le suicide dans le PAé- 
don. Il la donne d'abord comme une tradition sacrée : ».Je 
n'ose alléguer ici cette maxime enseignée dans les mystères, 
que nous sommes ici-bas comme dans un poste, et qu'il nous 

(1) Principes métaphysiques ds la morale^ irad. de Ti&sot , p. 78. 
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est défendu de le quitter $dns permission. ■* — Socrate dis- 
court ensuite contre le suicide, en prouve rillégffimié et in- 
siste sur cette rérité, que les hommes apffarlunneni aux diéué. 
C'est pourquoi tout homme est tenu de consérver'te vie et d'en 
user conformément à la loi morale jusqu'à ce ^fû^l plaise à 
Dieu de la lui ôter. ; i .:• . 

Si Ton Teut y prendre garde, on remarquiera sur-lé-chamipt 
que les arguments invoqués par les apologistes dû suicide silp^ 
posent tous que l'homme est le maître de sia vie^, et qif ainsi II 
peut en disposer à son gré. C'est qn en effét/dès qi/dkrne part 
pas de là, il n>st pas possible de songer à j^tiSer lé^suicide. 
11 est donc extrêmement important de mettre foutd'aboipd en 
lumière le principe opposé, qni est à lui seul la cobdamnation 
absolue du suicide. C'est dans ce principe, telqiïe nous l'avons 
énoncé, que réside la raison véritable de l'illégîtimilé du sui- 
cide. Les autres raisons que l'on a coutume' d'invoquer -pour 
établir l'immoralité de cet acte sont tout à fait 'secondaires, 
elles sont purement accessoires et n'ont de viâleifr qu'en tant 
qu'elles s'appuient sur la base vraiment raiionnélle que nous 
venons de poser. 

Toutefois, cette base posée, on peut très-légitiulem^it faire 
valoir contre le suicide plusieurs motifs particutieri» qui sont 
d'un très-grand poids. Rappelon^n; quelques-uns. - : m- 

\^ Le suicide est contraire à la voix de-la 'natiire. Eh'effèt^ 
l'instinct de la conservation . l'amour de la vie, sont bien oer- 
tainement la voix de là nature; cette voix retentit aii fond du 
cœur de l'homme, et il n'est personne qui d'en discerne? -les 
pénétrants accents (i). Eh bien ! cettè-îirèîx dé i» ïiattii*0- dèil 
être respectée aussi longtemps qu'elle ii'est pds en- ^positron: 
avec une loi du monde moral'; orid pas d'oppositioilrlcispaîf^ 
tisans du suicide nTnvoquent^contre'elle auêutf prinêipe dé' 
l'ordre moral, et loin d'être en op(iôsitton, ellëe^ au-coif- 
trair« en pleine harmonie avec la grande voix delb^Morale: ' 

2** Le suicide est contraire à la société/ fratrachêvièlém- 



(1) C^est que rhomme n*éldit point fait pour mourir; Dieu n*a point créé la 
mort suivant Texpression de TÉcriture, et Thomme ne meurt que parce quM 
est coupable : to mort Mt to solde du pécAé. .' r. \ '■ y ^ 
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mcfnt et contre l'ordre un membre utile à la société; car tout 
membre est utile lorsqu'il est bon -v or tous les hommes peu- 
vMt être bons, etc?e$t pour eux une obligation de Fètre. En 
oijitre, rhomme qui se donne volontairement la mort corrompt 
la société par un exemple dangereux et trayaîile implicitement 
à sa ruine. La société est un corps qui ne subsiste que par la 
vie'Ct l'union de ses divers membres : tout membre qui &ie dé* 
tache de cet ordre fait une blessure au corps social, le boule- 
verse et le détruit autant qu'il est en lui. 

5"* Ajoutons que le suicide est une absurdité que nulle 
raison n'explique, a Un être raisonnable , dirons-nous avec 
M. Bautain, n'agit point sans motif, et, dans les déterminations 
de sa liberté, il y a toujours une pensée, un désir qui le dé- 
cide. Quel peut étire le désir, la pensée de celui qui ihédite le 
suicide? Sans doute, c^est d'échapper à sa situation présente, 
qui lui semble insupportable ; c'est de fuir une douleur, un 
mal, ce qui implique l'espérance d'un état meilleur ou d'un 
bien contraire au mal qu'il veut éviter. Or , a-t-il quelques 
données qui puissent justifier cette espérance , motiver ce dé- 
sir? Sait-il donc le moins du inonde ce qui l'attend de l'autre 
côté de la vie? Comment le saurait-il ? Dans le désespoir où 
son âme est tombée, la foi religieuse lui manque, et cette foi 
seule peut donner à l'homme la conviction de son avenir au- 
delà du tombeau (i). S'il avait encore de la foi, ou si la foi 
avait quelque empire sur lui, il ne songerait point à se dé- 
truire. Jamais on ne verra un homme pieux, un vrai chrétien 
se donner la mort. La foi en Jésus-Christ inspire toujours le 
courage de la vie, si dure qu'elle soit; souvent même elle fait 
trouver bonne l'existence la plus chargée de tribulations. Ce- 
lui qui pense à s'ôter la vie ne sait donc en aucune manière ce 
qu'il deviendra, ce qu'il trouvera après la consommation de 
son crime. Ce soulagement, ce bien-être qu'il désire ou espère, 
est une chimère de son imagination malade. Rien ne peut le 
lui garantir, et cependant il passe outre, il se précipite en 
aveugle dans un abime dont il ne voit pas le fond. Il agit donc 



(1) De fait,tùne âme où il 11*7 a plus de croyances reltsieuses a perdu toute 
coDYictioa'fernie et ioébraalable. 
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de la manière la plus déraisonnable, sans moCif, sans bat^ par 
un entraînement aveogle et comme i l'aventare (4). » 

De qoelqne côté qu'on envisage le suicide, il nous apparaU 
donc toujours comme un crime monstrueux et en même temps 
comme une effrayante folie; tout concourt à nous le montrer 
comme une action i la fois coupable et forcenée, digne d'exei- 
ter l'horreur de quiconque porte un cœur d'homme. Aorni 
presque tons les peuples se sont-ils accordés à le flétrir. 1Slfm$ 
avons tout-à-l'heure entendo Platon en appeler i la tradition 
contre le meurtre de soi-même. Ce passage de l'Enéide té* 
moigne à son tour du sentiment des peuples à cet égafd : 
<( Plus loin on reconnaît à leur tristesse profonde les ualheu^ 
reux dont une mort volontaire a tranché les jours joaqu'alors 
innocents , et qui, prenant en haine la lumière , ont rejeté avec 
horreur le fardeau de la vie. Qu'ik vaudraient mamtênant souf- 
frir encore sur la terre ^ et la pauvreté ^ et Us plus pétUblea Ira* 
vaux! Les destins s'y opposent; un odieux marais les enchaîne 
de ses eaux fangeuses ; le Styx, neuf ibis replié sur luinnèi^e. 
les enferme à jamais dans le sombre séjour (â). » 

Il est à peine nécessaire de dire que tous les peuples chré- 
tiens condamnent le suicide. 

Répondons brièvement à quelques objections qui nous sont 
faites par les apologistes du suicide. 

On objecte l"". La nature nous porte invinciblement à cher- 
cher notre bonheur, et, par conséquent, à éviter notre mal- 
heur ; or il arrive souvent que la vie présente est un malheur 
pour nous : donc, en nous r6tant, nous ne faisons qu'obéir 4 
la voix de la nature. 

Réponse. U est très-vrai de dire que la nature nou^ pqriie in- 
vinciblement à chercher notre bonheur ; c'est là. u^ loi à. la^ 
quelle nous ne ppuvons nous soustraire^ et il q&t é^jxs l'ordre 



(1) Philos, mor,. chap. X , § 115. 

(2) « Proxima deiode teneut mœsti loca , qui sibi lethum — Insontes pepe- 
rare manu, luceniqiBe peroti ^ Projecer» animas. Quam fselîerU œtha^e in 
aUo — Nunc et pauperiem et duros per ferre. kÊboresI..* » ¥1, W;.4ft4 vn- 
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qne l'homme cherche à être heureux. Toute la question est de 
savoir en quoi consiste le bonheur. Or le bonheur de Thomme 
consiste et ne peut consister que dans l'accomplissement de sa 
fin, dans la réalisation de sa destinée (nous l'avons prouvé an- 
térieurement). Mais le suicide détourne l'homme de sa fin. 
Donc il est toujours opptsé AsMldAlfeary et par conséquent 
à la véritable voix de la nature. Quant à ce que l'on dit de la 
vie j^ésent^ , qu'elle est sauvent un malheur pour nous , — je 
répcmds d'a*boTd qne la vie présente étant une vie d'épreuve , 
il n'est pas raisonnable d'y chercher une félicité entière : elle 
est le chemin du bonheur , et non le bonheur même. J'ajoute 
qu'elle n'est jamais un malheur réel que par notre foute; car la 
souffrance acceptée et supportée avec une humble résignation 
est une source féconde de mérite, et par suite une semence 
abondante de félicité. Soyez chrétien et vous saurez souffrir. 

On objtcte^. >Le 8uici4e^'dhi moins dans certaines circons tan- 
ces, est^QXk acte de courage et même d'héroïsme, comme le 
prouvent tes exempfeé de Gaton, de firutus...; donc le suicide 
«stfeûable. 

• tUpome. Le>eoirrage, pour être vrai «t pur , doit avoir un 
objet légitime et raisonnable ;ior le suicide «st criminel. D'ail- 
leurs lécourage n'est point la mesure du bien et du mal, du 
joKt^-et de l'injuste. Cette dbjedâon nous est une preuve mn* 
v^tte que les défenseurs do suicide ne songent guère à le jus- 
tifier -par des* valsons tkéês >de r<irdre moral; et pourtant il 
s'agit «nîqucrdie»! d'apprécier la moralité de cet acte. Mais du 
rMie en peut (tire que le sukide est ^plutôt un acte de iâcbelé 
que de cotira^ : c'est (dans l'adversité que se montre le vrai 
courage^ et céltti qui se donne la mort ne le fait qne pour se 
délivrer des maux qu'il n"^ pas la lorce de supporter. C'est ce 
qui aisift dire au poëte Martial : 

Rebuê in an^fusiis facile eit coniemnere vitam. 
FortUer ille facU *qui tmser etee potest. 



Chapitre m. 

DES DEVOmS DE L'HOMME ENVERS SES 
SEMBUBLES. 



Veux ce que Dieu veut; maintieHS U$ rapports conçus et vou^ 
tus par Dieu , là est toat ensemble le fondement et la règle des 
devoirs de Thomme envers ses semblables. La vraie base de 
ces devoirs est toujours la loi morale ou la volonté absolue de 
Dieu. Nous les appelons donc devoirs envers nos semblables, 
non parce que ceux-ci en seraient le principe, mais parce qu'ils 
en sont l'objet direct et immédiat. 

Dans ce chapitre, nous devons aussi traiter des droits de 
lliomme à l'égard de ses semblables, mais nous ne le ferons 
qu'accessoirement, en tant que cela peut aider à l'intelligence 
des devoirs. Nous avons déjà procédé de la sorte dans la pre^ 
mière partie. On comprend qu'il n'est pas possible d'avoir des 
idées nettes sur les devoirs de i'homme envers ses semblables 
si l'on ne connaît exactement le caractère des droits qui leur 
correspondent : ce sont deux concepts corrélatifs,' qui s'éclai- 
rent et se complètent mutuellement. 

Cette partie de la morale que nous abordons se nomme or- 
dinairement , à raison de son objet , morale sociale. 

L'homme ne vit point isolé sur la terre, il est par sa nature 
en rapport avec d- autres hommes; il y a entre les divers indi- 
vidus de l'espèce humaine des rapports naturels; et de ces 
rapports naissent des devoirs d'un genre particulier. 
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Comme le devoir résulte toujours d'un rapport , les devoirs 
de rhomme envers ses semblables se classent nécessairement 
dans l'ordre des rapports divers qu'il soutient avec eux. Quel 
est donc cet ordre? et par où faut-il commencer? La nature 
commence par la famille ou la société domestique. Il semble 
que la science doit Timiter, sous peine de n'être pas conve- 
nablement ordonnée. C'est pourquoi nous parlerons d'abord 
de la société domestique. Nous considérerons ensuite la société 
publique, et nous étudierons la nature des droits et des de- 
voirs de l'bomme à l'égard de ses semblables dans cette nou- 
velle forme de la société. Enfin nous examinerons les devoirs 
de rhomme envers ses semblables en général y abstraction 
faite de tout lien particulier. 

Ce chapitre comprendra donc trois paragraphes : le premier 
traitera des droits et des devoirs de l'homme en tant que 
membre de la famille ; le deuxième , des droits et des devoirs 
de rhomme en tant que membre de la société publique ou de 
l'État; le troisième, des droits et des devoirs de l'homme «n 
tant que membre de l'humanité en général. 



§ I. De la société domestique* 

La famille est le premier état de l'homme ; elle est la base 
et le fondement de la société publique : c'est sur elle que tout 
repose dans le monde. La famille est tout ensemble l'expres- 
sion et le complément du mariage. Commençons donc par dire 
quelques mots sur la nature du mariage. 

Article I. Du mariage. 

Le mariage peut se définir ^ l'union légitime de l'homme et de 
la femme ^ impliquant obligation de vinore dans une seule et 
même société. Cette union matrimoniale n'est pas une union 
matérielle, un simple rapprochement des corps : l'homme 
n'est pas une brute n'ayant que des appétits à satisfaire. Loin 
de nous cette triste philosophie qui , n'ayant des yeux que 
pour voir la partie inférieure de notre nature , est un perpé- 
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toel outrage à la dignité de rhomme ! L'union de l'homme et 
de la femme dans le mariage est une union morale, une asso- 
ciation des âmes et des corps ^ fondée par la libre volonté des 
deux conjoints. 

Avant d'entrer plus avant dans la nature du mariage , nous 
tenons à rappeler sa divine origine. 

Le mariage , pas plus qu'aucune autre chose essentielle à la 
vie de l'humanité , n'est d'institution humaine. Pieu lui-même 
en est l'auteur, et il a même voulu l'être d'une manière spé- 
ciale en bénissant solennellement l'union du premier homme 
et de la première femme. La Genèse nous apprend que Dieu, 
après avoir créé l'homme et la femme, les bénit et leur dit : 
Croissez et multipliez-vous. Rappelons toutes les paroles de 
l'écrivain sacré qui se rapportent à l'institution du mariage, 
elles sont singulièrement remarquables. Adam seul était créé, 
la femme n'existait pas encore. Dieu dit alors : « Il n'est pas 
bon que l'homme soit seul ; faisons-lui une aide semblable à 
lui. n — Adam avait déjà nommé tous les animaux; mais 
parmi tous ces êtres nul n'était semblable à lui, «t Le Seigneur 
Dieu lui envoya donc un sommeil; et pendant qu'il était en- 
dormi, il lui tira une côte... , et en forma la femme qu'il pré- 
senta à Adam. Celui-ci, la voyant, dit : Voilà maintenant l'os 
de mes os et la chair de ma chair ; elle sera appelée d'un nom 
pris de l'homme (Virago) , parce qu'elle a été tirée de l'homme. 
C'est pourquoi l'homme quittera son père et sa mère y et s'atta^ 
chera à sa femme; et ils seront deux dans une seule chair (i). « 
— Ces paroles nous montrent à la fois et l'institution divine 
du mariage et son vrai caractère. 

Le mariage est un contrat, en vertu duquel les époux se 
donnent l'un à l'autre. Le consentement des deux parties est 
essentiel à l'acte matrimonial; c'est ce consentement qui le 
constitue , qui en est l'essence : les autres choses ne peuvent 
être requises que comme conditions. Nous ne pouvons pas en- 
trer ici dans le détail de ces conditions; nous voulons seule- 
ment appeler l'attention sur 4eux on trois points qui, tout en 
réfutant des erreurs capitales, feront ressortir la véritable na« 
ture du mariage. 

(1) Gen. c. II. 
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Le mariage est Tanion légitime de l'homme et de la femme, 
impliquant Tobligation de vivre dans une seule et même 
société. Cette union , la plus étroite qu'il soit donné à Thomme 
de contracter, donne aux conjoints ua droit réciproque sur 
leurs personnes et fait qu'ils ne sont plus indépendants , mais 
qu'ils s'appartiennent mutuellement. Cette même union a pour 
but direct et principal de procréer des enfants et de perpétuer 
ainsi l'espèce humaine sur la terre. De là ces paroles que Dieu 
prononça en bénissant l'union du premier homme et de la pre- 
mière femme : Croissez et multipltez-votAS. 

Mettons en lumière quelques-unes des conséquences les plus 
graves qui découlent de ces notions. 

Le mariage , d'après son institution primitife, est l'union 
d'un seul homme et d'une seule femme; il exclut donc et la 
polyandrie et la polygamie. Personne ne doute que la polyan- 
drie ou l'union d'une femme avec plusieurs hommes à la fois 
ne répugne essentiellement à la nature et ne soit tout à fait 
contraire au droit naturel ou à l'ordre absolu et nécessaire des 
choses. La polygamie ou l'union d'un homme avec plusieurs 
femmes à la fois ne répugne certainement pas d'une manière 
aussi directe à l'ordre essentiel des choses ou au droit natu- 
rel; mais pourtant il est manifeste qu'elle n'est pas non plus 
conforme à cet ordre : elle est contraire, dirons-nous avec 
S.Thomas, non aux premiers préceptes du droit naturel, 
lesquels ne varient point et que rien ne peut faire fléchir, 
mais aux préceptes secondaires, qui, dans certaines circon- 
stances exceptionnelles, peuvent cesser d'obliger (1). — Ces 
préceptes secondaires dont parle S. Thomas n'ont pas pour 
objet des choses essentiellement mauvaises, mais des choses 
qui, en principe général , contrarient le vœu de la nature et 
doivent, dans une certaine mesure , troubler et déranger l'or- 
dre que la raison conçoit et réclame. D'après cela , il est per- 
mis de dire avec le R. P. de Decker que » le bien général de 
l'humanité, la position exceptionnelle des sociétés primitives, 
des circonstance s extraordinaires et d'autres motifs peuvent 
suffisamment expliquer ou justifier certains exemples de poly- 

(1) s. Thomas , iS^fitma lAeoI. III part. Supplem. q. LXV. 
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garnie qui se rencontrent dans les annales des peuples de 
l'antiquité et surtout chez les Juifs (i). » 

Il est aisé de comprendre que la polygamie n'est pas en har- 
monie avec l'ordre naturel et rationnel des choses. Elle tend à 
ravaler la femme et à lui ravir son rang de compagne de 
l'homme; c'est ce qu'atteste d'une façon trop éloquente le mi- 
sérable état des femmes chez les peuples où la polygamie est 
en usage. En second lieu , la 'polygamie est de nature à jeter le 
trouble dans la famille , parce qu'elle devient nécessairement 
la source de jalousies, de divisions et de déchirements de 
tout genre. Et par là encore, l'éducation des enfants, qui est 
une des fins principales du mariage , est exposée à être négli- 
gée ou trés-mal conduite. — On pourrait faire valoir beaucoup 
d'autres considérations contre la polygamie, mais celles-là 
suffisent à prouver combien elle contrarie l'ordre vrai et ra- 
tionnel des choses. 

Aussi est-elle absolument interdite par la loi chrétienne. 
Jésus-Christ a restitué au mariage son caractère primitif^ il a 
solennellement proscrit la polygamie ; et par là il a relevé la 
femme, contenu l'homme , purifié le foyer domestique et res- 
tauré la famille. 

D'après son institution première, le mariage est, comme 
nous l'avons vu, l'union d'un seul homme et d'une seule 
femme; et cette union est indissoluble» Elle exclut donc le di- 
vorce, qui est la dissolution du lien conjugal. Il faut dire du 
divorce ce que nous avons dit de la polygamie. Il ne répugne 
pas essentiellement à l'ordre absolu et nécessaire des choses, 
mais il n'est pas non plus en harmonie avec cet ordre; il trou- 
ble et dérange , en principe général , l'ordre que réclame la 
raison et que Dieu doit vouloir maintenir. Le divorce tend 
plus directement encore que la polygamie à fausser le carac- 
tère de la famille ou même à la détruire : on ne conçoit guère 
de véritable société domestique sans la stabilité et la perpé- 
tuité du lien conjugal. » Rien n'est plus difficile, dit Bergier en 
reproduisant un passage de David Hume , que de confondre 
l'intérêt de deux personnes, à moins que leur union ne soit 

(1) Cours élémmtaire de philosophie 9 tom. IV, p. 38G. 
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indissoluble; dès que les intérêts peuvent se séparer, il en naî- 
trai des disputes et des jalousies continuelles. Quel attachement 
peut prendre une épouse pour une famille dans.laquieUe elle 
n'est pas sûre de demeurer toujours? Un mariage sujet à être 
dissous ne peut pas plus contribuer à la félicité des familles ni 
à la pureté des mœurs qu'un concubinage habituel (i). ;>» . 

Oui, le divorce dénature visiblement l'union conjugale, il 
lui ôte son véritable caractère et tend à faire du mariage une 
sorte de concubinage honteux où la passion brutale prendra la 
place de l'affection, de l'estime, de la Confiance et du dévoue- 
ment. Et quel sera donc le sort des enfants si le mariage peut 
être dissous et si les parents peuvent contracter de nouveaux 
liens? N'est-il pas manifeste que le divorce changera totale- 
ment la condition des enfants, empoisonnera leur vie et les 
exposera au sort le plus triste et dans l'ordre physique et plus 
encore dans l'ordre moral? u Si les époux se séparent, dit Bar- 
ran , que deviendront les enfants? Les iaissera-t-on à la charge 
de la mère répudiée, qui manquera de l'autorité nécessaire 
pour les élever, et des moyens de protection pour les établir? 
£t lorsque la loi imposerait à l'époux une pension alimentaire, 
ces malheureux enfants ne seront pas moins condamnés à pror 
longer les chagrins , la tristesse et l'ignominie de leur mère. 
D'un autre côté, en les laissant avec le père, il faudra les 
abandonner aux soins d'une marâtre, et, au lieu d^ tendres- 
ses maternelles, leur faire essuyer l'indifférence d'une étran- 
gère, toute la haine d'une ennemie (2).n En un mot, le divorce 
détruit le véritable caractère de la famille et, en le détrui- 
sant, compromet le sort des enfants et sape ainsi la société 
dans sa base. 

Aussi le divin fondateur du christianisme , qui est v/énn. res- 
taurer toutes les grandes lois de la nature et de la société, 
a-t-il proscrit formellement le divorce. Lorsque les Pharisiens 
demandèrent au Sauveur s'il est permis à l'homme de répu- 
dier sa femme pour quelque raison que ce soit, il leur fit cette 
mémorable réponse : u N'avez-vous pas lu que Dieu , qui a 

(1) Dictionnaire de théologie^ art. Divorce. 
(3) Exp. III, ap. de Decker, loc. cit. p. 390. 

14. 
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créé rhomme et la femme , a dit : Thomikie quittera son pète 
et sa mère^ et s'attachera à sa femme ; et ils seront deict dàito 
une seale chair... Que F homme ne sépare donc point te que 
Dieu a uni (i). » Par ces paroles Jésus-Ghrist, etf ramenant le 
mariage à sa sainteté primitive, promulgua de nooTeait la 
grave loi de l'indissolabilité dix lien conjugal.^ 

Le véritable mariage, le mariage vraiment conforme à la 
nature et a la raison, le mariage tel que Dieu le veut et tel 
que la loi chrétienne le consacre, est donc Fnnion légitiiiie 
d'un seul homme et d'une seule femme , et cette union est in* 
dissoluble. 

Cette union constitue une société dont Thomme est le chef 
naturel. C'est au mari qu'appartient l'autorité ; la femme est 
sous sa dépendance. Mais cette dépendance n'ôte rien à la éi^ 
gnité de l'épouse; elle n'est pas une esclave ni un instrument 
entre les mains de son époux , elle est sa compagne et soâ 
aide. — On sait que sous l'empire de la civilisation païenne là 
femme n'était le plus souvent qu'une esclave et un vil instru- 
ment au service de l'homme (2). C'est le christianisme qui a re- 
levé la femme et lui a rendu le noble rang de compagne de 
l'homme. 

L'union de l'homme et de la femme dans le mariage a pour 
but direct et principal la procréation et l'éducation des en- 
fants. Ce n'est pas là sans doute la seule fin du mariage, mais 
c'est la fin première et principale. De- là l'obligation pour les 
époux de ne rien faire qui empêche ou contrarie la naissance 
des enfants. Empêcher de naître, c'est tuer d l^avance, disait 
Tertullien à ces païens voluptueux et cruels qui se jouaient 
effrontément de la vie de l'enfance (5). 

(1) Jr»tt*. XIX,5-7. 

(2) Vofez DOS Études sur la civilisation européenne considérée dans §ês 
rapports avec le ckristianisme y chsifi,\U^^ 11. 

(5) Voyez Études sur la civilis., etc., loc. cit. 
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Afftida II. Ih» drmu et et* éâtmin dû» fMfMlt é i'éfmré 
dês emfamts. 

I. L'avtorité des parents sur leors enfants dérive immédia- 
tement de la natnre , et par conséquent de Dîen ; car la nature 
ne fait que manifester la volonté de son auteur, et ctet à ce 
titre seul qu'elle peut servir de base à une autorité quelconque. 
L'autorité paternelle est la première qui apparaisse sur la 
terre, et c'est aussi la seule qui soit uniqnement fondée sur la 
nature : elle ne reçoit nen de la volonté des hommes « pas 
même dans sa forme ou dans sou mode , ni dans lés conditions 
extérieures de son existence, tout en elle vient directement de 
là nature, e La famille , dit M. Bautain, est le produit de la na- 
ture elle-même, agissant par la génération, et le rapport qui 
s'établit entre le terme engendré et les termes générateurs , 
fbnde une obligation naturelle de celui-là envers ceux-ci. d'où 
sortent les devoirs du premier. Par le fait même de la généra- 
tion . les parents dominent les enfants ; car ils sont leurs an- 
técédents selon la nature... Il y a entre eux le même rapport 
qu'entre la cause et l'effet, le principe et la conséquence. Il y a 
donc d'un côté supériorité naturelle, et avec elle puissance et 
autorité, et de l'autre subordination naturelle, et par elle sou- 
mission et obéissance. -^ — Remarquons seulement que l'auto- 
rité ou le pouvoir n'est pas donné, à parler strictement, par le 
feit de la génération : l'autorité est donnée dans ce fait , parce 
qu'il est la manifestation de Tordre des choses , de Tordre de 
Dieu. n Ainsi, poursuit M. Hautain, s'établit primitivement 
et naturellement le pouvoir dans le monde. Ainsi un homme 
acquiert le droit naturel de cominander à un autre homme ; 
ainsi s'est constituée la première hiérarchie légitime; et par 
conséquent le premier gouvernement qui ait paru sur la terre 
est celui des enfants par leurs parents, le gouvernement pa- 
ternel ou patriarcal, type et modèle dfe tous les autres (4). » 

Aussi tous les peuples ont rècontin Tautorité des parents sur 
leurs enfants. Mais dans le paganisme on à souvent faussé le 
caractère de la puissance paternelle ; on Ta fréquemment exa- 
gérée, parce qu'on n'en comprenait pas suffisamment la na- 
ît) Philoi, mar,, II» part. ch. VI, § 69. 
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tore : on ne connaissait pas assez les rapports de llMHnBie arec 
Dieu. De là tant d'idées fausses sur la nature et l'étendae dn 
droit de lliomme en général. C'est ainsi qoe chez plnsieors 
peuples on accordait au père le droit de vie et de mort sur les 
enfants, droit absolu et illimité : les enfants étaient la pro- 
priété du père, il pouvait en disposer i son gré comme d'une 
chose. 

Le christianisme a fait disparaître ce désordre. La puissance 
paternelle n'est pas une puissance autonome , elle a sa souree 
et son fondement en Dieu , elle doit donc s'exercer conformé- 
ment à l'ordre établi de Dieu; dès qu'elle s'en écarte, elle perd 
toute autorité. Et de fait, elle n'existe que pour réaliser la fin 
de la famille; elle ne s'étend pas au-delà. Les enfants ne sont 
point la propriété des parents; ceux-ci « ne sont pas les au- 
teurs de la vie qu'ils donnent; ils l'ont reçue et la transmet- 
tent. Ils ne créent point, lis procréent : ils tiennent la place 
du créateur, dont ils sont les ministres. La puissance, inhé- 
rente à leurs fonctions, n'est donc pas plus à eux que la vie; 
elle trouve sa sanction et sa règle dans la source supérieure 
dont elle dérive (1). » Les enfants sont un dépôt confié de Dieu 
à la sollicitude des parents. Là est tout ensemble la raison et la 
règle de leur puissance. 

2. Aux droits des parents sur leurs enfants sont attachés des 
devoirs. Dans Tordre social, l'homme n'a jamais sur ses sem- 
blables de droits sans devoirs; et les parents ont de graves de- 
voirs à remplir envers leurs enfants. Nous venons de le dire, 
les enfants sont un dépôt confié aux parents; ils doivent le 
traiter et le faire fructifier selon les desseins du maître su- 
prême, selon l'ordre établi de Dieu. Les devoirs des parents 
concernent le corps et Tàme de leurs enfants : ils leur doivent 
la triple éducation, physique, morale et intellectuelle. L'édu- 
cation de l'àme étant la plus importante , c'est elle aussi qui 
réclame le plus de soin. Les parents sont tenus de procurer à 
leurs enfants, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, 
le perfectionnement intellectuel et moral dans le sens et selon 
la mesure pu nous l'avons marqué en traitant des devoirs de 

(1) BautaiD,;oc. ci7. §70. 
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rhopine envers son âme. Ils doivent surveiller et diriger soit 
par eaxwnèmes, soit par des maîtres sûrs, le développement 
des fiMsoltés intellectuelles et morales de leurs enfants. Dans 
l'enfuice, tout est à l'état de simples facultés, de puissances; 
ces puissances doivent s'actualiser , se développer graduelle- 
ment. Mais ce développement peut être vrai ou faux; et dans 
ce dernier cas il est une altération ou une corruption des 
puissances. Or les parents sont chargés par l'auteur de la na- 
ture de veiller à ce que ce développement soit vrai , soit en 
tout point conforme à Tordre. Ainsi, pour l'intelligence, c'est 
un devoir pour eux d'en éloigner soigneusement l'erreur et de 
lui procurer en même temps les connaissances requises, dans 
le sens où nous l'avons défini plus haut. La vérité est le pain 
de l'intelligence : malheur aux parents qui négligent de le 
donner à leurs enfants! La formation de la volonté réclame 
particulièrement la sollicitude des parents. La volonté , quoi- 
que distincte de l'intelligence, n'en est pas séparée : c'est de 
l'intelligence qu'elle reçoit la lumière qui lui est nécessaire 
pour agir conformément à sa nature; en sorte que, en éclai- 
rant l'intelligence, on contribue déjà à former la volonté. Mais 
il faut que les parents exercent sur la volonté de leurs enfants 
une action plus directe encore, c'est pour eux une grave obli- 
gation de la tourner au bien, d'exciter en elle l'amour du 
bien, de lui faire faire l'apprentissage de la vertu. C'est ainsi 
qu'ils éveilleront véritablement la vie morale dans leurs en- 
fants; et c'est ainsi qu'ils montreront que l'âme de ceux à qui 
ils ont donné le jour a bien quelque prix à leurs yeux. 

Rien de plus important que cette première éducation , la- 
quelle, dans l'âge le plus tendre, doit surtout être l'œuvre de 
la mère; c'est elle qui est plus spécialement chargée par la na- 
ture de former, avec la vie physique, la vie morale de l'enfant. 
« C'est à la mère, dit Mgr Dupanloup, à éveiller dans son enfant 
les premières lueurs de l'intelligence et le premier amour du 
bien; à mettre sur ses lèvres les premières paroles de la foi et 
de la vertu; à tourner ses premiers regards vers le ciel; c'est 
à la mère, en un mot, à le doter d'une âme chrétienne, comme 
elle lui a donné un corps humain; et si rien n'est hideux 
comme l'exemple, heureusement bien rare! d'une mère souf- 
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fiant rirréligion au cœur de son fils j rien aussi n'est attendris- 
sant et beau à voir comme le spectacle d'une mère chrétienne, 
donnant à un enfant béni de Dieu les premiers enseignements 
de la foi , lui racontant les touchantes histoires de la religion , 
lui apprenant à joindre ses petites mains pour la prière^, et 
faisant bégayer à sa bouche enfantine les noms les plus 
sacrés. 

«Telle doit être, poursuit ce sage etéminent écrivain, la jore- 
mière Éducation : je l'appellerais plus volontiers VÉducation 
maternelle (i). Elle doit se passer au foyer domestique; seule- 
ment, que la maison paternelle soit toujours pour cet enfant qui 
commence d apprendre à rwre, une École de pureté, de justice, 
de bonté, de vertu, de sagesse, de douceur! Que rien ny 
vienne gâter son cœur ou son intelligence , pendant ces temps 
heureux où se forment primitivement en lui la pensée , la rai- 
son, la parole^ la conscience, où se préparent les premiers élé- 
ments de tonte sa vie intellectuelle et morale (i)\ » 

On ne saurait trop insister sur la gravité de ce devoir, l'é- 
ducation morale des enfants fait la plus grande part de la res- 
ponsabité des parents. 

Article III. De$ devoirt des enfants envers leurs parerUs. 

Aux droits des parents sur les enfants correspondent en 
ceux-ci des devoirs : tout droit sur une personne suppose en 
cette même personne un devoir corrélatif. Les enfants ont 
donc des devoirs à remplir envers leurs parents, cela n'est 



(1) Rappelons, après ces paroles de M. Dupanloup, ce passage si connu du 
comte J. de Maistre : « C'est à notre sexe sans doute quMl appartient de former 
de» géomètres^ des tacticiens, des chimistes, etc.; mais ce qu^on appelle 
Vhomme, c*est-à-dire Phomme moral, est peu^-étre formé à dix ans; et s*il 
ne Ta pas été sur les genoux de sa mère , ce sera toujours un grand malheur. 
Rien ne peut remplacer cette éducation. Si la mère surtout s^est fait un deToir 
d^imprimer profondément sur le front de son fils le caractère divin, on peut 
être à peu près sûr que la main du vice ne TefiFacera jamais. » Soirées, 
IIP entrer. 

(3) De l'édueatfon, par Mgr Dupanloup, évéque d*Orléans, p. 125. Pa- 
ris 1861. 
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pas contestable , «t cela n'a guère jamais été contesté. Hais 
ces devoirs, quels sont-ils? quel en est du moins le caractère 
général? Ces devoirs sont déterminés par la nature même du 
rapport des enfants aux parents. Or il suffit déconsidérer ce 
rapport pour se convaincre tout de suite que la soumission 
eu Tobéissance est le premier devoir des enfants envers leurs 
parents; car sans cette soumission les enfants échapperaient à 
la direction matérielle et morale que les parents sont obligés 
de leur donner, «< A l'action des parents, dit M. Bautain, doit 
correspondre la réaction de l'enfant, et le pouvoir serait sans 
effet, s'il n'était reconnu et obéi. Quand l'enfant se détourne 
de ses parents ou s'oppose à eux, il se dérobe à leur sollicitude, 
à leur tendresse em même temps qu'à leur autorité. Alors il 
manque de direction morale comme de soins matériels , et il 
compromet à la fois son existence physique et sa vie spiri* 
tuelle. la soumission de l'enfant est donc son premier devoir, 
son unique devoir; sa vertu principale est l'obéissance... Or 
l'homme est porté à obéir par deux motifs, l'amour et la 
crainte, qui mêlés et se tempérant l'un par l'autre, consti- 
tuent le respect. L'enfant, qui respecte ses parents, est le seul 
qui soit vraiment obéissant II reconnaît leur autorité et s'y 
soumet; il la craint, et dans cette crainte est la garantie de 
sa subordination (i). » 

Ainsi l'obéissance inspirée par l'amour et par cette crainte 
qu*on a justement nommée filiale, voilà le résumé des devoirs 
de l'enfant envers les auteurs de ses jours. 

M. Bautain remarque avec infiniment de raison que l'affai- 
blissement de l'obéissance , et par conséquent de la puissance 
paternelle, est une 0es causes les plus actives de la dissolution 
sociale, u Quand le désordre est dans la famille, il passe bien- 
tôt dans l'État, et le gouvernement civil s'affaiblit, à mesure 
que le régime paternel se relâche. C'est ce qu'on a vu à la fin 
du dernier siècle. On avait tant prôné l'égalité de tous les 
hommes, que les supériorités naturelles ont paru elles-mêmes 
une usurpation, et les parents ont cru rentrer dans l'ordre en 
renonçant à leur autorité, comme les nobles à leurs titres. 

(1) Philos, mor., cb. VI , § 74. 
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Pois quand la foi religieuse se perd, les honunes, se détour- 
nant de Dieu et l'onbliant , ne eomprermeni plus la Hgniii par 
temelte. Ils méconnaissent le caractère sacré qne 1« donne la 
délégation divine. Abandonnés i coxHonémes, ib fiotUM eian 
entre le$ deux excès de la faiblesse et de la violence selon lenr 
caractère, et la femille n'est pins gonyemée par la justice et 
la loi de Diea , mais par les caprices de la cbair et la passion 
du moment. Alors aossi le devoir des enfants n'est pas mieux 
rempli qae celai des parents. La révolte , cachée on déclarée, 
prend la place de Fobéissance; le désir de l'indépendance 
s'exalte dès le plas bas-âge; la jeunesse , l'enÊince même de- 
vient impatiente du frein de la discipline et de la loi. Quand 
on n'a pas appris à obéir dans la famille, il est difficile de s'y 
habituer dans la société, et la loi paraîtra toujours tyrannique 
à celui qui n'a pas su respecter la parole paternelle. La mau- 
vaise éducation des enfants prépare les mauvais citoyens, 
et les désordres de la (amille sont les préludes des troubles de 
l'État (4). » 

Les obligations que le devoir filial impose varient avec la 
position respective des parents et des enfants. H est visible 
que l'enfant, devenu majeur et se suffisant à lui-même, ne 
peut plus être tenu à cette complète obéissance dont nous ve- 
nons de parler. Mais quel que soit son âge , qudle que soit sa 
position , il doit toujours à ses parents la déférence et le res- 
pect. Et si l'âge , la maladie ou toute autre cause les met dans 
l'impossibilité de se suffire, le devoir filial lui impose l'obUga- 
tion de leur rendre ce qu'il en a reçu , non-seulement en leur 
fournissant les choses nécessaires au soutien de letir existence, 
mais encore en faisant tout ce qu'il peut pour adoucir leurs 
maux et soulager leur vieillesse (â). Il n^'y a qu'un enfant dé- 
naturé pour méconnaître cette obligation , que ta raison et le 
sentiment proclament de concert. 

(1) Loe. cit. 

(2) Cf. BaulaiD,^75. 
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§ II. De la société publique. 

L'homme est fait pour la société; il ne vit de la vie organi- 
que comme de la vie intellectuelle et morale que par la société. 
La première forme de la société est la famille; c'est dans son 
sein que l'homme nait, grandit et commence à se former au 
moral comme au physique. Mais la famille n'existe point isolée 
dans ce monde , une famille est unie à d'autres familles , et 
cette aggrégatîon de familles unies les unes aux autres par un 
lien commun constitue une société d'un genre nouveau , que 
nous appelons la société publique. 

Nous ne voulons parler ici que de la société civile ou politi- 
que, à laquelle on donne aussi le nom d'État. 

Comme nous n'écrivons pas une Philosophie du droite nous 
n'avons pas à discuter les questions qui concernent la nature 
delà société en général et les formes diverses qu'elle peut re- 
vêtir sans violer les règles essentielles de sa constitution. Nous 
devons nous borner à dire un mot des éléments qui entrent 
nécessairement dans toute société publique, de manière à 
pouvoir faire ressortir ensuite le vrai caractère des devoirs 
qu'engendrent ces nouvelles relations des hommes entre eux. 
Or il est de fait que toute société publique se compose du 
pouvoir et des sujets; ce sont là les deux termes généraux qui 
apparaissent invariablement dans tout État^ quelle que soit 
son organisation, quel que soit le régime qui le distingue. 
11 nous faut donc parler de ces deux termes et exposer briève- 
ment les rapports essentiels qui les unissent. Ainsi nous trai- 
terons successivement : i° du pouvoir en général ; 2*» des droits 
et des devoirs du pouvoir à l'égard des sujets; 5» des devoirs 
et des droits des sujets ; 4*" nous ajouterons un mot sur les 
devoirs de l'homme envers sa patrie; et 5® sur les rapports 
des États entre eux. 

Article I. Du pouvoir social ou politique. 
Section I". Fondement du pouvoir. 

Dans toute société on voit un pouvoir, et un pouvoir souve- 
rain auquel les membres de la société sont soumis, auquel ils 

i5 
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obéissent. Voilà le fait. Mais maintenant où est le droit ? et ce 
fait, comment se justifie-t-il aux yeux de la raison? C'est ce 
que nous allons dire. 

D'où vient donc ce pouvoir souverain qui se montre , sous 
des formes diverses, à la tête de toute société civile? Quelle en 
est la source? Quelle est la base qui le porte et le légitime? 
D'abord il est certain que tout pouvoir humain , quel qu'il soit, 
doit avoir pour fondement dernier le pouvoir absolu de Dieu^ 
et qu'en définitive il ne peut jamais en être qu'une participa- 
tion , une sorte d'émanation ou de dérivation ; car tout pouvoir 
humain est un droit relatif , et nous avons établi dans la pre- 
mière partie que tout droit relatif se fonde nécessairement sur 
le droit absolu (i). Nul droit humain ne s'explique ni ne se lé- 
gitime par soi-même. Il est donc évident à priori que le pou- 
voir souverain qui régit la société, s'il est autre chose qu'un 
fait purement matériel , s'il porte réellement le caractère sa- 
cré de droit, doit venir de Dieu , doit avoir Dieu pour principe 
et pour auteur : Non est potestas nisi a Deo. 

Prouvons donc que ce pouvoir est véritablement un droit, et 
expliquons en quel sens il vient de Dieu. On verra ce qu'il faut 
entendre par la doctrine du droit divin ^ qu'on a si amèrement 
reprochée aux théologiens catholiques, et qui pourtant est la 
seule que puisse avouer une philosophie sérieuse. «cOn a beau- 
coup parlé, dit Mgr Parisis, surtout depuis dix-huit ans, con« 
tre le pouvoir de droit divin. Un grand nombre des hommes 
éminents qui gémissent le plus aujourd'hui des principes de 
dissolution qui pénètrent la société, ont employé tout ce qulls 
avaient de talent et d'influence pour discréditer cette croyance^ 
que la puissance publique prend sa racine dans la puissance 
de Dieu même. Peut-être souvent n'ont-ils voulu que combat- 
tre l'application exclusive que, dans un autre parti j on préten- 
dait faire de ce droit divin uniquement en faveur d'un syf" 
téme(2); mais n'ont-ils pas trop souvent dépassé ce but? Dans 



(1) Voyez le chap. IV. 

(3) Il est hors de doute que certains membres du parti légitimiste en France 
ont complètement faussé 4a docfriqe ?eçue dans les éfx>les catholiques sur le 
droit divin. 
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ces déclamations furibondes el dans ces dérisions améres con* 
trete droit divm, n'oat-iis pas laissé entrevoir que le droit, et 
surtout le droit politique, était uii^e inslitiition tout huniaîi>e, 
dfttts laquelle Thomme est le maître absolu de foire et de dé* 
faire, de construire et de renverser, sans qu'aueune loi supé- 
rieure le domine jamais dans ces œuvres arbitratres- de 
révolution et de reconstitution sociale? — Nous ne savons, et 
nous n'avons pas à chercher ce qu'ils ont voulu ; mais nous 
sommes bien sûrs de ce qu'ils ont produit : en déclamant sans 
fia contre la théocratie, ils ont violemment ébranlé, sinon dé« 
truit, la foi en l'action de la Providence dans Torganisation et 
le maintien des sociétés (1). » 

En présence de ces déclamations de tout genre contre le droit 
dwin, et de la funeste confusion qu'elles ont produite dans les 
esprits , on ne saurait apporter trop de soin à replacer dans 
leur vrai jour les principes de la iMrale catholique sur ce 
grave sujet. 

Gomment donc le pouvoir politique existe-t-il de droit divin? 
Il existe de droit divin, répondent les théologiens catholiques, 
parce qu'il découle des lois de la nature de l'homme , et par 
conséquent de celui'qui a conçu et voulu ces k)is. Expliquons 
et démontrons cette thèse. 

Il y a deux points à établir : I que la société publique est 
une loi de la nature de l'homme ; Il qu'il n'y a pas de société 
possible sans pouvoir. On verra tout à l'heure que ces deux 
points embrassent toute la question. Or il suffit d'un instant de 
réflexion pour en comprendre la vérité. 

I. Que la société soit une loi de la nature humaine , per- 
sonne, je crois, ne le conteste plus aujourd'hui; tous les phi- 
losophes s'accordent à proclamer que l'homme est naturelle- 
ment sociable. L'homme naît au sein de la famille, qui est la 
première société, et il est nécessaire que différentes familles 
se réunissent, tant pour faire face à des besoins et à des diffi- 
cultés de tout genre qui surgissent nécessairement dans la vie, 
que pour obéir à un vceu , à un sentiment inné de notre na- 

(1) La Démocratie devant Venseignement catholique, p. 8. Lou?. }849. 



/ 



— 172 — 

ture qui nous porte à nous associer à nos semblables. Nos 
idées, no<^ sentiments, nos tendances ^ nos besoins, tout nous 
avertit que nous sommes faits pour la société^ et pour la société 
publique.» Comment, dit quelque part Montesquieu , Thomme 
est partout en société, et on demande s'il est né pour la so- 
ciété! Qu'est ce qu'un fait qui se reproduit dans toutes les 
vicissitudes de la vie de l'humanité, ajoute M. Cousin, sinon 
une loi de l'humanité? Le fait universel et permanent de la 
société atteste le principe de la sociabilité. Ce principe éclate 
dans tous nos penchants, dans nos sentiments, dans nos 
croyances... Chose admirable! Dieu n'a pas laissé à notre sa- 
gesse ni même à notre expérience le soin de former et de con- 
server la société : il a voulu que la sociabilité fût une loi de 
notre nature, et une loi tellement impérieuse qu'aucune ten- 
dance à la singularité, aucun égoïsme, aucun dégoût même, 
ne pussent prévaloir contre elle. Il fallait toute la puissance 
de l'esprit de système pour faire dire à Hobbes que la société 
est un accident, et un incroyable accès de mélancolie pour 
arracher à Rousseau cette parole extravagante que la société 
est un mal (1). » 

Certes il n'est pas aisé de comprendre ^ue les sophistes du 
xviii*' siècle aient pu, à la suite de Hobbes, nier le principe de 
la sociabilité humaine et faire prendre au sérieux leurs ridi- 
cules déclamations sur ce sujet. >Ce serait oublier le respect 
que l'on doit à ses lecteurs que d'accorder aujourd'hui les hon- 
neurs de la discussion à ces incroyables doctrines. 

II. Mais si la société est dans la nature de l'homime , il faut 
bien admettre aussi que le pouvoir est réclamé par une loi de 
la nature; car il n'y a pas de société sans pouvoir. La nécessité 
du pouvoir résulte de l'idée même de société ; elle résulte 
ensuite des besoins les plus impérieux de la société. 

1" Et d'abord l'idée de société emporte celle d'une certaine 
unité entre les individus qui la composent; la société est une 
sorte d'organisme moral qui suppose une liaison, un ordre 
entre les divers membres qui le constituent. Or cet ordre , 
cette liaison, cette unité n'est pas possible sans un chef qui la 



(1) Cousin, Œuv,, 1" série, t. III, p. 265. 
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maintienne : une société ne se conçoit pas pins sans chef 
qu'un corps sans tête. Une multitude sans chef présente le 
spectacle d'individus isolés, séparés les uns des autres; ce 
n^est pas une société , parce que l'unité lui manque. Donc l'i- 
dée seule de société prouve la nécessité du pouvoir. 

Ainsi tombe l'hypothèse de certains écrivains qui , croyant 
trouver l'origine du pouvoir dans la nature déchue et corrom- 
pne de l'homme, prétendent qu'il n'y durait pas eu de pouvoir 
politique sur la terre si Thomme n'avait pas péché. Assuré- 
ment, si l'homme ne fut pas devenu mauvais, le pouvoir n'eût 
pas présenté tous les caractères extérieurs que nous lui voyons 
aujourd'hui et dont il a besoin pour maintenir l'ordre dans une 
société où les passions mal contenues jouent un rôle si triste- 
ment prépondérant; mais pourtant, les hommes fussent-ils 
demeurés bons et purs, le pouvoir eût toujours été nécessaire 
pour fonder et maintenir l'unité que réclamé toute société pu- 
blique : une multitude sans chef, et par conséquent sans di- 
rection , ne saurait jamais être une société. De même qu'il n'y 
a pas de société domestique sans le pouvoir paternel , de même 
aussi il n'y a pas de société publique^ ou civile sans un pouvoir 
public ou civil. Il ne faut donc pas chercher dans la chute de 
l'homme la raison du pouvoir qui régit la société. D'ailleurs 
on ne doit pas perdre de vue que l'homme , ne fût-il pas un 
être déchu , serait toujours un être libre et imparfait de sa 
nature , pouvant abuser de sa liberté et aller à rencontre de 
ses propres devoirs et des droits de ses semblables. 

2« La nécessité du pouvoir résulte des besoins de la société. 
Le pouvoir est nécessaire pour maintenir la société , pour veil- 
ler à l'intérêt commun, empêcher que les membres ne se nui- 
sent les uns aux autres et pour les protéger contre toute atta- 
que du dehors. S. Thomas, après avoir prouvé que l'homme 
est né pour la société, ajoute : « S'il est naturel à l'homme de 
vivre en société , il est nécessaire qu'il y ait parmi les hommes 
quelqu'un qui dirige la multitude; car beaucoup d'hommes 
étant réunis et chacun d'eux faisant ce qui lui semblerait bon , 
la multitude se dissoudrait, si quelqu'un n'avait soin du bien 
commun ; comme il arriverait au corps humain et à celui de 
tout autre animal , s'il n'existait point une force qui le dirigeât, 

15. 
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ture : on ne connaissait pas assez les rapports de l'homme avec 
Dieu. De là tant d'idées fausses sur la nature et l'étendue du 
droit de l!lu^mme en général. C'est ainsi que chez plusieurs 
peuples on accordait au père le droit de vie et de mort sur les 
enfants, droit absolu et illimité : les enfants étaient la pro- 
priété du père, il pouvait en disposer à son gré comme d'une 
chose. 

Le christianisme a fait disparaître ce désordre. La puissance 
paternelle n'iestpas une puissance autonome ^ elle a sa source 
et son fondement en^Dieu, elle doit donc s'exercer conformé- 
ment à l'ordre établi de Dieu; dès qu'elle s'en écarte, elle perd 
toute autorité. Et de fait, elle n'existe que pour réaliser la fin 
de la famille; elle ne s'étend pas au-delà. Les enfants ne sont 
point la propriété des parents ; ceux-ci k ne sont pas les au* 
teurs de la vie qu'ils donnent; ils l'ont reçue et la transmet- 
tent. Ils ne créent point, ils procréent : ils tiennent la place 
du créateur, dont ils sont les ministres. La puissance, inhé- 
rente à leurs fonctions, n'est donc pas plus à eux que la vie; 
elle trouve sa sanction et sa règle dans la source supérieure 
dont elle dérive (1). » Les enfants sont un dépôt confié de Dieu 
à la sollicitude des parents. Là est tout ensemble la raison et la 
règle de leur puissance. 

2. Aux droits des parents sur leurs enfants sont attachés des 
devoirs. Dans l'ordre social, l'homme n'a jamais sur ses sem- 
blables de droits sans devoirs; et les parents ont de graves de- 
voirs à remplir envers leurs enfants. Nous venons de le dire, 
les enfants sont un dépôt confié aux parents; ils doivent le 
traiter et le faire fructifier ^elon les desseins du maître su- 
prême, selon l'ordre établi de Dieu. Les devoirs des parents 
concernent le corps et l'âme de leurs enfants : ils leur doivent 
la triple éducation, physique, morale et intellectuelle. L'édu- 
cation de l'àme étant la plus importante , c'est elle aussi qui 
réclame le plus de soin. Les parents sont tenus de procurer à 
leurs enfants, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir , 
le perfectionnement intellectuel et moral dans le sens et selon 
la mesure où nous l'avons marqué en traitant des devoirs de 

(1) BautaiD, /oc. ctï. §70. 
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rhommet envers son àme. Ils doivent surveiller et diriger soit 
par eax-fliémesy soit par des maîtres sûrs, le développement 
des facultés intellectuelles et morales de leurs enfants. Dans 
l'enfance, tout est à l'état de simples facultés, de puissances; 
ces puissances doivent s'actualiser , se développer graduelle- 
ment. Mais ce développement peut être vrai ou faux; et dans 
ce dernier cas il est une altération ou une corruption des 
puissances. Or les parents sont chargés par l'auteur de la na- 
ture de veiller à ce que ce développement soit vrai , soit en 
tout point conforme à l'ordre. Ainsi, pour l'intelligence, c'est 
un devoir pour eux d'en éloigner soigneusement l'erreur et de 
lui procurer en même temps les connaissances requises, dans 
le sens où nous l'avons défini plus haut. La vérité est le pain 
de l'intelligence : malheur aux parents qui négligent de le 
donner à leurs enfants ! La formation de la volonté réclame 
particulièrement la sollicitude des parents. La volonté , quoi- 
que distincte de l'intelligence, n'en est pas séparée : c'est de 
l'intelligence qu'elle reçoit la lumière qui lui est nécessaire 
pour agir conformément à sa nature; en sorte que, en éclai- 
rant l'intelligence, on contribue déjà à former la volonté. Mais 
il faut que les parents exercent sur la volonté de leurs enfants 
une action plus directe encore, c'est pour eux une grave obli- 
gation de la tourner au bien, d'exciter en elle l'amour du 
bien, de lui faire faire l'apprentissage de la vertu. C'est ainsi 
qu'ils éveilleront véritablement la vie morale dans leurs en- 
fants; et c'est ainsi qu'ils montreront que l'âme de ceux à qui 
ils ont donné le jour a bien quelque prix à leurs yeux. 

Rien de plus important que cette première éducation , la- 
quelle, dans l'âge le plus tendre, doit surtout être l'œuvre de 
la mère; c'est elle qui est plus spécialement chargée par la na- 
ture de former, avec la vie physique, la vie morale de l'enfant. 
Il C'est à la mère, dit Mgr Dupanloup, à éveiller dans son enfant 
les premières lueurs de l'intelligence et le premier amour du 
bien; à mettre sur ses lèvres les premières paroles de la foi et 
de la vertu; à tourner ses premiers regards vers le ciel; c'est 
à la mère, en un mot, à le doter d'une âme chrétienne, comme 
elle lui a donné un corps humain; et si rien n'est hideux 
comme l'exemple , heureusement bien rare ! d'une mère souf- 
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verain possède une autorité véritable sur les sujets ; et ceux-ci 
sont obligés de lui obéir dans les limites de ses attributions. 
Car alors le souverain n'est plus seulement un homme qui 
commande à d'autres hommes; il est, dans Tordre du plan 
divin, le délégué^ le ministre et le lieutenant du pouvoir ab- 
solu ou de Dieu. A parler rigoureusement, Dieu seul est sou- 
verain^ parce que seul il est par nature le maître de tout ce 
qui existe; et l'homme qui gouverne un État, sous quelque 
forme d'organisation politique que sa souveraineté s'exerce, 
n'est jamais qu'un simple ministre et un lieutenant : le vrai, 
le seul roi absolu , c'es) le créateur de l'univers. Dieu gou- 
verne la société humaine par des hommes; et ceux*ci n'ont 
qu'une souveraineté ministérielle : leur autorité n'est qu'une 
autorité d'emprunt. 

Voilà le droit divin que l'Écriture sainte enseigne et que la 
raison reconnaît et proclame. Cette divinité du droit ennoblit 
et sanctifie l'obéissance de l'homme envers l'homme, laquelle 
serait sans cela inique et intolérable. 

Mais qu'on n'oublie pas qu'il s'agit ici du pouvoir en géné- 
ral, et non de tel ou tel représentant du pouvoir, de tel ou tel 
prince en particulier, de telle ou telle famille déterminée , 
c^mrae le fait très-bien remarquer Balmès avec S. Jean Chry- 
sostôme. u A entendre certains hommes se moquer du droit 
divin des rois, observe l'illustre docteur espagnol, on dirait 
que nous, catholiques, nous supposons pour les individus ou 
les familles royales comme une bulle d'institution envoyée du 
ciel , et que nous ignorons grossièrement Thistoire des vicissi- 
tudes des pouvoirs civils. En examinant plus profondément la 
matière , ces hommes auraient trouvé que , loin qu'on nous 
puisse reprocher de semblables niaiseries , nous ne faisons 
qu'établir un principe dont la nécessité fut reconnue de tous 
les législateurs de l'antiquité; et que nous concilions fort bien 
notre dogme avec les saines doctrines philosophiques et les 
événements dont l'histoire fait foi. A l'appui de ce que je viens 
de dire, voyez avec quelle admirable lucidité saint Jean Chry- 
sostôme explique ce point dans l'homélie 25 , sur l'Épitre aux 
Romains. ««Il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu.» 
» Que dites-vous? Tout prince est donc constitué de Dieu? Je 
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» ne dis point cela , puisque je ne parle d'aucun prince en par- 
1» ticulier, mais de la chose en elle-même, c'est-à-dire de la 
» puissance elle-même : j'affirme que l'existence des princi- 
n pautés est l'œuvre de la divine sagesse , et que c'est elle qui 
» fiait que toutes choses ne soient point livrées à un téméraire 
» hasard. C'est pourquoi l'apôtre ne dit pas » qu'il n'y a point 
n de prince qui ne vienne de Dieu ; » mais il dit , parlant de 
» la chose en elle-même : « il n'y a point de puissance qui ne 
y* vienne de Dieu (1). » 

On ne saurait mieux dire. 

On voit donc de plus en plus ce qu'il faut entendre^ et ce que 
les docteurs catholiques ont toujours entendu par l'origine 
divine du pouvoir civil. Rien de plus simple et tout ensemble 
de plus philosophique que cette doctrine. On ne peut la reje- 
ter sans tomber dans l'athéisme et sans enlever du même coup 
au pouvoir et à la société toute base morale. Il est trop visible 
en effet que l'homme ne saurait être obligé d'obéir à l'homme 
comme tel ; et si le pouvoir souverain ne vient pas de Dieu , ne 
tire pas sa force du pouvoir absolu qui est en Dieu , il porte 
injustement le nom de pouvoir^ et nul n'est tenu de s'y sou- 
mettre. De quel droit, je vous prie, un homme peut-il me 
commander? En vertu de sa nature, il est mon égal et n'est 
investi d'aucun droit sur ma personne. Dira-t-on que le droit 
naît de la force physique ou d'une certaine supériorité d'in- 
telligence et de volonté ? Mais évidemment la force n'a rien de 
commun avec le droit et jamais elle ne peut le fonder : le droit 
est une qualité morale^ il ne relève pas de l'ordre physique. 
La supériorité d'intelligence ou de volonté ne saurait non plus 
fonder un droit : je ne suis pas obligé de vous obéir parce que 
vous avez plus d'esprit que moi , ou parce que vous avez une 
volonté plus forte, plus virile, plus pure, plus parfaite. La 
prudence en pareil cas peut me conseiller de me soumettre à 
votre direction , mais la conscience ne m'y oblige point : l'i- 
dée de devoir n'intervient en aucune façon. — C'est en vain 
que, voulant à tout prix écarter le droit divin, on invoquerait 

(1) Balmès, Zê protestanUime comparé au catholicisme dans ses rapports 
avec la civilisation européenne, cbap. XL VIII. 
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la natare ponr étabKr sar ce fondement an droit exelosÎTe- 
ment naturel. D'abord ce serait se précipiter dans l'athéisme, 
puisqu'on ne reconnaîtrait pins qne la nature a un antear dont 
elle tient son être et ses lois; ce qui ne peut se soutenir que 
par ceux qui n'admettent pas l'existence du Dieu vivant et vé- 
ritable. Ensuite, la nature une Ibis séparée de Dieu, une fois 
qu'elle n'est plus considérée comme l'expression , comme la 
manifestation de la pensée de l'Être souverain et absolu, elle 
perd toute valeur morale, et ses lois ne sont plus que des faits, 
impuissants à fonder un droit quelconque : la nature alors 
c'est vous, c'est raoi^ ce sont nos corps, nos âmes, nos intelli- 
gences , nos volontés , toutes choses qui n'ont pas d'autorité 
par elleê^mêmes et qui ne peuvent servir de base première à 
aucun droit. Rien de créé, rien de contingent, rien de relatif 
ne peut fonder un droit : tout droit, tout pouvoir réelanie en 
définitive un fondement absolu, qui porte ses titres avec soi, 
qui s'explique et se légitime de soi-même* Il n'y a donc pus 
de droit naturel possible en ddiors du droit divin (4). 

àectioQ n*. Du mode de communication du pouvoir. 

Nous en avons dit assez pour montrer en quel sens il est 
nécessaire d'admettre que le pouvoir souverain vient de Dieu. 
Si Ton voulait traiter d'une manière complète la question de 
lorigine du pouvoir, il se présenterait maintenant un nou- 
veau point à éclaircir, à savoir : quel est le nM>de suivant lequel 
ce pouvoir est communiqué de Dieu à l'homme. Les grands 
théologiens catholiques ont discuté avec un soin minutieux 
tout ce qui se rattache à ce sujet, et il serait à souhaiter que 
les. écrivains qui traitent aujourd'hui de la Miilosophie du 
droit et des principes de la politique connussent un peu mieux 
ces remarquables travaux , leurs livres y gagneraient c#»sidè* 
rablement. On peut lire dans Baimès plusieurs fragments tirés 
des ouvrages de nos principaux docteurs. IV)ur nous, nous de- 
vons nous borner ici à dire un mot de la nouvelle question que 
nous venons de poser. 

(1) Voyez le chapitre IV* de la t'* partie. 
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Le pouvoir civil t>u politique vient de Dieu , c'est là un prin- 
dpe incontestable ; mais comment Dieu le communique-t-il a 
eelui qui l'exerce dans la société? Il y a sur ce point deux opi- 
nions parmi les publicistes et les théologiens catholiques. Bal- 
màs résume ainsi ces deux opinions : «< Parmi ceux qui af- 
fiment que cette puissance ( civile ) vient de Dieu , les utis 
•ouliennent qu'elle en vient d'une manière médiate^ les au- 
tres d'une manière immédiate. Sek^n les premiers , au moment 
•use fait la désignation des personnes qui doivent exercer le 
pouvoir, la société non-seulement désigne, c'est-à-dire met la 
eondition nécessaire pour que le pouvoir soit communiqué, 
nais elle le communique elle-même rédlement, l'ayant aupara- 
vant reçu de Dieu. Dans l'opinion des seconds , la société ne 
fait autre chose que désigner; et moyennant cet acte, Dieu 
communique le pouvoir d la personne désignée{i). » 

Ces deux opinions , qui , au premier aspect , semblent très- 
opposées , au fond ne nous paraissent pas différer beaucoup. 
Car il est à remarquer que de part et d'autre on admet l'inter- 
vention de la société pour désigner et la personne et le mode 
suivant lequel elle exercera le pouvoir; or que cette interven- 
tion de la société soit simplement une condition de la collation 
du pouvoir , ou qu'elle soit le canal par lequel il doive arriver 
à la personne qui en sera investie, nous ne voyons pas trop 
quelle différence il y a dans le résultat. C'est ce que montre 
très-bien un théologien fort sagace, le P. Concina : «( Nous te- 
nons pour fausse, dit-il,* l'opinion qui aifirme que Dieu con- 
fère immédiatement et prochainement cette puissance au roi , 
au prince ou à tout chef quelconque du gouvernement suprê- 
me, à l'exclusion du consentement tacite ou exprès de la. ré* 
publique. Il est vrai , ajoute cet écrivain , que cette discjossion 
porte plutôt sur les mots que^ur les choses; car cette puis- 
sance vient de Dieu, auteur de la nature, en tant que celuirci 
a ordonné et disposé que la république elle-^méme , pour la 
conservation et la défense de la société, conférât à un oju à 
plusieurs la puissance du gouvernement suprême. Une fois 
faite , cette désignation de la personne ou des personnes qui 

(1) Ouv. cit.f cbap. U , lom. III, p. 57. 
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doivent commander^ on dit que cette puissance vient de Dieu, 
par cela que la société elle-même est obligée, de droit naturel 
et divin, d'obéir à celui qui commande. Dieu, en effet , a or- 
donné que la société fût gouvernée par un ou par plusieurs. 
Ainsi se concilient toutes les opinions et se révèlent dans leur 
véritable sens les oracles de l'Écriture : « Qui résiste à la puis- 
sance, résiste à l'ordre de Dieu. » u Tout pouvoir vient de 
Dieu. » <i Soyez soumis à toute créature, à cause de Dieu, soit 
au roi, etc...»» Ces témoignages et d'autres semblables doivent 
nous conv-aincre que Dieu , comme suprême modérateur de 
toutes choses, dispose et ordonne tout. Mais cela n'exclut point 
les opérations et les conseils humains, ainsi que l'interprètent 
sageiment saint Augustin et saint Jean Ghrysostôme (i). » 

On le voit donc, les deux opinions en présence, sainement 
entendues, aboutissent au même résultat. Ce n'est pas ici le 
lieu de les examiner en détail; qu'il nous suffise de les avoir 
exposées. Nous ajouterons seulement que, suivant la doctrine 
du plus grand nombre des docteurs catholiques , le pouvoir est 
communiqué de Dieu d'une manière médiate^ c'est-à-dire par 
le canal du peuple ou de la société. Nous croyons toutefois que 
la plupart de nos théologiens , en défendant cette communica- 
tion purement médiate du pouvoir , ont eu surtout en vue de 
combattre cette théorie ridiculement despotique qui , écartant 
touteintervention de la société, représentait le roi comme re- 
cevant directement et personnellement de Dieu seul la colla- 
tion du pouvoir suprême. On sait que cette étrange théorie, 
mise en avant par le roi d'Angleterre Jacques I"', fut combat- 
tnie avec beaucoup d'éclat par un Jésuite espagnol, le célèbre 
Snarez. 

Le caractère de ce livre ne nous permet pas d'en dire da- 
vàïitage sur l'origine du pouvoir civil. Une seule chose est cer- 
taine , c'eit que ce pouvoir vient de Dieu , parce qu'il est le 
résultat d'une loi de la nature, dont Dieu est l'auteur et le su- 
prême ordonnateur. Tout le reste est discutable et en soi as- 
sés peu important. En fait, le pouvoir peut naître et se consti- 

(1) Theologia christ, dogmatico-mor,^ lib. I. De jure oatur. et gent., etc. 
Uissert. 4 deleg. bum., c. 3. Ap. Balmès, toc. eit,, p. 36-^37. 
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tuer de différentes manières, il ny a ries d'akélu i cet 
égard. . 



Seclîoo m. Critique ^ei théories de ffotfbes et de /. /* Rousseau, 

'■ ■■ Nevs allons maintenant apprécier très-rapidement les tliéo* 
ries de Hobbes et de J. J. Ronssean sur Torigine da pouroir. 
Ces deux sophistes ont répudié le drmt di?in et n mt révssi 
qii^ M snbstîtner le droit de la force. 
' Caractérisons d'abord nettement leur point de départ. 
- Hobbes et Ronssean partent i* de cette hypothèse chiméri- 
que, que la société n'est pas dans la nature de Thomme, et 
qn'ainsi elle n^existe pas nécessairement : à leurs yenx , la so-> 
ciété est chose purement accidentelle, arbitraire; et ils Ini 
Imposent ce qu'ils nomment tétat dénature, c est-à-dire, fétat 
sauvage, où chaque homme vit an gré de ses caprices, sans 
liens et sans devoirs, â* Ils écartent complètement Tidée de 
Dien. lidée d'une loi morale supérieure à Thomme, d ane loi 
qui lie sa conscience en lui imposant des devoirs (i). Avant la 
ilÂrniation et la constitution de la société, l'homme n'est lié par 
aucun devoir. Tel est le point de départ de ces deux écrivains 
qa'on nous donne gravement pour des philosophes. 

Voyons h présent comment ils expliquent l'origine de la so- 
elété, et avec elle l'origine du pouvoir. 

Il y a cela de commun dans les théories de ces deux auteurs, 
quelles donnent l'une et l'autre pour origine et pour fonde- 
ment à la société et au pouvoir des conventions ou des contrats 
librement consentis entre des individus naturellement indé- 
pendants. La société et le pouvoir ne sont pas le résultat d'une 
loi 'de la nature^ ils sont établis arbitrairement par la volonté 
des hommes : une convention ou un contrat, voilà la seule base 
sur laquelle reposent et la société et le pouvoir, voilà le seul 
fondement de tous les droits et de tous les devoirs sociaux. 



(1) Je sais, que Rousseau admettait Texisteuce de Dieu «t uœ certaine loi 
morale naturelle, mais il n'en tient pas compte lorsqu*il s'agit de déterminer 
r^rigine di| pouToir ; il fait tout dér iTcr de la volonté arbitraire et indépen- 
dante des hommes. 

16 
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Hobbes et Rousseau sont pleinement d'accord sur ce point :de 
part et d'autre c'est absolument le même principe; ils neise 
divisent que dans les questions de détail et d'application. 

Et d'abord ils envisagent différeuiment ce qu'ils appellent 
l'état de nature. Pour Hobbes Tétat de nature était un état de 
gtteitre, incessante 9 un état de luttç de tous contre tou^,:(i). 
Rpu^seaq. croit au contraire que cet îétat. était unéUildobien- 
veilUnoe^» mutuelle; enjtre les hommi^s, un éta| de paii^,jl^ 
calme et de bonheur : Tbomme nait bon, a écrit ce sf^pliist^, 
c'est la sodété qui le déprave* — Gomment donc le$' botopmes 
aontrils sortis :de cet état de nature? D'après le philosophe an- 
glais- comme d'après le sophiste de Genève^ ils en sont, sortis 
JAniqtiemeut parce qu'ils l'ont bien voulu, rien ne les obligq^t 
:à- le^f^ire. JLe premier nous apprend que les hommes, fe .voyant 
très*malheureux dans ce singulier état dénature, furent :f8ir 
cilement amenés à chercher un autre état; chacun d'eui^ cpQ- 
sentit donc à faire quelque coacession, à céder quelque chose 
desoii droit naturel (2). Ainsi naquirent entre ces individus 
doB. conventions, qui constituèrent la société et deviniQnt.le 
principe de tout devoir et de tout dr<)it social. Le pouvoir lot 
^réé pour^maintenir cette société toute artificielle. Ce pouvoir., 
une fois constitué, est absolu; il peut faire tout ce qu'il :vetftt:i 
tous ses actes sont légitimes : son droit est égal à sa fo^e. — 
Hobbes ne reconnaît pas de loi supérieure au pouvoii'» i-be 
qu^Ue celui-ci serait tenu de se conforme!^; Dieu et la loi mo- 
rale sont exclus de son système politique. Il nie le droit idiv^n 
pour établir le droit de la force et consacrer le despotisme. Le 
plus, brutal 'qa'il soit possible d'imaginer. 
.Rousseau procède un peu différemment.. A l'en croirei l0s 
hommes, quoique parfottement heureux. dans l'état de ^aiu^, 
voulurent , on ine sait trop pourquoi', sortiv de ce merveUlea)^ 
état; illéur prit envie de fonder l'état social. Ils firefttidooc 
.antre eux Un pacte ^ que Rousseau nomme le contrat. soeUdl^),, 

(1) Voyez la I" part. ch. III, § I. 

'f2^'1^our Hobbes le droit Hafurel b*est pâd tine ^tralité morâte , il dérive 
ubi^ti'eltafetatdélaft^rceetdesbesoiDèa^cbâcpiefndiTidu^ ' 

' (B) Od sait que tel est lé titre 'du trop fameux outrage où ce sdpliiste expû^ 
sa théorie sociale et politique. '^* 
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ot ]^r: lequel iisèonstituèvenl et la sdciété^et to potiveir.^-^ 
Reosseau semble aroif plus desoQci delà liberté ^ue Hobbes.> 
VQi<;i coinine il énonce le problème qUe doit résoiidlre (e pacte 
«Ntial : irTrouver une forme d^association qui défende «1 
ptf9tége de toute la force commune la personne et les biens de 
diaque associé, et par laquelle chacun ,'S'unîssaiit à tout), 11^04 
béisse pourtant ^u'à ^ui-môme et reste aussi libre qa'aupàra* 
vanté.Tel. est, ajoute-t*il ,. le problème fondamental dÀntle 
colitiiit sbcîdl donne la solution. Les clauses dececoDtrat,:p(]fttp^ 
suit-il 4 sont tellement déterminées par la nature de l'acte, qtie 
lampittdre modification les rendrait vaines et de nul effet; isa 
sorte qUe, bien qu'elles n'aient peut-être jamais été formelle^ 
ment énoncées,. elles sont partout les mômes , partout taciteU 
ment admise^ et reconnues, jusqu'à ce que, le pacte social 
étant Tiolé, chacun rentre alors dans ses premiers droits et 
reprenne sa liberté naturelle, en perdant la liberté conven- 
tionnelle pour laquelle il y renonça (i). » — L'homme, dans sa 
liberté naturelle, n'est lié par aucun devoir i l'égard de ses 
semblables : les idées de devoir^ de droit ^de justice, de mo-^ 
ralité ne naissent, comme Rousseau l'affirmé expressément (â)^ 
qu'avec la société, elles dérivent du pacte qui iâ constitue; ' 
. Mais où est le pouvoir dans une société ainsi constituée? 
Qii'ést-jl et en qui réside-t-il? Le pouvoir n'est autre chose iqae 
la collection des pouvoirs particuliers abdiqués par chacun dds 
contractants : « Chacùnde nous, dit l'auteur, met en commun 
sa personne et toute sa puissance ^ous la suprême direction de 
la i)olonté générale^ et nous recevons en corps chaque miembre 
comme partie indivisible du tout (5>). «Les contractants, iayai][t 
mis en commun leur personne et leur puissanoe, constitoent 
ainsi un corps moral et collectif, «( lequel est appelé par. ses 
membres État quand il est passif, Souverain qucmd il est actif. 
Puissance en le comparant à' ses semblables. » La souveraineté 
ou le pouvoir réside donc dans la volonté générale, qui résuHe 
de l'abdication de toutes les volontés particulières. Et comme 



(1) Contrat social, chap. VI. 

(2) Chap. Vm. 
(^ Chap. VI. 
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la voloiiiQ générale représente toutes liss volailtési|)!artîci4jd«> 
res, iiyeD&uU<[ue le pouvoir ne peut jamais 'nuire là.aucKft 
des membre^ de la: société : m.L^ Souverain , paî* cela seul nfûVt 
9Sty:$$t tangours toul\c^,qu\U doit être (i). n Les isujets hToat 
donc; besoin sd'aucune gai^antie contre ies erapiéteihents''4lu; 
pouvoir t; celui-ci ne veut jamais que ce que chacun est censé 
vouloir. De plus, la volonté générale, qui est la volonté du 
peuple Qu^de la communauté, n'ayant rien au-dessus d'elle ^ 
n'étapticioamise à. aucune loi supérieure, elle est infaillible^ 
elle 0^1 saurait' mal faire, et tout ce qu'elle commande est'lé^ 
gitime:: «sXa volonté générale est toujours droite.^ -^Cesi pour 
cela que toutes les. fois queila volonté générale se fait entendre^ 
il n'y laj plus à examiner ni à discuter^ il faut obéir; la ooiift 
sciencen'a plu$ le droitde parler, et tout citoyen peùl.étr6oon« 
traint pitr la force.à se soumettre aux prescriptioiks du! pouvoir. 
^ Afin donc, dit Rousseau, que le , pacte social ne soit pas un 
vaia formulaire:, il renferme tacitement cet engagement qui 
seul peut donner de la force aux autres i, que quiconque refu* 
sera 4'ol^éir dlçi :i>oLonté générale y \ sera contraint par touille 
œrpB : ce qui ne signifie autre chose, sinon qu'on ie forcera 
d'être libre {!): car telle est la condition qui donnant chaque 
eitoye»j é la .patrie, l^ garantit de toute dépendance person- 
nelle (2). » - A la bonne heure, voilà certes une liberté biep 
digne de ceux qu'effraie la doctrine du droit divin !: C'est la 
liberté entendue à larlaçoa de Sparte, lo'est-àf dire ie. sacrifice 
de rhomme^.dela.peiisannalité humaine au profit dafl'État** 

: On le voit, JRousaeau aboutit en définitive au: même résultat 
Que.Hobbesjren vouladt substituer au droit divin un droit . pu?- 
retteat humainv il ne. parvieni qu'à fonder le despotisme ;.s€iur 
iement iliy a cette différence entre ces deux sopbi$tes.^qiie le 
second établît le despotisme. monarchique V. tandis que lOLpre'^ 
iûieir^coDsacre le despotiisine républicain ;< <^ n'est qu'une difr 
féReiice de forme. ». .«m 

11 est évident que les conventions de Hobbes et le contrat 

(1) Chap. VIL 

(2) Ibid. ■' ' . :• i" 
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social de Rousseau sont dépourvus de toute valeur morale et 
par conséquent ne peuvent fonder aucun droit ni créer aucun 
devoir; Dieu et la loi morale une fois écartés, les conventions 
positives n'ont plus de base. L'intérêt , qui est alors leur uni- 
que fondement , ne saurait leur communiquer une autorité 
morale , il n'a pas prise sur la conscience : l'intérêt peut me 
conseiller d'observer un pacte, il ne m'y oblige point. S'il n'y 
a pas de droit naturel et divin antérieur à toute convention 
positive, l'ordre moral est supprimé, et ce que Ton veut bien 
appeler le pouvoir dans la société n'est plus qu'un vain mot. 



Article II. Des droits et des devoirs du pouwir à Végard des sujets. 

Le pouvoir civil tire du droit divin sa valeur et son autorité 
morale. Celui qui en est revêtu devient à ce titre le supérieur 
de ses semblables, il est investi de droits réels sur ses subor- 
donnés, qui prennent vis-à-vis de lui le nom de sujets. 

Quels sont donc les droits du pouvoir? Quel est leur carac- 
tère? Quelle est leur étendue? 

Il va de soi que nous n'entendons parler ici que des droits 
naturels du pouvoir, abstraction faite des constitutions positi- 
ves qui déterminent et règlent l'exercice de ces droits; nous ne 
pouvons même que poser des principes généraux , tout détail 
d'application serait ici déplacé. 

Les droits du souverain sur les sujets ne sont pas absolus , 
ce sont des droits purement relatifs, dépendant en tout de la 
loi morale et étant essentiellement liés à des devoirs. L'homme 
n'a jamais sur ses semblables de droits sans devoirs; et plus les 
droits dont il est investi sont étendus, plus aussi ses devoirs 
sont graves. C'est là un principe incontestable et qui est le 
fondement de toute morale publique. Dans les sociétés païen- 
nes, on avait étrangement méconnu cette vérité capitale; le 
pouvoir, qu'il fût en des mains impériales ou républicaines , 
était le plus souvent regardé comme exempt de devoirs à l'é- 
gard des sujets, il n'avait sur eux que des droits, et il pouvait 
disposer de leur personne comme un propriétaire dispose de sa 
chose. C'était un épouvantable abus , né de l'oubli des idées 

16. 
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morales. Hobbes et Rousseau, avec leurs théories matérialistes 
et athées, aboutissent au même résultat. C'est au christia- 
nisme^ c'est à l'Église catholique qti'appartient la gloire d'aroir 
rétabli et maintenu dao^ le monde ce grand prineipe, que te 
souverain n'a des droits sur ses sujets que pour remplir des 
devoirs. 

Les droits naturels du pouvoir sont donc déterminés par les 
devoirs que la loi naturelle lui impose à l'égard de la société , 
ceux-là sont nécessairement en raison directe de ceux-ci; D'on 
il suit que l'étendue des droits se mesure à l'étendue des de- 
voirs, et quïl suffit de connaître les seconds pour connaître les 
premiers. Or quel est le devoir général du pouvoir dans la so- 
ciété? Ce devoir nous est révélé par le but même de son insti- 
tution. Nous l'avons vu précédemment, le pouvoir est né- 
cessaire pour maintenir l'ordre social , pour conserver et 
perfectionner la société en procurant le bien commun; là est 
donc son but naturel/ là est sa fin, c'est pour cela qu'il existe. 
Par conséquent c'est là aussi son devoir général : il doit main- 
tenir la société et la perfectionner, non pas en substituant son 
action à celle des individus , mais en secondant et en favori» 
sant leurs justes et légitimes efforts. 

Ce devoir du gouvernement donne la mesure de son droit. 
Il faut qu'il soit investi des droits que réclamé Taccomplisse- 
ment de ses devoirs. 

Nous ne pouvons entrer dans aucun détail, nous nous bor- 
nons à poser le principe i Ce principe^ tel que nous venons de 
l'énoncer, est au-dessus de toutes les constitutions et de tou- 
tes les conventions humaines , elles doivent toujours le respec- 
ter, parce qu'il est fondé sur la nature inéme des choses. Nous 
allons en faire ressortir de plus en plus le vrai caractère en 
traitant des devoirs et des droits des sujets. 

Article III. Db$ devoirs et des droits des sujets. 
Section I. Des devoirs des sujets. 

Le premier devoir des sujets envers le pouvoir est de le 
respecter et de se soumettre à son autorité. Le pouvoir étaiit 
une émanation du droit absolu de Dieu, et celui ou ceux qui 
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dn sont rèvétus étanl-v comme'teh^ les représentants de Dieu 
diafnâ la s(Ksiété^ Il est jasté <}'u'on les respecte : aé respect est 
un devoir. Ce li'est pas k rhomme que ce respect s'adresse, 
c'est au dépositaire do ^ilvoir, c'est au pouvoir suprême et 
absolu dont le ^ouverarin est le représentant dans TÉtat. C'est 
pour cela que, fûf-il dépourvu de tout mérité personnel, 
rhomtne revêtu du pouvoir réclame toujours un certain 
res(pect. 

Le respect envers le pouvoir s'est affaiMi singulièrement 
'dans ces derniers temps, grâce aux théories matérialistes et 
athées qui ont prévalu sur l'origine du pouvoir. Une fois qu'on 
avisiit effacé son caractère divin , le pouvoir ne devait bientôt 
plos paraître qu'une! odieuse usurpation de l^homme sur 
l'homme, une tyrannie inique et intolérable. De là cette haine 
sauvage de toute autorité, de là cet orgueil qui s offense de 
tout frein et se montre toujours prêt à tout bouleverser pour 
abaisser ce qui est a^'^dessus de soi. C'est une des plus gran- 
des plaies de notre époque. « Si les hommes raisonnaient 
juste, dit un publiciste moderne, s'ils prenaient conseil de 
leur honneur, ils sauraient que Thonneur consiste autant à 
bien obéir qu'à bien commander; tout dépend de la place as- 
signée à chaque homme par la Providence. Il est certainement 
permis d'aspirer au rang qui convient, à sa capacité et à ses 
propres nïérites; mais celui qui ne veut point avoir de supé- 
rieur, qui estime la sujétion un opprobre, est atteint d'une 
aussi grave folie que celui qui rougirait d'être fils et non père, 
jeune homme ou vieillard, et non homme mûr, ou bien en- 
core qui serait honteux de n'avoir point le génie du Dante ou 
les forces d'un athlète. La Véritable gloire consiste à savoir 
remplir sagement ses obligations : un sujet irréprochable est 
beaucoup plus digne d'éloges qu'un mauvais prince... Si les 
générations prochaines ne se font pas une loi de dompter l'or- 
gueil, il n'y aura plus aucun gouvernement possible en Eu- 
rope. Il faut donc étouffer ce germe fatal, en apprenant aux 
hommes en quoi consiste le véritable honneur, ^t en persua- 
dant à tous que les orgueilleux sont les plus grands ennemis 
de la liberté et de l'égalité véritable et légitUne (1). » 

(1) Gioberti, Introd. à Vétude de la philos, tom. II, p. 499, 500. 
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Pour rétablir dans les âmes le respect légitime du pouvoir, 
il faut mettre eo lumière lé véritable foodemeiit de celui-ci, 
le montrer aux hommes et leur apprendre ainçi qu'ils ne se 
dégradent point en se soumettant au pbuvdir, puiaqu'il n'est 
pas l'œuvre de Thomme, mais de Dieu, et que se soumettre 
au pouvoir c'est se soumettre à Dieu. Ote^; ce principe, et ja- 
mais l'homme ne consentira à entourer leipouvoîr, du respect 
dont il a besoin pour gérer convenablement les intérêts de la 
société : toute autorité qui ne s'appuie pas ;sur Dieu pe. mé- 
rite pas le respect de l'homme, elle n'est qu'une^iusiirpation -et 
une tyrannie. 

Le respect dû au pouvoir comprend la soumission et l'obéiâ- 
sance aux lois. Les lois sont les moyens que le pouvoir em- 
ploie pour conserver ei perfectionner la société , c'est par elles 
qu'il règle et maintient les vrais rapports sociaux, elles sont 
les conditions de la vie sociale; il n'y a pas de société possible 
sans l'obéissance aux lois. Les sujets sont donc tenus par une 
obligation morale d'obéir aux lois , et là gravité de cette obli- 
gation varie selon la gravité de la matière. — 11 va sans dire 
que nous supposons des lois justes. -^ Celui qui ;refiise de se 
soumettre aux lois, refuse par là même de se soumettre à Dieu, 
il résiste à l'ordre établi de Dieu : Dei ordinatiùni resistit 
(/?om. XIII, 1). 

Mais si la désobéissance aux lois est une faute inique dirons- 
nous de la rébellion , de la révolte contre le pouvoir? C'est 
assurément le plus grand crime qu'un citoyen puisse commet- 
tre , c'est un crime de lèze-société , il s'attaque à la tête même 
de la société et bouleverse ainsi tous les rapports naturels des 
hommes entre eux en détruisant la première condition de. l'or- 
dre social. . ! 

Ici cependant surgit une grave question sur laquelle nous 
devons dire quelques mots. Le peuple ou les sujets sont tenus 
d'obéir aux lois et de respecter le pouvoir ;. ils ne peuvent se 
révolter sans crime contre le gouvcrnèmetti qui les régit. Tels 
sont les principes généraux sur lesquels repose. toute société. 
Mais à côté de ces devoirs essseniiels et rtgourèiix,il y a dans le 
peuple ou les sujets des <ln>ii$ égaleikenl Isacrés ifue Je pou- 
voir à son tour ne peut violer sans crime, et dont la violation 
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doit ireUchert)u rompre pèuUétre les liens qui TuDissent aux 
sujets/C'est ce qu'il nous faut maintenant examiner. 



. Stctiott II. J)€$ droiU de$ êtijett ei des limiie$ de l'obéiuance. 

- Lesvsujets ne sont pas une chose dont le pouvoir puisse dis* 
poser à son gré, un simple instrument au service de ses vo- 
lontés arbitraires; ils sont des êtres intelligents et libres^ des 
permmnes morales , et toute personne tient de sa nature même 
des droits ((ueiAil pouvoir né saurait lui ravir. Au-dessus des 
lois humaines il y a une Justice naturelle et divine que tout 
pouvoir doit respecter, et qui, en fondant les devoirs de 
l'homme, lui garantit des droi ts dans les idi^ers ordres de rap- 
ports qu'il soutient en ce monde. Ce n'est pas le lieu d'entrer 
dans 1e>déta11 de ces droits. Bornons-Aous à faire o[)server que, 
oomme membres do la société, les sujets ont le droit d'exiger 
du pouvoir qu'il travaille dans l'intérêt du bien commun , 
puisque c'est là la raison de son existence : 16 pouvoir qui né- 
glige lé bien commun de la société à la tête de laquelle il est 
placé faillit à sa mission et devient prévaricateur. 

Mais lorsque le pouvoir civil oublie ses devoirs et méconnaît 
les droits^ des sujets; peut-on lui résister?. Est-il jamais per- 
mis de désister à la puissance civile? Cette question est fort 
gvaVe^ c'est la plus grave et la plus délicate qu'un moraliste 
paisse se poser en cette matière. Pour la résoudre avec le plus 
de clarté possible, distinguons avec les théologiens deux sor- 
tes de résistance : la résiàtance passive ou le simple refus d'o- 
béir A une loi, et la résistanct active ou l'insurrection contre 
lepouvoir.'i ... 

D'aibord id est certain- en principe que nul n'est tenu d'obéir 
à' une- loi injuste; car nne loi injuste n'est pas une loi dans le 
seqs vrai de ce mot, elle n'a pas d'autorité morale et ne peut 
obliger en conscience: Mais quand une loi doit-elle être consi- 
dérée comme injuste , et quelle: règle de conduite prescrit la 
morale à Tégàrd d'uneloi de ce genre? En premier lieu, une 
loi est injuste lorsqu'elle dommande des choses contraires à là 
loi naturelle ou à la. loi positive divine ;• et alors hon*èeule- 
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ment elle n'oblige point, mais on est tenu de ne pas lui obéir» 
Ensuite des. lois, peu vent être injustes sans que toutefois elle» 
prescrivent rien dïmmoral en soi ou de contraire à la loi de 
Dieu. Ainsi elles sont injustes lorsqu'elles sont contraires au 
bien commun ou qu'elles ne l'ont pas pour but; lorsque le lé- 
gislateur excède ses facultés ; lorsqu'elles ne renferment pas 
l'équité convenable, par exemple ^ $1 elles répartissent inéga- 
lement les charges publiques : mais il ta de soi qu-il s'a^t ici 
d'une inégalité sensible, car H esl impossible it'ohserver une 
égalité mathématique. :pr<|uaod des loi$ sontcinjustes ponr 
quelqu'un de ces mplifs ouidliuiUresiianalogtie^, elles nV)bll*> 
gent pas dans le for de Ia:cQnscîenqey ellf^s n'ont pas en soi 
une force obligatoire ,* parce, que , s'éeajrtaut du droite elle^ 
sont destituées de valeur 40Qr>ale* .Cependant, comme elles ne 
prescrivent rien de mauvais .éA.soi, on peut être tenu de les 
observer pour éviter Le;irouble, le désordre et le scandale: 
dans ce cas^n est obligé d'obéir , non pas en vertu de la toi 
positive, qui n.'a.pas de valeur morale, mais en yertu.de cett^ 
loi générale et iiaturelle qui nous preacrit.d'éviter, autant que 
possible , de jeter le. tr-puble et le désordre, dan^ ^a société, i 

Ces règle$sop(. de saint 7^Qi^as. Voici, cpmme. il s'e^iprime 
dans son traité Z>e^:/ot^: .«iiLes lois sont jLnjuste$ de^deux ma- 
nières : quparce qu'elles SQixt contraires au bien comiiiui);ou 
à raison ^de leur iSn , comme dans :1e cas oui unsonverain im- 
pose à ses sujets des lois onéreuses , non en vue de l!utUijté 
commune, mais^ par. des motifs: de cupidité. propre ou. de 
gloire; ou à raison deleur auteur vcoininie lorsque quelqu'un 
fait une loi en dehors du pouvçir qui Juî est:Oonfié; ou. encore 
à raison.de la forme^ comme, par exemple^ lorsque les charges 
sont inégalement réparties entre la multitude , quoique d'aile 
leurs ordonnées pour le;biep publiai, Céa dois .alors âonili plu- 
tôt des violences que des Lois^car, comsae le dit S. Augustin 
( lib. I de liber^'urbit» csip. 5), Iw loi qui.» n'est ptts JHSte.ne-pa^ 
rait pas étreimeiai. Par coiàséqpenftjde pareilles 'lois m'oibli-p 
gent pas dans le. for de la conseience , si ce; n'est; peut-être 
pour éviter le scandale et. le i^oiible ;: motif pdur . lequel 
rbomnke doit céder de son propre «IroilLié; Les Ibis sont encore 
ii^nstesi d'une! autre manière.,. Jocsqu^elles sont contraires ia« 



^ 4»! -. 

bièii ditin , oonitiie les loi» des tyrans induisant i Tidolàtrie 
on à toute autre chose que réprouve la loi divine : quant à ces 
lois^ Il n'est permis en aueuDFe âiçioinfde les observer, parce 
què> comme iiestidit dafasiles À<ites des Apôtres(c. 4) : âfaut 
obéir' à Dieu plutôt qu'-cus; homfneB(iy. » 

Voilà des principes qui semblent dictés par là raison même, 
tant ils paraissent justes' et incontestables. 

Mais le point le plus délicat de la' grave question que nous 
avons soulevée est de savoir si la' i^jftstoncé active peut jamais 
être permise', ou, en d'autreè termes^ si kl morale autorise en 
■aucun cas Tinsurrection contre le pouvbir établi. 
' ^ Déterminons d'abord bien nettciment l'état de la question. On 
suppose un pouvoir en soi légitime j régulier, accepté par la 
natîoii. En principe on est 'donc obligé jd'obéir à ce pouvoir , et 
se révolter contré lui est un^orimé. Mais ce pouvoir dévient 
t^annt^titi^; liJméconnatt;$6s>dev61r6ile$ plus sacrés ^ viole lés 
lois fondamentales de l'Était ^iët^'atlen^ gravement aux droits 
des sujets : qu'estai 'permis alors^ux^itoyens opprimés ? 

11 est Certain qu'un simple pli^tioulier n'a paë le droit, de 
son au toHté privée VdC: tiier Un souverait)'' devenu tyran; un 
simpieindividu'ne représente point la nation, et nul homme 
n^a par lui-'méme de<iro1l sut\^ tiè -d'un- autre homme, il ne 
peut qUé se défendre lorsqu'il e^ attaqué. D'ailleurs la con- 
servation et la paix de lisi société demandefnt qu'il ne soit pas 
permis au premter venu d'att>en ter aur jours de celui qui est 
revêtu 'du pouvoir* suprême. -Ausei. te Concile de Constance 
(i4l4)'a4-il condamné 'oomitia hérétique la proposition' sui- 
vante 't <t Un viàssài- OU sujet quelconque peut et doit, licite- 
ntent et méritoir^^utv'tuerqliél tyran-que ce soit; il peut 
même se seitrir^ â'cét effet; dTembûcbes secrètes, de caresses 
trompeuses oU'd'a4MMtion6;tuonobstant tout serment ou pacte 
quelconque ftitiavecloiiyran y et sans attendre la sentence ou 
Tordre d'àuéun-jiigè^'^^)^»' C-esti'là Àbe proposition énânèm- 

(1) SummatheolM.2i<^.X£\I,i^rf, ÏV:^,.^^ i -. .. • 

(2) « Quilibet tyrannus potest et débet licite et meritorie occidi per quem- 
cumque vassallum suum vel subditum , etiam per clanculares insidias , et sub* 
Ules blaïKliti&s ¥ei'idblâtitfoe9,-fioif ttlyttmté<iiiôcuihqiiepr«Mtitb 

teu coofœderatiooe factis cum eo, non expectata sententia vel mandato jadicit 
cujascamqae. » 
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m€iit> n-a; y^oniù. que fertoen la porteià l'assiasaifiat; ptaUtiquei. . 

Alais ie<cof{>B deilaination:, Jk^rsqu'iL esliâînaiioppriiDé.par 

renverser, au besoin, ce foavoir oppresseur? Voila téritabter 
mea^t: la question.' .■•"> ■.'•■-.;:.:;■ iu;, - . .:■.. •♦ ■ -f. ■■,.1 .. / 

Considérée d'un poSttt ! de: «vue pnremeittj .théorique, : eette 
question neisemble pas trës^diffioile.jà '.résoudre; Leipouyoir, 
quel quïi soit\ qui abusé. der:â^ fàeultés au^point ^'^HPPi^wer 
les sujets qu'il a mission de protéfert-, iva iUreetemeAt çoujtre 
le but de son institution,; U devient prévarkalefur^ et ^ en 
manquant gravement âses deroir»^ il' violées méme,4ea)ps les 
droits des citoyens. «H es( évidient que ceux-ci pei^vent main- 
tenir leurs droits attaqués et refuser de se admettre: aux pré- 
tentions iniques du. pouvoir*. ilusque-là c'e$t le^s d^: la rési»- 
taince passive. -Si le pouvdirw. malgré.. les réelamatiom^ , le$ 
représentations et les pr^teatationaidu payi^^ peif^lieid^ 
cette voie in}u$te. , s'il: s'ebs^tineia u^er de iaiiorce 4pnt.U dis-* 
pose pour attenter auX:?dmite| des citoyens , il est clair que 
ceux-ci, étant attaqUjésâuij^u^tement, p^uvent^e dépendre ff^t 
comme il n'y a.plUsd'aulretvmoyen.pQur. eii-x.tde serdéfçndre 
et de maintenir leurs droits que Je recours 4 la.tori^e, po^rr 
quoi ne pourraien.t*ilf pas oppoiserJa fojr^eàf;!^ (ore^etvi^ 
verser ainsi ce gouvernement tyrannique?. Us; ne (çnt qiii'user 
du droit de légitime défense : le pouvoir est devenu aggre/s- 
seur injuste, et ilsle i^pou^^nt par la<foiice..PouPxMtrOQ. re- 
fuser à la société le. d^oât. de légitime défep^? u; Jl-etst pour 
les sociétés , aussi bien queipqui! îles indiyidu$,:«(Mt Mgr Pa- 
rlsis if des cas de < légitime défengev < Puisqu'elles; q^jt }q rii^p^- 
reux devoir de veiller el dd^pourypir à leur prc^re conservsh 
tion, elles ont le df*odt, non moins rjigo,u];f^i3pi:,, de réprimer toqt 
ennemi, soit du 4k6dan8v soit; du debors^ qui; tp^drait à, les 
détruire. G'eàt poiur cette situation ,.qus^.^(ellQ)e^V poussa à 
la dernière extrémité , que quelques théologiens ont pu dire 
qu'il est permis de se défairie! d*un fyran-fi). » " -' ' »• - 

• = . •• • ■!ii»ru .:; :n • i-.li . .■ ;■ .:• .. .. ,. . . ,x! 

• mu£w\lJiémetmtieiê0VQm{> iïeum^dunemenlicatkollqtw, mr:oaf .fibe:.c^- 
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Ce ne sont pas seulement quelques théologiens . mais les 
princes de la théologie qui, riisonnant comme nous venons de 
le faire , ont dit , non pas qu'il est permis de tuer un tyran 
(c'est là une autre question), mais que la société attaquée dans 
ses droits peut déposer et renverser le pouvoir qui l'opprime. 
Et vraiment, à ne voir les choses qu'en théorie, ce droit ne 
parait pas contestable. 

S. Thomas d'Aquin , traitant de la sédition , qu'il condamne 
en principe comme une faute grave , se fait cette objection : 
M II semble que la sédition ne soit pas toujours un péché mor- 
tel... Car on loue ceux qui délivrent la multitude d'un pouvoir 
tyrannique. Or cela ne peut guère se faire sans quelque dis- 
sension dans la multitude , une partie cherchant à retenir le 
tyran, tandis que l'autre s'efforce de le chasser. Donc la sédi- 
tion peut être exempte de péché, » — Écoutez la réponse de 
l'illustre docteur : « Il faut dire que le gouvernement tyran- 
nique n'est pas juste, parce qu'il n'est pas ordonné en vue du 
bien commun . mais en vue du bien particulier de celui qui 
gouverne. Et c'est pourquoi agiter ce gouvernement pour le 
renverser n'est pas une sédition; si ce n'est peut-être dans le 
cas où cette révolution se ferait d'une façon tellement désor- 
donnée que le résultat en serait plus funeste à la multitude 
sujette que le gouvernement tyrannique lui-même (i).» 

Aux yeux de S. Thomas ce n'est donc pas une sédition que 
de chercher à renverser un gouvernement vraiment tyranni- 
que, et voilà pourquoi cet acte peut se justifier. 

Un célèbre théologien Jésuite, Suarez, raisonne absolument 
comme S. Thomas. Lorsqu'un prince gouverne d'une manière 



(1) tt Videlur quod seditio oou semper sit peccatum moi-tale... Laudaotur 
qui mullitudinem a potestate tyrannica libérant. Sed hoc non de facili potest 
fieri sine aliqua dissensione multitudinis, dum una pars multitudînis nititur 
retinere lyrannum, alia vero nititur eum abjicere. Ergo seditio potest fieri 
fine peccalo. » — «Dicendum quod regimen tyrannicom non est Justum, quia 
non ordinatur ad bonum commune, sed ad bonum privatum regentis. Et ideo 
perturbatio hujus regiminis non habet rattonem seditionis; nisi forte 
' quando sic inordinate perturhalur tyranni regimen, quod multiludo subjecta 
majus detrimeotum patitur ex perluibatione consequenti quam ex tyranni 
regimine. » Summa theol.^ 2. 2. q. 42 , art. 2. 

47 
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lyranmîqiie , dît ©elt illustré docteur , « là ^Obiété peut s'iusnr- 
ger contré un pareil tyran', et alM% étle n'excite pas une sëdt- 
f ton propréniént dite (car ce nom iftd' prend ordinairement en- 
mauvaise part ). là raison en es^ qu'alors^ toute la société est 
au-dessus du roi : car comme c'est elle qui lui a donné le pou- 
voir (4), elle est censée le lui aVoir -donné à cette condiUon 
qu'il gouvernât politiquement et non tyr^nniquement , dnon 
qu*ellè'pourralt le déposer (2). «' 

- liC sentiment de iS. Thomas et de Suarez est celui de la plu- 
part des grands théologiens catholiques, j^n principe j nos doc- 
teurs lés plus considéras reconnaissent généralement' à la 
société le droit de se défaire d'un gouvernement devenu ty- 
rannique. 

Mais ce principe , qui en soi nous semble incontestable , 
peut , mal interprété y ouvrir la porte aux plus graves abus.' 
C'est pourquoi lorsqu'il s^agit de la question d'application^ la 
chose devient extrêmement délicate. Il est évident que l'in- 
surrection contre 16' pouvoir établi est un moyen extrême au- 
quel on ne peut avoir recours que dans une situation égale- 
ment extrême ; il ^ut donc, pour 'qu'elle soit légitime^ que 
tous les autres nioyens soient épuisés et que, au jugement des 
citoyens les plus éclaiités et; les plus intègres , ce remède vio- 
lent ne menace pas d'être pire que le mal qui le provoque. 



(1) Suarez défeqd IV^piDJon de la eotnmunioation médiate du pouvoir. 

(2) « Belium reipubUcœ contra. principem^ etiamsi agçressiyum , non est 
intriosece malumj habere tameo débet conditiones justi alias belli, ut hones- 
tetur. Cooclusio solum habet locum, quando princeps est tyrannus; qtiod 
dnobus modis contingit, ut Cajet. not. 2. 2. q. 64, art. primo ad tertium : 
primo si tyrannus sit quoad dominium et potestatem : secundo solum quoad 
regimen. Quando priori modo accidit tyrannis^ tota respublica et quodlibet 
ejus membrum jus habet contra illum ; unàe quilibet potest se ac rempubli- 
cam a tyrannide. vindicare... De posteriori tyranno idem docui( Joan. Eus, 
imQ de omni iniquo superiore ; quod damoatum est in Çonc. Const. sess. 8 
et 15... M vero tota respublica po^set belîo insurgere contra ejuïïmodi 
tyrannum,, nequetunc excitaretur propria seditio (hoc siquidem nomen in 
malam partem sumi consiievit). Ratio est : quia tune tota respublica superior 
est rege : nam cum ipsfa dédèrit illi potestatem, ea conditione dédisse céxise- 
tur, ut politice, non tyrànnice régeret , alias ab ipsa posset deponi.n/^e heîto, 
disp. 13, sect. 8. ' ' ' '" 
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Voici, eomme s'exprime à cet ég^rd ,1e judicieux évéque d'Ar- 
ms ^ 4( La première chose qu'on esl obligé de faire ayant de 
recourir à ce moyen terrible que l'on appelle l'insurrection, 
et .dont une révolution doit être la conséquence, c'est d'exa- 
miner sérieusement, longtemps, et avec le concours de toutes 
les lumières dont on peut disposer, si vraiment la situation 
V'Cxige; — Or, pour que la situation l'exige, et par consé- 
quent pour que cette tentative formidable puisse être permise, 
il faut ,étre moralement sûr, i« que, tout bien compensé, le 
pouvoir établi fait plus de mal que de bien, et que, par cela 
•même, il n'est plus selon Dieu (c'es^à•dire qu'il est vraiment 
tyrannique); — 2° Que les inconvénients toujours très-graves 
d'une révolution seront notablement moindres que ceux de la 
situation déjà faite; -r-r 3"^ Qu'il n'y a pas d'autre moyen que 
l'insurrection pour sortir suffisamment de cet, état de souf- 
ifrance-et de péril; r- 4** enfin, que telle est la conviction des 
bommes les plus capables de tnen juger la question , et de 
ceux surtout <|ui occupent dans TÉtat la place la plus rappro- 
chée des pouvoirs suprêmes (i). » 

Ces conditions sont absolument requises; mais une fois 
qu'elles existant, nous croyons que la morale ne condamne 
pas l'insurrection. Tel est le sentiment commun des théo- 
logiens. 

Toutefois il se présente ici une difficulté soulevée à l'occa- 
sion d'un acte récent du Saint Siège, et il est de notre devoir 
de l'éclaircir. : 

Le 15 août 1852, le Souverain-Pontife Grégoire XVI adressa 
au monde chrétien une Encyclique où 11 condamne des doctri- 
nes soutenues par le trop fameux abbé F. de Lamenais dans le 
journal V Avenir. Or quelques catholiques croient que par 
cette Encyclique Grégoire XVI a condamné d'une manière ab- 
solue toute insurrection contre le pouvoir établi ^ quelque ty- 
rannique qu'il soit; à leur avis, ^ette décision du Pontife su- 
prême a définitivement tranché la question , et il n'est plus 
permis à aucun catholique de défendre le droit d'insurrection 
en aucun cas. — Nous ne pouvions passer cette, difficulté sous 
silence. Tâchons de l'éclaircir en peu. de mQts. 

(1) Otiv. cit., loo, cit. 
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Nous ferons d'abord observer que Balmès et Mgr Parisis , 
qui sont assurément deux théologiens de mérite, et qui ont 
écrit depuis l'apparition de rEncyelique , n'ont pas va dans 
cette pièce la décision qu'on prétend y trouver; car ils défen- 
dent l'un et l'autre le droit d'insurrection en certains cas. Il 
serait au moins étrange que ces deux auteurs n'eussent pas 
môme soupçonné cette décision que l'on dit être si clairement 
formulée dans l'Encyclique. 

Mais abordons directement l'Encyclique elle-même et voyons 
si vraiment elle contient une décision dogmatique sur la ques- 
tion dont il s'agit. Noos n'hésitons pas à affirmer qu'elle ne 
contient rien de semblable , et que les écrivains qui ont dit le 
contraire se sont écartés de toutes les règles reçues en théolo- 
gie pour l'interprétation de décrets de ce genre. Comme la 
nature de ce livre nous interdit tout détail, nous devons nous 
borner à signaler en deux mots ce qu'il y a de plus essentiel 
dans ces règles théologiques ; cela suffira du reste pour mon- 
trer sur-le-champ quelle est la portée dogmatique de l'Ency- 
clique. 

Dans un décret doctrinal, émanant du chef suprême de 
l'Église ou d'un concile général, il' y a deux parties à distin- 
guer : 1" le but spécial du décret ou sa conclusion ; 2" les rai- 
sons et les considérations alléguées dans le corps du décret. 
Le décret n'a une autorité doctrinale absolue que dans sa 
conclusion , parce qu'en effet la conclusion seule montre ce 
qu'on a voulu réellement définir; tout le reste du décret est 
dépourvu de cette autorité (1). Voilà ce qu'admettent tous les 
théologiens. Or, cette règle posée, il est aisé de voir si l'Ency- 
clique dont il s'agit ici contient une décision dogmatique, 

11) Voici commeDt s^exprime là-dessus Slelchior Gano, Tun des princes de 
ia théologie catholique : a£t quidem in ilecrelts poolificiis duo cum primts 
distinguenda suot. Unum est, tauquam intentio conclusioque decreti : àlterum 
quasi ratio et causa a Pontifice reddita ejus rei quam consiituerit. Atque in 
conclusione Pontifices; summi errareaequeunt^^.si fidei quœstionem ex.aposto- 
lico tribunali décernant. Sin vero Pontificum rationes necessariœ non sunt, ne 
dicam aptœ, prôbabiles , idonies , in hU nîhilest videlicet immorandum. Non 
euim pro causis nos a Ppntfftcibtis reddiits, UBc(uaiQ pro ans et fbcis depu- 
gnaraus. » Zoc. theoL, lib. VI , c. 8. 
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c'es^à-dire une définition de foi snr la question qui nous 
ooeupe; il suffit pour cela d'examiner quel est son but direct ^ 
quelle est sa conclusion. Quel est donc ce but? Quelle est cette 
conclusion? Le but direct de lïncyclique , tel qu'il ressort de 
toute sa teneur ainsi que des circonstances où elle fut donnée, 
c'est de condamner certaines doctrines politiques émises par 
M. de Lamennais; tout le monde est d'accord à cet égard. 
Mais quelles étaient ces doctrines? C'étaient des doctrines 
toutes révolutionnaires auxquelles, par une inexplicable 
aberration d'esprit, on s'efforçait de donner une couleur reli- 
gieuse et catholique : on excitait tous les peuples à s'insurger 
pour détruire les gouvernements et changer l'organisation 
sociale, u La théorie de M. de Lamennais , dît le judicieux abbé 
Balmès , peut se résumer dans les termes suivants : Égalité de 
nature entre tous les hommes , et comme conséquence» néces- 
saires : 4* égalité de droits, y compris les droits politiques; 
â* injustice de toute organisation sociale et politique qui n'é- 
tablit point cette égalité complète, ce qui a lieu en Eur<^e et 
dans tout Tonivers; S"* convenance et légitimité' de linsurrec- 
tion pour détruire les gouvernements et changer l'organisation 
sociale; 4** abolition àe tout gouvernement, pour terme du 
progrès du genre humain (i). » Telles étaient les doctrines 
anarchiques que Grégoire XVI voulut flétrir solennellement. 
« Comme nous avons appris , dit-il en marquant lui-même lob - 
jet propre de son Encyclique , que des écrits , semés parmi le 
peuple, proclament certaines doctrines qui ébranlent la fidé- 
lité et la soumission dues aux princes^ et qui allument partout 
les flambeaux de la révolte, il faudra empêcher avec soin que 
les peuples ainsi trompés ne soient entraînés hors de la ligne 
de leurs devoirs. Que tous considèrent, poursuit le saint Pon- 
tife, que, suivant l'avis de TApôtre, il n'y apoinîdèfntissanee 
qui ne vienne de Dieu; telles qui eocistent ont été établies dt Dieu. 
Ainsi celui qui résiste à la puissance résiste à l'ordre ie'Dieu^ 
et ceux qui résistent s'attirent la condamnation à eux^nii^rteé. 
C'est pourquoi les lois divines et humaines s'élèvent contre 
ceux qui s'efforcent d'ébranler, par des trames honteuses de 

47. 
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révolte et de sédition, la fidélité aux princes, et de le$ précipi- 
ter du trône.» — On voit dans ces paroles Ténoncâ du principe 
révolutionnaire que le Pape veut condamner en proclamant de 
nouveau d'une manière solennelle le principe cat}iolique delà 
soumission due au pouvoir. Et telle est aussi la conclusion de 
TEncyclique. Elle condamne ceux qui, *< tout enflammée de 
Vardeur immodérée d'une liberté audacieuse^ s'appliquent de 
toutes leurs forces d ébranler et renverser tous les droits des 
puissances y tandis qu'au fond ils n'apportent aux peuples que la 
servitude sous le masque de la liberté. C'est là , ajoute le Pape, 
que tendaient les coupables rêveries et les desseins des Vau* 
dois, des Béguards, des Wicléfites et des autres enfants de 
Bélial, qui furent l'opprobre du genre humain, et qui furent 
pour cela si souvent et si justement frappés d'anathème par le 
Siège Apostolique. >» 

Il est donc clair que l'Encyclique ne condamne que des doc- 
trines révolutionnaires. La doctrine de S. Thomas et de la 
plupart de nos grands théologiens , telle que nous l'avons ex- 
posée plus hauty demeure entière : cette doctrine n'a rien de 
commun avec les principes de M. de Lamennais ni de Wiclef 
ou des autres révolutionnaires frappés d'anathème par l'Église. 



Article IV. Deê devoirs de l'homme envers sa patrie. 

Le qorps de la nation, formé par l'i^iion ^u pouvoir et des 
sujets, constitue la patrie. Après avoir vu les rapports directs 
du pouvoir et des 3ujets et marqué les droits et les devoirs 
généraux qui en résultent , nous devons considérer rapide- 
ment les obligations de tout citoyen vis-à-yis de la société po- 
litique dont il est membre. 

La patrie est une communaiité , une association morale et 
matérielle tout ensemble qui ne subsiste que par le concours 
des divers membres dont elle est composée ; elle réclame donc 
de) la part de; ses membres d'abord le concpurs matériel dont 
elle a besoin pour vivre et pour prospérer, puis un concours 
moral qui atteste qu'elle n'est pas seulement une association 
de corps , mais une association d'àmes. «Le citoyen, dit M, Ban- 
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tain, ne doit pas seulement contribuer de son corps- et de se^ 
Iriens à la conservation et à la prospérité matérielle de la 
société; 11 doit encore coopérer autant qu'il est en lui à son 
peirfectionnemént moral et à sa gloire par tout ce qui peut la 
rendre meilleure, plus éclairée, plus civilisée (i). » 

Il y a différentes manières de contribuer au bien-être et au 
perfeistionnement moral de la patrie ; il n'est pas nécessaire 
pour cela d'avoir constamment le nom de la patrie à la bouche 
ou son image devant les yeux: en répandant le bien autour de 
soi, en tâchant de se perfectionner soi-même et de perfection* 
ner ses concitoyens , on est sûr de travailler au bien-être et à 
la véritable gloire de la patrie. <« 11 y a, dit encore M. Bau- 
tain, bien des manières de contribuer au perfectionnement et 
à la gloire de la société. La principale et qui est à la portée de 
tous , c'est la conduite régulière et honorable des particuliers, 
la moralité des citoyens. Quand il y a de bonnes mœurs dans 
le peuple, quand le plus grand nombre travaille, accomplit 
ses devoirs et vit dans l'ordre, l'État ne peut manquer de pros- 
pérer et de se consolider. Par là il acquerra une véritable 
gloire 9 moins brillante que celle des conquêtes ou de la ma- 
gnificence des arts, mais plus durable, parce qu'elle est ioute 
morale, et que, tournant à l'avantage de tous, elle ne porte 
Dmbrkge ni préjudice à personne. C'est à cette espèce de gloire 
que les nations doivent aspirer aujourd'hui. Puis quand on 
descend dans les détails^ on trouve toutes sortes de moyens 
par lesquels les bons citoyens peuvent se rendre utiles à leur 
pays : moyens religieux et moraux, scientifiques et littéraires, 
artistiques, industriels, commerciaux, etc. Ainsi celui qui 
a institué cet ordre admirable de femmes qui se dévouent à 
soulager les plus grandes misères de la société dans les hépi* 
taux et ailleurs, celui-là , s'il n'était pas un saint, serait cer- 
tainement encore un grand citoyen ; car en travaillant pour le 
ciel , il a aussi bien mérité de la patrie. Il en est de même de 
la fondation et du soin de tous les établissements de charité. 
Les maisons d'orphelins, d'enfants trouvés, les écoles gratui- 



(1) Philos, mor.j chap. VII, § 90. 
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tes, les salles d'asiles, les maisons pénitentiaires pour Tanié* 
lioratîon des jeunes détenus et des condamnés, les maisons de 
refuge, les associations pour le soutien des pauvres, les socié» 
tés de tempérance, les prix proposés à Témulatioa des jeunet 
talents, et mille choses de ce genre que la charité chrétienne 
et la vraie philanthropie peuvent inventer ou soutenir «^ sont 
dïmmenses services rendus à la société (i). '» On sert la patrie 
en servant les membres qui la composent. 

Aimer sa patrie et travailler à sa prospérité et à sa gloire., 
est réellement une vertu; car c'est conforme à Tordre établi 
de Dieu. Cette vertu, qui consiste dans l'accomplissement ha- 
bituel des devoirs envers la patrie, se nomme patriotisme» Le 
patriotisme exige du citoyen la préférence constante de Tinté* 
rét public à son intérêt privé : tout citoyen qui sacrifie Tinté- 
rét de son pays à son intérêt propre est un lâche égoïste et 
non un patriote. 

Dans l'organisation des républiques païennes de la Grèce et 
de Rome la patrie était tout, et le patriotisme imposait au ci- 
toyen le sacrifice de sa personne, de sa famille et de ses biens: 
cet étrange patriotisme n'allait à rien moins qu'à la négation 
même de l'individualité humaine. L'homme ne conservait point 
vis-à-vis de TÉtat son existence personnelle, il ne gardait 
point ses droits et ses devoirs d'homme, il n'était qu'un instru- 
ment au service de la patrie. Celle-ci était censée maitresse et 
propriétaire des citoyens ; elle pouvait en disposiçr d'une ma- 
nière absolue sans consulter d'autre règle que sa gloire et son 
intérêt. « Le sentiment de la personnalité humaine, comme le 
dit très-bien M. Guizot, était inconnu au monde romain, in- 
connu à presque toutes les civilisations anciennes. Quanc) vous 
trouvez, poursuit-il, dans les civilisations anciennes la liberté, 
c'est la liberté politique, la liberté du citoyen. Ce n'est pas de 
sa liberté personnelle que l'homme est préoccupé , c'est de sa 
liberté comme citoyen; il appartient à une association, il est 
dévoué à une association, il est prêta se sacrifier. à une, asso- 
ciation (2). » L'association est tout, Tindividu n'est rien, voilà 

(1) Ibid, 

(2) HiitoirB de la civilisation en Europe, II* leçon. 
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en deux mots la charte de ces républiques païennes dont 
J. I. Rousseau et d'autres sophistes élégants nous ont si sou- 
vent yanté la lil)erté et les bienfaits (!)• Rien ne protégeait 
l'henné contre les despotiques exigences de l'État, et la mo- 
rale elle-même devait s'incliner devant l'intérêt sacré de la 
patrie. Un patriotisme pareil n'est donc plus celui que prêche 
la morale , il est au contraire en opposition directe avec les 
principes de la raison. 

Le christianisme nous a donné une idée plus vraie du pa- 
triotisme; il a restitué à toutes les notions et à tous les senti- 
ments de la nature leur véritable caractère. Nous savons au- 
jourd'hui que rhomme ne peut être absorbé par TÉtat, qu'il 
demeure toujours avec les droits et les devoirs que la nature 
et la religion lui donnent ou lui imposent; et qu'ainsi le pa- 
triotisme n'est vrai qu'à la condition de respecter la personna- 
lité humaine. 

Malheureusement le patriotisme, entendu dans le sens lé- 
gitime et chrétien dû mot, est fort rare aujourd'hui ; Tégoîsme 
dessèche trop souvent les cœurs , et beaucoup de citoyens ne 
cherchent que leur intérêt, même an préjudice de l'intérêt 
publie, «c On entend dire tous les jours, dit M. Bautain, que 
nous périssons par l'égoïsme . qu'un état où chacun ne voit 
et ne cherche que son intérêt ne peut subsister, et que 
l'unique remède à la dissolution qui nous menace est d'in- 
spirirer aux citoyens du désintéressement, ou au moins 
assez de vertu pour subordonner leur intérêt privé à l'in- 
térêt publie. Où prendrez-vôus le motif de ce désintéres- 
sement , et quelle base donnerez-voos à la vertu civique 
que vous réclamez? Le cœur de l'homme, abandonné à lui- 
même et sans foi à une loi supérieure, ne connaît qu'une 
chose, n'aime qu'une chose, lui-même. Naturellement et par 
réflexion, il se préfère à tous, se met au-dessus de tout; et 
voilà justement ce qui pervertit l'individu et corrompt la 
société. La parole évangélique a osé dire à l'homme, à une 
époque où il était plus démoralisé que jamais, où les passions 

(1) Voir nos Etudes sur la cioilisation européenne considérée dans ses 
rapports avec le christianisme^ chap. II. 
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le gouvernaient sans partage, et le précipitaient dans^. toutes 
les ignominies : Renonce au monde et à toirméme, etsuis^moi. 
Celui qui a commandé ce renoncement sublime en a le pre- 
mier donné l'exemple; sesi apôtres l'ont prêché jusqu'aux ept- 
trémités de la terre, et dans toutes les parties du monde il a 
eu des imitateurs. Le désintéressement chrétien , c'est;A*dire 
l'abnégation de soi-même, de sa volonté propre, de sed: pas- 
sions, de son avantage, pour la justice et pour le bien des 
autres 9 coïncide donc parfaitement avec le vrai patriotisme, 
qui doit préférer l'utilité commune à Tintérêt privé... Faites 
donc des chrétiens, et vous aurez de bons citoyens (i). n -, 



Article V. Des rapports des Etats entre eux. , 

Après avoir étudié les rapports mutuels des hommes en tant 
qu'ils sont membres d'un même État, on devrait considérer 
les rapports naturels des différents États entre eux, et exa^- 
miner ainsi les droits et les devoirs qui existent de nation à 
nation, d'État à État. C'est l'objet du droit des gem (2). Nous 
ne pouvons pas en traiter ici. Nous nous bornerons à rappeler 
un principe général que des nations chrétiennes oublient trop 
souvent encore. 

Chaque État, chaque nation forme un corps moral qui est 
représenté par ses chefs. Le monde offre une foule d'Éjtats dis- 
tincts les uns des autres, mais ayant entre eux des. relations 
multiples, des rapports de tout genre. Elh bien ! ces rapports 
ont pour régie obligée la loi morale, ils doivent être e^ tout 
conformes à cette règle souveraine, et il n'est pas plus permi3 
aux nations qu'aux individus de s'écarter de ses immuables 
prescriptions : la loi morale domine les États autant qqe tes 
individus^ rien n'échappe à son empire, elle ne fléchit devant 
aucune puissance, elle est la règle irréformable de tous les 
rapports humains. De ces rapports ainsi réglés par la ici mo- 



(1) Loc, cit, S 92. 

(2) Le Droit des gens a des règles positives , mais qui supposent des règles 
naturelles dout elles tirent leur valeur morale. 
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raie naissent entre les États des droits et des devoirs qui veu- 
lent être respectés. L'éqnité naturelle doit présider à toafes 
les relations internationales. Tout État qui, méconnaissant ce 
principe sacré , ne règle ses rapports avec les autres peuples 
que sur son intérêt, est un État immoral, digne de Tana- 
thène de toutes les âmes honnêtes. Certes l'intérêt de la na- 
tion doit toujours être consulté de ceux qui la gouvernent; 
mais il fout avant tout que la justice soit observée, et nul in- 
térêt n'autorise à fouler aux pieds les droits d'un peuple 
quelconque. 



''CXO^ 



Chapitre I¥. 

I)ES DEVOIRS GÉNÉRAUX DE L'HOMME ENVERS 
SES SEMBLABLES. 



Jusquïci nous avons considéré Thomme dans des rapports 
spéciaux, et nous avons essayé de marquer l'ensemble des 
devoirs qui en résultent. Nous devons maintenant examiner 
brièvement les rapports de Thomme avec ses semblables en 
général, quels qu'ils soient, abstraction faite de tout bien 
particulier^ et tâcher de marquer les devoirs généraux qui en 
dérivent. 

Nous l'avons dit, Dieu, qui est Tordre absolu, établit né- 
cessairement entre les hommes des rapports dont il veut et 
prescrit le maintien. C'est de cette volonté que naissent tous 
nos devoirs envers nos semblables. Quels sont donc ces devoirs 
en général? Ces devoirs sont renfermés dans la justice et dans 
la charité. — « La conscience universelle, dît M. Saisset, a dès 
longtemps exprimé les principaux devoirs des hommes les uns 
à l'égard des autres par deux antiques maximes, que le chris- 
tianisme a fait passer dans les mœurs des peuples modernes : 
Ne fais point à autrui ce que tu ne voudrais pas qui fût fait à 
toi-même; voilà la traduction expresse et populaire de notre 
formule négative, qui renferme tous les devoirs qu'on nomme 
proprement devoirs de respect ou de justice. Fais pour autrui 
ce que tu voudrais qui fût fait pour toi-même; on reconnaît là 
notre seconde formule , celle qui est positive et qui comprend 



-^Mô- 
les devoirs d'amour ou de charité. — Justice et charité, tous 
les devoirs de Thomme envers ses semblables sont renfermés 
dans ces deux vertus (1). » Respecter les droits de nos sembla- 
bles et leur faire du bien, voilà Tabrégé de nos devoirs à leur 
égard. «< Respecter les droits d'autrui, dit M. Cousin, et faire 
du bien aux hommes, être à la fois juste et charitable, 
voilà Humorale sociale dans les deux éléments qui la consti- 
tuent (2). » 

La charité est une vertu toute chrétienne, le paganisme ne 
connaissait ni le nom ni la chose qu'il exprime; les hommes 
que ne rattachait aucun lien particulier se regardaient comme 
totalement étrangers les uns aux autres. Le christianisme a 
rapproché les hommes et leur a fait envisager tous les mem- 
bres de l'humanité comme leur prochain : Diliges proximuu 
tuum sicut teipsum. Il a appris aux hommes qu'ils sont tous 
frères et qu'ils doivent s'aimer les uns les autres, se faire du 
bien mutuellement. -— Ce précepte de la charité fraternelle 
appartient à la loi naturelle, mais il avait disparu sous les 
ténèbres amoncelées par le paganisme. 

Les devoirs qu'engendre le précepte de la charité sont sus- 
ceptibles d'une interprétation plus large que ceux qui déri- 
vent des prescriptions de la justice; mais ils n'en existent pas 
moins. On appelle d'ordinaire les devoirs de justice devoirs 
parfaits ou stricts, et les devoirs de charité ou de bienfaisance, 
devoirs larges ou imparfaits. Il ne faut point se méprendre sur 
la portée de cette dénomination. Elle est vraie en ce sens, 
i<* que ce précepte : Faites du bien à vos semblables ^ pris en 
général , ne crée pas une obligation aussi précise et aussi ri- 
goureuse que la loi de la justice; 2° que la société civile ne 
peut pas garantir l'accomplissement des devoirs de charité 
comme elle garantit l'accomplissement des devoirs de justice. 
Mais il n'en est pas moins vrai qu'en certains cas le précepte 
de la charité entraine aux yeux de Dieu et de la conscience 
une obligation aussi stricte et aussi rigoureuse que le pré- 
cepte de la justice. 

(1) Morale,yi,^9. 

(2) Du Frai, du Beau et du Bien, Paris 1854, xv« leç., p. 386. 

18 
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Parlons d'abord des devoirs de justice on des devoirs qui 
concernent le respect des droits d'autrni. 



S I. Des devoirs de justice, 

m 

Tout homme, par là même qu'il est une personne morale, a 
des droits. Nous sommes tenus de respecter les droits de nos 
semblables. Nous devons respecter leur vie, leur liberté, leur 
moralité, leur honneur, leur fortune. — Comme les limites 
nécessairement très-restreintes de ce livre ne nous permettent 
pas d'aborder et de discuter tous les points même importants 
de l'ordre moral, nous ne traiterons pas en particulier du res- 
pect du à la liberté , à la moralité et à l'honneur de nos sem- 
blables, nous nous contenterons de dire quelques mots au 
sujet de la vie et de la propriété. 



Article I. Du respect dû à la vie de nos semblables. 

La vie est le premier des droits , et la morale nous fait une 
grave obligation de respecter la vie de nos semblables. Tu ne 
tueras points dit le Décalogue, et la conscience universelle 
confirme cette haute prescription. L'homicide est un crime, 
la vie de nos semblables est par elle-même quelque chose de 
sacré pour nous. C'est là un principe qui ne souffre nulle con- 
testation , et il serait superflu de s'arrêter à l'établir. — A l'in- 
terdiction de l'homicide se joint celle des voies de fait, des 
violences qui pourraient nuire à l'existence et la compro- 
mettre. Tout attentat contre l'intégrité des membres d'un 
homme est une injustice , c'est une violation d'un droit 
sacré. 

Ce grand précepte.: Tu ne tueras point, admis par tout le 
monde en principe, soulève dans l'application un certain nom- 
bre de problèmes que tous ne résolvent pas de la même ma- 
nière. Nous ne pouvons ni poser ni discuter ici ces divers pro- 
blèmes ; nous nous bornerons à dire un mot de la légitime 
défense et du duel. 
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Section I. Du droit de lé§ilime dêfttue. 

Noos n'entendons parler ici que du cas où Ion est menace 
dans son existence. — Noos dirons donc que font homme in- 
justimmt attaqué a le droit de se défendre, et que. s'il ne 
peol se défendre qu'en donnant la mort à celui qui Fattaque, 
il lui est permis de le faire. Cette proposition n'est pas con- 
testable, et elle est admise de tous les moralistes. Il s'agit 
seulement de bien préciser Tétat de la question en détermi- 
nant les conditions requises pour que la défense soit de tout 
point légitime. Or Toici ces conditions. 

I* il faut que l'agression existe réellement; il ne suffit pais 
qu'on ait été menacé : le péril doit être présent et moralement 
certain, â" L'agression doit être injuste. Mais qu entend-on ici 
par agression injuste? Toute agression qui ne part pas de l'au- 
torité légitime est réputée injuste; quiconque n'est pas établi 
par le pouvoir public pour poursuivre quelqu'un conformé- 
ment aux lois est agresseur injuste, parce qu'il n'a pas de droit 
sur notre vie. S*» On doit se renfermer dans les limites de la 
défense : Servetur moderamen inculpâtes tutelœ. Il ne faut donc 
&ire que ce qui est réclamé pour sa propre conservation. On 
n'est autorisé à donner la mort à l'agresseur qu'autant qu'elle 
est le seul moyen de se défendre soi-même; si l'on pouvait se 
soustraire au danger par la fuite, par des menaces, en Ces- 
sant seulement l'agresseur , il ne serait pas permis de le tuer. 
La nécessité seule légitime un acte pareil. — Toutefois il est 
bien clair que celui qui est attaqué n'est pas tenu de s'exposer 
pour voir dans quelle mesure il doit se défendre. — 4" Une 
dernière condition requise pour que cet acte soit entièrement 
exempt de faute, c'est que celui qui tue son agresseur ne le 
fasse que dans la vue de se défendre lui-même, et non par 
esprit de vengeance. 

Lorsque ces conditions se trouvent réunies, la morale per- 
met sans aucun doute de donner la mortà quelqu'un. L'homme 
a le droit incontestable de conserver sa vie et de repousser 
pour le faire la force par la force : Vim vi repellere omniajura 
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Section II. Du duel. 



Le dael dont il s'agit ici consiste en ce qoe deux advenai* 
res^ de leur aotorité privée, combattent librement ensiariMe, 
après être conTenns da lieu , de Theare et des armes , armes 
qui de soi sont mortelles on doivent blesser grièvement. — 
Nous ne parlons donc point d'un combat singulier engagé au 
nom de l'État et dans l'intérêt de l'État; comme, par exemple, 
lorsque deux chefs de deux armées ennemies engagent un 
combat singulier pour éviter une plus grande effusion de 
sang. 11 est certain qu'un pareil combat peut être très-1^- 
time. Nous n'entendons discuter ici que la question du doel 
proprement dit, et tel que nous venons de le définir. 

Le duel ne peut jamais être autorisé par la morale. Il parti- 
cipe à la fois de la malice de l'homicide et du suicide; car les 
duellistes s'expo&ent volontairement et sans raison suffisante 
au péril d'être tués on de tuer leur adversaire. Je dis : sans 
raison suffisante; c'est qu'en effet il n'existe jamais demotife 
qui autorisent ou à offrir ou à accepter le duel. Le plus léger 
examen suffit pour s'en convaincre. « Dans tout duel , dirons- 
nous avec M. Saisset, il y a un offenseur et un offensé. Or, en 
ce qui touche l'offenseur, il est évident que pour quiconque a 
porté atteinte à la réputation, à la fortune, à la personne 
d'autrui, le devoir c'est de réparer ses torts. Offrir le duel ou 
l'accepter, c'est un déni de justice et une brutale dérision. — 
La situation de l'offensé est sans doute beaucoup plus excusa- 
ble , mais aux yeux d'une morale sévère elle ne peut se justi- 
fier. Car premièrement l'offensé est le plus mauvais apprécia- 
teur qui se puisse imaginer de la juste réparation qui lui est 
due, étant à la fois juge et partie. Secondement, il porte 
atteinte au principe même de toute société régulière, savoir 
que nul ne se fait justice à soi-même. Troisièmement enfin , il 
s'arroge le droit visiblement exorbitant et monstrueux de 
prononcer et d'exécuter une sentence de mort contre un de 
ses semblables, alors que la société, après avoir entouré le 
pouvcMr judiciaire de toutes les garanties possibles d'imparUa- 



lité et d'équité , hésite encore pour infliger la peine capitale 
aux plus coupables attentats (1). » 

' Pour qui considère les choses à la lumière de la froide et 
impartiale raison , il est visible que les motifs dont les parti- 
sans du duel essaient d'en colorer la légitimité ne reposent que 
sur les plus aveugles préjugés. Ils prétendent que, dans cer- 
taines circonstances 9 ne pas offrir le duel ou ne pas Taccepter, 
c'est perdre sa dignité vis-à-vis de soi-même et son honneur 
vis-à-vis des autres. Voilà à quoi se réduisent en définitive les 
motifs qu'allèguent ces étranges moralistes en faveur de cette 
pratique sauvage et forcenée. Perd-on donc sa dignité en mé- 
prisant ou en pardonnant une injure? £t l'honneur véritable, 
comme la vraie dignité, ne consisle-t-il pas à bien remplir son 
devoir, quelle que soit d'ailleurs l'opinion des hommes? 
K Qu'y a-t-il de commun , s'écrie J. J. Rousseau , entre la 
gloire d'égorger un homme et le témoignage d'une âme droite? 
et quelle prise peut avoir la vaine opinion d'autrui sur l'hon^ 
neur véritable dont toutes les racines sont au fond du cœur? 
Quoi ! les vertus qu'on a réellement périssent-elles sous les 
mensonges d'un calomniateur? les injures d'un homme ivre 
prouvent-elles qu'on les mérite? et l'honneur du sage serait-il 
à la merci du premier brutal qu'il peut rencontrer? Me direz- 
vous qu'un duel témoigne qu'on a du cœur, et que cela suffit 
pour effacer la honte ou le reproche de tous les autres vices ? 
Je vous demanderai quel honneur peut dicter une pareille 
décision , et quelle raison peut la justifier. A ce compte un fri- 
pon n'a qu'à se battre pour cesser d'être un fripon; les dis- 
cours d'un menteur deviennent des vérités sitôt qu'ils sont 
soutenus à la pointe de l'épée; et si l'on vous accusait d'avoir 
tué un homme , vous en iriez tuer un second pour prouver que 
cela n'est pas vrai. Ainsi vertu, vice, honneur, infamie, vé- 
rité, mensonge, tout peut tirer son être de l'événement d'un 
combat; une salle d'armes est le siège de toute justice ; il n'y a 
d'autre droit que la force, d'autre raison que le meurtre; 
toute la réparation due à ceux qu'on outrage est de les tuer, 
et toute offense est également bien lavée dans le sang de l'of- 

(1) Morale, p. 383, dans le Manuel de philosophie à l'usage des collèges. 

18. 
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fenseur ou de Toffensé. Dites, si les loups savaient raisonner , 
auraient-ils d'autres maximes?... Gardez-vous donc de confon- 
dre le nom sacré de Thonneur avec ce préjugé féroce qui met 
toutes les vertus à la pointe de Fépée , et n'est propre qu'à 
faire de braves scélérats... Quand il serait vrai qu'on se fait 
mépriser en refusant de se battre, quel mépris est le |ila8 à 
craindre, celui des autres en faisant bien, ou le sien propre 
en faisant mal? Crojez-moi, celui qui s'estime véritablement 
lui-même est peu sensible à lïnjuste mépris d'autrui, et ne 
craint que d'en être digne; car le bon et Tbonnête ne dépen- 
dent point du jugement des hommes, mais de la nature des 
choses; el quand toute la terre approuverait l'action que vous 
allez faire, elle n'en serait pas moins honteuse (1). » 

La morale est au-dessus des jugements de la société; et le 
véritable honneur, qui est fondé sur l'accomplissement du 
devoir, ne dépend point des préjugés des hommes. 

Article IL Du respect dû à la propriété de nos semblables. 

Tu ne déroberas points dit le Décalogue, et ce précepte, 
quoique souvent mal observé, est néanmoins confirmé par la 
conscience de tous les peuples. La propriété est un droit, et 
c'est un devoir pour nous de respecter la propriété de nos 
semblables. 

Le droit de propriété n'a jamais été contesté sérieusement 
que par un nombre infiniment petit d'hommes opposés en 
toute chose au bon sens et à la raison. Tout le monde sait que 
de nos jours certains esprits , aveuglés parles plus déplora- 
bles préjugés ou égarés par les plus viles passions, ont atta- 
qué la propriété avec une violence inouïe et l'ont représentée 
comme opposée à la nature et contraire au bonheur des peu- 
ples. Ce n'est pas ici le lieu de discuter en détail les funestes 
théories des socialistes et des communistes contemporains , 
nous devons nous borner à poser quelques principes • gé- 
néraux. 

(1) Lanouv9lleJIélot$e,l'*psirt. Ieure57. 
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Lorsqu'on traite aojoard'hui de la propriété contre les com- 
HHiiiisteSy 11 faot eonimencer par distinguer la propriété gêné* 
rate, — sïl est permis d'associer ces deux mots, — et la 
propriété individuelle. La question est entre la propriété gé* 
néraleet la propriété individuelle. 11 s'agit de savoir si lïndi- 
Tido 4oit avoir certaines choses qui lui appartiennent en 
propre, à l'exclusion d'autrui; ou bien si cette appropriation 
licfs choses doit rester aux mains de la société , de la commu- 
nauté, qui alors distribuerait à chaque membre une part des 
fruits. Ce serait là la propriété générale, laquelle seule est ad- 
mise par les communistes. « Dieu, dit le R. P. Lacordaire, a 
donné la terre à l'homme, et, avec la terre, une activité qui 
la féconde et la rend obéissante à nos besoins. Ce don primitif 
constitue en faveur du genre humain une double propriété, la 
propriété du sol et la propriété du travail. La question n'est 
donc pas de savoir si la propriété doit être détruite . puis- 
qu'elle existe nécessairement, par cela seul que Thomme est 
un être actif, et que nul , sans Dieu , ne saurait lui arracher la 
terre des mains. Biais la question est de savoir sur qui repose 
la propriété , si elle est un don fait à chacun de nous , ou , au 
contraire, un don indivisible et social, où nul ne saurait pré- 
tendre qu'une part des fruits distribués par la société, selon 
de certaines lois (i). » 

C'est donc la propriété individuelle qui est condamnée et 
proscrite par les communistes et par les socialistes con- 
séquents. 

La question ainsi posée , nous allons la résoudre brièvement 
sur le terrain des principes philosophiques. 

La propriété est définie de cette manière par le code civil : 
<( La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de 
la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un 
usage prohibé par les lois ou par les règlements (2). » Nous di- 
rons, nous, en nous plaçant à un point de vue plus élevé : 
pourvu qu'on n'en fasse pas un usage contraire à la loi morale; 



(1) Conférences de Notre-Dame de Paris, XXXIIl» conf. De Vinfluence 
de la société catholique sur la société naturelle quant à la propriété 

(2) Art. 544. 
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car il n'y a pas de droit contre la loi morale. — Nous affirmons 
que la propriété, ainsi entendue, existe de droit naturel. £Ue 
dérive nécessairement des lois de la nature ; et l'ordre naturel 
du monde, conçu et voulu par Dieu, exige absolument que la 
propriété existe. 

Comment se constatent les lois de la nature? Elles seieonsta- 
tent par des faits généraux, permanents, invariables. Or il .est 
de fait que le principe de la propriété individuelle a été re- 
connu et consacré partout dés l'origine des sociétés; on a pu 
l'appliquer diversement, mais nulle part il n'a été méconnu; 
et toujours toutes les sociétés du monde ont continué, de le 
proclamer. Le sauvage lui-même a du moins la propriété de 
son arc et de ses flèches. Le nomade, qui est pasteur, a la 
propriété de ses tentes et de ses troupeaux. — Cette seule 
considération suffirait pour prouver que le droit de propriété 
est inhérent à la nature de l'homme; car lorsque tous les 
peuples s'accordent sur un point de ce genre , c'est un feigne 
certain qu'il y a là une loi de la nature. Et si la propriété dé- 
rive d'une loi de la nature , elle dérive de la volonté de Dieu 
même, auteur des lois de la nature; et par là elle revêt 
le caractère sacré de droit. 

Au reste il suffit de considérer l'homme pour reconnaître 
aussitôt que le droit de propriété est inhérent à sa nature. 
L'homme est un être intelligent et libre, une individualité 
raisonnable, une personne, en un mot, se distinguant de toute 
autre et disposant d'elle-même. Il est le maître de soi, de ses 
facultés^ de son activité; c'est là ce qui constitue sa personna- 
lité. Voilà donc une première propriété incontestable. — Mais 
si l'homme est le maître de son activité, il doitétre le maître 
de son travail, qui n'est que l'exercice de l'activité, et par 
conséquent du produit de son travail. Or voilà le principe de 
la propriété individuelle dans son intégrité. 11 résulte immé- 
diatement de la personnalité humaine. Aussi, si Ton veut y 
prendre garde, on remarquera sur-le-champ que le commu- 
nisme tend fatalement à amoindrir et même à anéantir la per- 
sonnalité de l'homme pour faire de lui un simple instrument 
au service de la société. 

Enfin il était nécessaire que la propriété individuelle exis- 



\ 
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tàt dans la société : Tordre naturel du monde, conçu et voulu 
par Dieu, l'exigeait impérieusement. En effet i"* la propriété 
est nécessaire pour empêcher le désordre et la confusion , et 
par conséquent pour maintenir le calme et la paix dans la so* 
ciété. Si la propriété n'existait pas et que chacun fût libre de 
soigner ce qu'il voudrait , il n'y aurait partout que confusion 
et désordre; rien ne serait à sa place; et les passions empê- 
chant toute entente sur l'emploi des biens, la société serait en 
proie à des dissensions et à des luttes incessantes. 

Les défenseurs du communisme nous objectent que leur 
système produirait dans la société un ordre beaucoup plus 
parfait que le nôtre, parce que l'État, étant seul propriétaire . 
distribuerait toutes choses selon les règles de l'ordre. — Nous 
répondons que pour tout esprit qui ne se paie pas de mots 
l'État ce serait en réalité quelques hommes, qui, s'ils étaient 
seuls propriétaires, ajouteraient au désordre l'esclavage uni- 
versel. Car 

â"" Quand l'homme n'est maître ni du sol ni de son travail , 
il a perdu toute indépendance, il est esclave. La propriété in- 
dividuelle est donc nécessaire pour maintenir la liberté et la 
dignité de l'homme; sans elle les hommes seraient presque 
tous esclaves, jouet des caprices de ceux qui se trouveraient 
à la tète de la société. 

S^* La propriété individuelle est nécessaire pour faire tra- 
vailler l'homme, et par conséquent pour empêcher l'espèce 
humaine de mourir de faim. Le travail est toujours un sacri- 
fice , et souvent un sacrifice très-pénible; l'homme ne s'y livre 
que par le mobile du devoir et de l'intérêt , et il est trop évi- 
dent pour tout esprit sincère que sans le puissant aiguillon de 
rintérêt personnel la généralité des hommes travailleraient 
fort peu. <( Sans salaire personnel, dit M. Thiers, proportionné 
au travail, à sa quantité, à sa qualité, point de zèle à ce tra- 
vail. Votre communauté, avec le traitement général et com- 
mun, mourrait de faim avant peu. C'est tout au plus si la 
société où la propriété est admise, où le travail profite à celui 
qui s'y consacre, à lui seul, à ses enfants, c'est tout au plus 
si elle arrive à procurer du pain à tous , et souvent du {sic) 
mauvais pain. Qu'en serait-il , si aucun ne travaillait pour 
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soi, et si tous ne travaillaient que pour la généralité? La ré- 
partition fût-elle différente, le résultat serait le même; car, 
ainsi que je Tai déjà dit, on sait par un calcul facile à établir, 
que la réversion de la richesse des plus riches sur les plus 
pauvres ne produirait pas une augmentation sensible pour ces 
derniers. Elle n'ajouterait pas un centime à la journée cl^, cha- 
cun, et elle aurait diminué de moitié, des trois quarts peut- 
être, la masse de la production générale. Tous mourraient de 
faim : c'est Tunique bien qu'on leur aurait fait (i). )> 

11 était donc absolument nécessaire que la propriété indivi- 
duelle existât dans le monde; et Dieu, qui est l'ordre substan- 
tiel et absolu, a dû la vouloir comme un élément essentiel de 
la société humaine. 

Concluons que tout concourt à prouver que la propriété 
n'est pas simplement le résultat de lois positives, mais qu'elle 
est dans la nature même des choses telle que Dieu l'a conçue 
et voulue, ou, en d'autres termes, qu'elle existe de droit na- 
turel. — N'oublions point que la nature des choses, isolée et 
séparée de Dieu, ne serait qu'un simple fait, impuissant à 
devenir le fondement d'un droit ou d'un devoir quelconque (2). 
Voilà pourquoi , lorsqu'il s'agit d'établir un droit naturel , il 
faut toujours considérer la nature ou l'essence des choses, 
non pas seulement en soi, mais unie à Dieu, c'est-à-dire en 
tant que conçue et voulue par Dieu. Ceux qui ne reconnais- 
sent pas Dieu ou qui, tout en le reconnaissant, l'écartent de 
leurs théories philosophiques et sociales , ne peuvent rendre 

(1) De la propriété^ liv. II, chap. III. — Au xiii* siède le prince de la 
théologie catholique établissait déjà à peu près comme dous venons de le faire 
la nécessité de la propriété. Voici comment il s^exprime : a ... Est necessa- 
rium.ad humanam vitam propter tria : primo quldem quia magis sollicitus 
est unusquisque ad procurandum aliquid quod sibi soli competit, quam id 
quod est commune omnium vel multorum , quia unnsquisque laborem fugiens 
relinquit alteri id quod pertinet ad commune, sicut accidit in multitudine 
ministrorum; alio modo quia ordinatius res humanas tractantur, si singulU 
imminet propria cura alicujus rei procurand», esset autem confusio, si quili- 
bet indistincte quaelibet procuraret; tertio quia per hoc magis pacificus statut 
hominum conservatur; dum unusquisque re sua contentus est. • S. Thomas , 
Summa theol 3. 9. q. 66, a. 2. 

(2) Voyez 1" part. chap. III , § III et chap. IV. 
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compie d'aucun droit ; nulle créature ne saurait être la base 
ou la raison dernière d'un droit. 

La propriété étant un droit réel, tout attentat contre elle 
est une injustice. Le vol, sous quelque forme qu'il se fasse, 
est donc contraire à la morale , puisqu'il est la violation d'un 
droit. 



§ II. Des devoirs positifs de l'homme envers ses semblables, 

Nous avons parlé jusqu'ici des devoirs négatifs , appelés en- 
core 'devoirs stricts ou parfaits j lesquels consistent à ne pas 
nuire à nos semblables, à ne pas blesser leurs droits. Mais 
l'homme a aussi des devoirs positifs envers ses semblables : il 
doit les aimer et manifester cet amour en leur faisant du 
bien. Vous aimerez votre prochain comme votts-même^ dit la 
loi chrétienne; et comme l'amour doit se révéler par des 
actes , de là cette formule qui exprime nos devoirs positifs : 
Faites pour autrui ce que vous voudriez qui fût fait pour vous- 
même. 

Nos devoirs positifs envers nos semblables consistent donc 
en général à faire pour eux ce que nous devons faire pour 
nous : nos devoirs envers nous-mêmes sont la règle et en un 
certain sens la mesure de nos devoirs envers le prochain; 
ceux-ci sont calqués sur ceux-là. Il est donc facile de les dé- 
duire des principes que nous avons posés sur les devoirs de 
Fhomme envers lui-même. Je me contenterai d'ajouter ici quel- 
ques considérations générales. 

Aimer ses semblables et manifester cet amour par des actes 
de bienfaisance , voilà, avons-nous dit, l'abrégé des devoirs 
positifs. Mais quel est l'objet de cette bienfaisance? Comment 
et dans quel ordre doit-elle s'exercer ? 

Cette bienfaisance a évidemment pour objet l'homme tout 
entier, et par conséquent le corps et l'àme du prochain. Et 
d'abord la charité nous fait un devoir de soutenir l'existence 
physique de nos semblables : vivre est le premier bien tempo- 
rel de l'homme, et lorsqu'il ne peut le conserver par lui- 
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même, c'est à ses frères à suppléer à ce qui lui manque, à 
venir à son aide et à le sauver. Telle est la loi de la charité. 
Quand un homme est dans Timpuissance de se suffire à lui- 
même , ses frères sont tenus de le secourir. — Lors donc que 
nos semblables se trouvent dans quelque besoin grave , c'est 
un devoir pour nous de les soulager autant que nos ressources 
nous le permettent; celui qui néglige de le faire, viole, non 
pas, il est vrai, la loi de la justice , mais la loi de la charité, 
qui engendre une obligation morale aussi rigoureuse. Tout 
homme doit même , autant qu'il le peut, travailler au soulage- 
ment de toutes les misères et de tous les besoins de ses sem- 
blables. — Cette tâche , méconnue par la civilisation païenne, 
a été noblement comprise par le christianisme. Il exerce la 
bienfaisance sous toutes les formes et dans tous les genres; il 
a créé des institutions pour toutes les misères humaines, et 
dans ce nombre infini de maux qui affligent l'humanité, il 
n'est pas une plaie qui n'ait produit une œuvre destinée à la 
panser et à la cicatriser. 

Le soulagement des besoins et des souffrances physiques 
n'est point le seul objet de la bienfaisance. L'âme du prochain 
réclame aussi et même plus que le corps notre sollicitude. Nos 
devoirs envers l'âme du prochain sont semblables â ceux que 
la loi morale nous prescrit envers notre âme propre. De même 
que nous devons travailler à notre perfectionnement intellec- 
tuel et moral , ainsi c'est un devoir pour nous de chercher â 
perfectionner nos semblables selon nos moyens et autant 
qu'ils en ont besoin eux-mêmes. Ce perfectionnement con- 
cerne l'intelligence et la volonté. L'homme doit chercher â 
procurer à ses semblables la connaissance de la vérité et à les 
affranchir du joug de l'erreur. La vérité est la nourriture de 
l'intelligence , c'est la possession de la vérité qui la fait vivre 
et qui, en la perfectionnant, la rend forte et vigoureuse. Si 
donc la charité demande que nous procurions au prochain la 
nourriture du corps , à plus forte raison commaude4-elle de 
lui fournir la nourriture de l'intelligence. L'aumône spiri- 
tuelle l'emporte autant sur l'aumône corporelle que l'âme 
l'emporte sur le corps; et ceux qui croient que l'homme a ac- 
compli toute sa tâche, lorsqu'il a soulagé les besoins physi- 
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ques de ses semblables, préconisent en pratique du moins le 
matérialisme le plus abject, puisqu'ils ne voient dans l'homme 
que le côté matériel de son .être. 

C'est par l'enseignement envisagé sous ses formes diverses 
que rbomme qui est en possession de la vérité la communi- 
que à ses semblables. Nous entendons surtout parler ici 
de la vérité religieuse et morale, de la vérité qui doit éclai- 
rer l'homme sur la nature de sa fin dernière et sur les moyens 
de l'atteindre (i). ^ 

11 ne suffît pas d'aider ses semblables à connaître la vérité, 
on doit en outre travailler à leur faire aimer et pratiquer le 
bien. Le perfectionnement de la volonté est celui qui importe 
le plus, il est la fin à laquelle tout autre perfectionnement 
doit tendre. Or le perfectionnement de la volonté consiste à 
approcher de plus en plus du type suprême de la perfection 
morale, à se conformer chaque jour davantage au Bien absolu 
ou à la volonté divine ; ce qui se réalise par l'amour et la pra- 
tique du bien. 

Dans les sociétés païennes on pratiquait moins encore la 
charité dans l'ordre intellectuel et moral que dans l'ordre ma- 
tériel; il fallait que la vérité éternelle descendit sur la terre 
et vint se mêler aux enfants des hommes pour leur faire corn* 
prendre et pratiquer cette vertu. Depuis l'avènement de Jésus- 
Christ, l'obligation d'enseigner et de moraliser l'homme, le 
pauvre comme le riche, est admirablement comprise; et par- 
tout où rÉglise catholique peut agir, ce devoir est rempli. 
Qu'on nous permette de reproduire sur ce sujet une page que 
nous avons écrite ailleurs. » Au moment où le Christ parut, le 
peuple n'était point enseigné. Le paganisme croyait tout au 
plus devoir au peuple un morceau de pain trempé dans le mé- 
pris et l'insulte; jamais il n'a songé à lui dispenser le pain de 
l'intelligence. Au sein des sociétés grecque et romaine, vous 
apercevez bien quelques intelligences cultivées, développées, 
en possession d'une certaine somme de connaissances; mais 
cette presque totalité du genre humain, qu'on appelle le peu- 



(1) Voyez ce que nous avons établi plus haut sur Tordre à observer dans la 
connaissance, chap. II, § I9 art. I. 
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pie. a-t-elle quelque part i ce trésor des sages et des i 
Beçmt-elle quelques rayons de cette lamière qui les écbire? 
Aoemi ; on mor d'airain sépare les sages dn peuple et du pao- 
irre. point de communication entre eux; et ces mots du poète 
peuvent être grarés sur le fronton du temple de tonte la sa- 
gesse antique : Odi profanum vulguM et arceo. Se retirer i l'é- 
cart, loin de la foule; discourir, en présence de quelques 
disciples choisis, sur quelque sujet de phflosopbie, Toili le 
r61e de ceux à qui le paganisme a décerné le nom de sages. 
Le peuple était oublié, on le laissait croupir ckuis une igno- 
rance Toisine de la stupidité ; et pour s'autoriser dans cet igiM>- 
Me et brutal égolsme , les sages et les heureux du siéde se 
disaient d'une nature différente de celle du peuple! — Le 
Christ parait, et le peuple est ensdgné! H ne dira point à ses 
apôtres, à l'exemple des sages du paganisme : Je tous confie 
ma doctrine . tenez-vous à l'écart du Tulgaire, enfermez-vous 
entre les quatre murs d'une académie , et discourez tranquil- 
lement entre vous : non , Jésus-Christ ne connaît point de cas- 
tes dans rhumanité, il est le Dieu de l'intelligence dn pauvre 
comme de lïntelligence du riche, il «nbrasse dans son amour 
l'humanité tout entière : Allez , dira-t-il à ceux & qui fl con- 
fiera sa doctrine, enseignez toutes les nations, prêchez l'Évan- 
gile à toute créature qui se trouve sous le ciel. Les disciples 
du Fils de l'homme accompliront i la lettre cet admirable pré- 
cepte, ils se partageront la conquête intellectuelle et morale 
du monde, et, grâce à leur parole régénératrice, partout où 
la croix sera plantée, le peuple sera enseigné (f ). » 

(!) Éiudes iur la eMlUation européenne emuidérée dam ses rapporté 
avec le ekristianinu , cbap. IV, ^ II. 



Chapitre V. 

D£ L'HOMME EN REGARD DES PRESCRIPTIONS 
PARTICULIÈRES DE LA LOI MORALE. 



Qo'avons-nous fait dans les trois chapitres précédents? 
Noos avons exposé brièvement les devoirs de rhomme envers 
Dieu , envers lui-même et envers ses semblables dans les rap- 
ports divers qu'il soutient à leur égard. Et ces devoirs, nous 
les avons vus émaner de prescriptions particulières, spéciales 
de la loi morale. Nous avons donc vu la loi morale se particu- 
lariser en s'appliquant aux divers rapports de l'homme, se 
diviser en prescriptions particulières et engendrer ainsi des 
devoirs particuliers. 

Après avoir étudié la loi morale dans ses prescriptions di- 
verses et dans les devoirs qui en résultent, il nous reste à 
considérer de plus près l'homme lui-même en tant qu'il est en 
rapport avec ces prescriptions de la loi. Et ici nous l'envisa- 
geons, non plus dans ses rapports généraux avec la loi, — 
nous l'avons fait dans la première partie (i); — mais dans ses 
rapports particuliers et pratiques, nous le considérons en pré- 
sence des prescriptions spéciales, individuelles de la loi. 

Or l'homme est mis en rapport pratique avec la loi par la 
conscience et par l'arbitre ou la libre volonté. Nous devons 
donc traiter brièvement de ces deux facultés, en ne considé- 

<1> Voyei 1" part. chap. V. 
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rant le libre arbitre qu'au point de vue pratique, au point de 
vue de l'action. 



§ I. De la conscience. 

Qu'implique la conscience? En quoi consiste-t-elle? Quel 
rapport soutien t-t-elle avec la loi et avec les actions morales 
de l'homme? — Il ne s'agit pas ici de la conscience psycholo- 
gique en général 9 de cette faculté par laquelle l'homme, se re- 
pliant sur soi , se distingue soi-même , discerne sa personna- 
lité, son moi d'avec le non-moi ^ et se rend compte de ce qui 
se passe en soi. Nous ne parlons en ce moment que de la con- 
science mora/e, qui a pour objet le bien ou le mal moral. La 
conscience morale implique nécessairement la connaissance 
de la loi , et une connaissance avec un certain degré de ré- 
flexion. Mais on ne donne pas le nom de conscience à toute 
connaissance réfléchie de la loi; aussi longtemps que la eou'- 
naissance demeure dans le domaine de la spéculation , elle ne 
prend pas le nom de conscience morale. Ainsi dans la pre- 
mière partie nous avons parlé de la connaissance de la loi en 
général, des rapports généraux et théoriques de la loi avec 
l'intelligence; ce n'était pas là encore la conscience. Celle-ci a 
un rapport immédiat à la pratique : elle emporte la connais- 
sance de la loi dans un cas particulier et au point de vue de 
Faction. 

Conformément à ces notions , la conscience peut se définir : 
Un jugement pratique qui décide dans un cas particulier ce 
qui est bien ou mal, et par conséquent ce qu'il faut faire ou 
éviter, ou ce qu'il fallait faire ou éviter. Cette définition corn-!- 
prend tous les éléments essentiels de la conscience. Celle-ci 
peut être envisagée sous deux aspects, elle a deux moments : 
avant l'action et après l'action. La première est le jugement 
pratique qui prononce que tel acte est bon , conforme à la loi , 
et qui, au nom de la loi, commande ou conseille de le posw, 
suivant qu'il y a obligation rigoureuse ou non; ou qui au con- 
traire décide que tel acte est opposé à la loi , et ordonne de 
ne point le faire. La conscience envisagée, sous cet aspect se 
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nomme conseience antécédente. Considérée après l'action , la 
conscience est ce jugement qui approuve ou désapprouve 
l'acte posé, suivant qu'il lui paraît conforme ou contraire aux 
prescriptions de la loi. Elle se nomme alors conscience con- 
séquente. 

Lorsque Thomme a violé sciemment et librement la loi, lors- 
qu'il a manqué à son devoir , aussitôt une sentence de con- 
damnation se fait entendre au fond de son âme , un juge inté- 
rieur, comme l'appelle Kant, prononce contre lui; et de là un 
sentiment pénible qui verse dans l'âme une certaine amer- 
tume. C'est ce qu'on nomme si bien le remords de la con- 
science. Au contraire quand l'arbitre a accompli le précepte de 
la loi, le juge intérieur prononce une sentence favorable; il 
approuve, loue et félicite l'arbitre vertueux; et un sentiment 
d'une douce joie se répand ordinairement dans l'âme. Ce sen- 
timent peut être plus ou moins vif; mais il suit d'ordinaire 
l'accomplissement du devoir , et il est d'autant plus doux que 
le bien a coûté davantage. 

Cette voix de la conscience n'est que l'écho d'une voix plus 
forte, la voix du Bien lui-môme ou de Dieu. C'est le Bien ab- 
solu , toujours présent à l'âme , qui prononce la sentence 
approbative ou improbative , suivant qu'il a été respecté ou 
non: La conscience ne fait que répéter cette sentence sou- 
veraine. 

C'est la conscience qui est la règle prochaine des actes hu- 
mains. La loi morale, comme nous l'avons dit souvent, est la 
règle des actes qui émanent de la libre volonté de l'homme. 
Mais la loi, pour diriger et régler nos actes libres, doit ôtre 
connue et appliquée dans les différents cas particuliers ; or 
cette application se fait par la conscience. La conscience, en 
tant qu'elle applique la loi , est donc la règle prochaine, immé- 
diate, des actes humains; tandis que la loi morale en est la 
règle éloignée. 

La conscience étant la règle des actes humains, tout homme 
est obligé de la suivre et de s'y conformer. Toutes les fois qu'il 
agit selon les prescriptions de sa conscience, il fait bien ; tou- 
tes les fois qu'il les viole, il fait mal. La conscience est donc 
en général la mesure du bien et du mal moral. La moralité 

49. 
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d'un acte, c'estrà*dire cette qualité qui le rend boQ ou mau- 
vais, dérive immédiatement de la conscience i de sa confor- 
mité ou (jle son opposition avec elle. Qu'on n'oublie pas cepen- 
dant que la conscience tire sa force et son autorité de la loi 
morale , dont elle est censée la promulgation et l'application. 

Parlons maintenant des états de la conscience et disons 
quel doit être son état pour qu'elle soit une règle sûre de 
conduite* 

La conscience peut se diviser en général en raison de Toô- 
jet et en raison. du sujet. 

i. Sous le rapport de l'objet, la conscience peut être uraie 
ou erronée. Elle est vraie, lorsque le jugement qu'elle porte 
est objectivement conforme à la loi, ou, en d'autres termes, 
lorsque l'acte qu'elle déclare bon ou mauvais est réelletnetU 
conforme ou opposé à la loi. Elle est erronée, lorsque son jug^ 
ment n'est pas conforme à la loi, c'est-à-dire lorsqu'elle dé- 
clare bon un acte qui est mauvais, ou mauvais un acte qui ne 
l'est point. 

Rant prétend qu'il n'y a jamais de conscience erronée: »Gar, 
dit-il, dans le jugement objectif (c'est-à-dire théorique) :sur la 
question de savoir si quelque chose est devoir ou non, op peut 
bien quelquefois se tromper; mais dans le jugement sub- 
jectif, quand j'ai comparé quelque chose à ma raison pratique 
(qui prononce ici) afin de pouvoir porter ce jugement, je ne 
puis pas npie tromper, car alors je n'aurais pas jugé pratique- 
ment; s'il n'y a pas de jugement, il n'y a ni erreur ni vé- 
rité (I), » — Le philosophe de Kœnigsberg se trompe, et son 
erreur vient de ce qu'il regarde la raison pratique ou la con- 
science comme autonome, comme la règle suprême et absolue 
du bien et du mal pour l'homme. Il est clair qu'ainsi envisa- 

(1) «... Dass ... dD irrendes GewisseD ein Unding sei. néon îd dein objectiven 
Urtheile, ob etwas Pflicht sei oder nicht, l^ann man wohl bisweileti irren ; 
aber îia^vbieçUveD, ob ich es mit meiner praktisoben (hier richteoden) Yer- 
nunft zum Behuff jenes Urtheils verglicheD habe , kann ich nicht irrea ^ weil 
ich alsdaon praktisch gar nicht geurthéilt haben wUrde; in welcbem Fall weder 
Irrthum noch Wahrheit Statt bat. » Die Metaphysik der Sitten, xtoeit, th., 
Metaph, JnfàngsffrUnde der Tugéndlehre, EinUit. sur TugendlehrBf XII, 
b. — (Euti. tom.ls p. 227. 
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gée, elle ne saurait élre erronée, puisqu'elle ne se rapporte à 
aucune r^fe supérieure à elle-même. Mais la conscience n'est 
qu'une règle secondaire et dérivée, elle n'est que TappUcation 
delà loi morale ^ qui est la régie première et absolue. Par 
conséquent elle peut, comme nous Ta vous dit et comme le di- 
sent tous les nioralistes, être vrai(^ ou erronée suivant que 
son jugement est conforme ou opposé à la loi morale. 

Quand la conscience est erronée, Terreur est vincible ou ûi- 
vindble. Elle « est vincible, dit le cardinal Gousset en tradui- 
sant S. Alphonse de Lîguori, quand celui qui agit, ayant 
quelque doute ou qudque soupçon sur la bonté ou la malice 
de l'acte, et sur l'obligation d'examiner si l'acte est réellement 
bon ou mauvais^ néglige cependant de prendre les moyens 
nécessaires de s'en assurer* L'erreur est invincible, lorsqu'il 
ne se présente à Fesprît aucun doute , aucun soupçon sur la 
nature de l'acte que l'on fait, ni quand on agit, ni quand on 
pose la cause de l'acte (4). » 

2. Sous le rapport du sujets la conscience se divise en cer- 
laine et incertaine. La conscience est certaine quand elle est 
appuyée sur des motifs assez forts pour ne laisser aucun doute 
raisonnable sur la bonté ou la malice d'un acte. 11 sufiSt d'une 
certitude morale , qui exclue tout doute capable de suspendre 
notre jugement. — Tontes les fois que la conscience n'est jpas 
appuyée sur des motifs suffisants pour exclure le doute , elle 
est incertaine. Cette incertitnde.de la conscience peut exister 
à des degrés divers ; mais nous ne pouvons pas entrer ici dans 
le détail de ces degrés, nous devons nous borner à énoncer les 
principes généraux. 

Quel doit donc être l'état de la conscience pour qu'elle soit 
une règle sûre de conduite, tuta agendi régula? La conscience, 
pour être une règle sûre de conduite, doit être moralement 
certaine. Il faut que l'homme juge avec certitude que l'action 
qu'il va poser est bonne; s'il doute pratiquement de la bonté 
de cette action, sa conscience n'est pas sûre, et il ne peut pas 
légitimement poser un acte de la licite duquel il doute. Il est 
évident en effet qu'un homme qui agit en doutant s'il fait bieiii 

(1) Théologie morale, De là eonsctonce, eh. II. 



ou mal ne suit pas une régie sûre. — Ainsi lorsqu'on' doute 
de la licite d'un acte , on doit s'abstenir jusqu'à ce qu'on se 
soit éclairé de manière à résoudre ce doute ; si le doute sub- 
siste toujours sans qu'on puisse former sa conscience sur la li- 
cite de l'acte, il n'est pas permis de le poser. Observons que 
la conscience erronée peut , dans un cas particulier, être cer- 
taine subjectivement , exclure tout doute^ et par conséquent 
être une règle sûre. C'est ce qui a lieu quand l'erreur est in- 
vincible. 

Jamais il n'est permis d'agir contre sa conscience. En effet 
agir contre sa conscience c'est poser librement un acte qu'on 
juge mauvais; or poser un acte pareil c'est évidemment mai 
faire. Alors même que la conscience est erronée, il n'est pas 
permis d'agir contre elle; et dans ce cas, dès qu'elle est sub- 
jectivement certaine, l'homme est obligé de la suivre. 

Ici néanmoins se présente une difficulté qui réclame quel- 
ques éclaircissements. 

La conscience, avons-nous dit, n'est qu'une règle secondaire 
et dérivée qui tire son autorité de la loi morale. Comment donc 
peut-elle obliger quand elle est erronée , c'est-à-dire contraire 
à la loi morale même? Si elle oblige dans ce cas, ne faut-il pas 
reconnaître qu'elle a une autorité propre et indépendante ? 
Nullement, et en voici la raison. Quand la conscience est er- 
ronée , elle est , il est vrai , en opposition avec la loi sur un 
pointparticulier , mais pourtant elle s'appuie toujours sur l'i- 
dée du Bien, sur ce précepte général de la loi^ que l'homme 
doit faire le bien. C'est donc toujours au nom du Bien, et par 
conséquent au nom de la loi morale que la conscience com- 
mande, c'est sur elle 'qu'elle s'appuie, c'est d'elle qu'elle tire 
son autorité. 



§ IL De la libre volonté. 

Pour que l'acte de l'homme soit moral j c'est-à-dire méri- 
toire ou déméritoire, il doit être libre, posé avec connaissance 
et en vertu d'une détermination propre de la volonté ou de 
l'arbitre. La liberté a son siège propre dans la volonté, mais 
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elle requiert anssî le eoncours de rintelligehce , elle n'existe 
point sans la connaissance : dans toute détermination libre il 
y a choix , et l'on ne peat choisir qu'autant que Ton connaît. 

Dans la première partie, nous avons traité du libre arbitre 
dans ses rapports généraux avec la loi morale; ici nous le con- 
sidérons en fece des prescriptions particulières de la loi> nous 
l'envisageons dans son exercice. Nous devons, après avoir mar- 
qué ce qui est requis pour que l'arbitre soit libre dans son 
action , examiner brièvement quelles sont les causes qui peu- 
vent affaiblir ou détruire cette liberté et par conséquent di- 
minuer ou anéantir la moralité de l'acte. 

Nous avons défini précédemment. la lib^té: la faculté d'agir 
en vertu de sa propre détermination et de son propre choix (1). 
En appliquant cette définition à la liberté considérée en ac- 
tion, nous dirons que la volonté agit librement toutes les fois 
qu'elle se détermine véritablement elle-même ^ sans être con- 
trainte ou nécessitée par quoi que ce soit, — et que, éclairée 
par l'intelligence , elle se détermine avec connaissance et par 
choix. Donc lorsqu'un acte est posé dans ces conditions, il est 
imputable à son auteur, parce que celui-ci en est la cause mo- 
rale; et il revêt dès lors un caractère moral, il devient méri- 
toire ou déméritoire suivant quïl est conforme ou opposé à 
la loi. 

Les caractères de la liberté étant connus, il est facile d'ap- 
précier les causes qui peuvent l'affaiblir ou la détruire. Ces 
causes sont généralement ramenées à quatre par les moralis- 
tes : !• l'ignorance; 2«la contrainte; 3* la crainte; 4*» la con- 
cupiscence ou les passions. Nous dirons un mot de chacune 
d'elles en particulier. 

i« 2>e l'ignorance. La connaissance étant un élément essen- 
tiel de la liberté, il est clair que Tignorance peut en empêcher 
Texercice. — Par ignorance nous entendons ici une ignorance 
qui concerne la loi soit directement soit indirectement. On 
distingue l'ignorance de droit et l'ignorance de fait. Il y a 
ignorance de droit lorsqu'on ne connaît pas la loi elle-même, 

(1) Voyez I- part. chap. V, § III. 



— 226 — 

ni par conséquent ce qui est ordonné ou défendu. Par exem- 
ple : quelqu'un ignore qu'il €st défendu par la loi morale d'a- 
cheter des choses volées. — 11 y a ignorance de fait lorsque 
quelqu'un , tout en connaissant la loi , ne sait pas que tel fait 
particulier est atteint par la loi. Par exemple : quelqu'un sait 
très-bien qu'il n'est pas permis d'acheter des choses volées, 
mais il ignore que la chose qu'il achète ait réellement été 
volée. 

L'ignorance, soit défait, soit de droit, est vincible ou invin- 
cible. Elle est vincible quand elle peut être surmontée par 
l'emploi des moyens ordinaires, c'est-à-dire en prenant les 
moyens que doit prendre toute personne sage et prudente eu 
égard à l'importance et à la gravité de la chose. Quand l'igno- 
rance ne peut pas être surmontée par ces moyens, elle est in- 
vincible. L'Ignorance vincible est censée volontaire; l'autre 
est involontaire et ôte la liberté par rapport à la loi. Celai 
donc qui pose un acte en soi contraire à la loi morale , mais 
qu'il ignore invinciblemient être défendu , ne commet point de 
faute, parce qu'il ne transgresse pas librement la loi; sa 
transgression est une transgression purement matérielle (i). 
L'ignorance vincible au contraire étant censée volontaire, 
l'action dont elle est la cause demeure aussi volontaire et im- 
putable; seulement cette action sera plus ou moins volontaire 
suivant que l'ignorance le sera plus ou moins elle-même. 

2"* De la contrainte. On nomme contrainte la violence faite à 
quelqu'un pour le forcer ou l'empêcher de poser un acte. La 
volonté en soi ne saurait être forcée ou contrainte : nulle force 
créée ne peut me faire vouloir ce que je ne veux pas. L'acte 
extérieur seul peut être l'objet de la violence. 

On distingue la contrainte absolue ou parfaite et la con- 
trainte imparfaite. La contrainte est absolue quand on résiste 
de toutes ses forces à l'acte qui est arraché; elle n'est pas ab- 
solue quand on ne résiste pas à ce point. Lorsqu'il y a con^ 
trainte absolue, elle ête entièrement la liberté de l'acte, et l'acte 

(1) « Non tibi depulatur ad culpam, dil S. Augustin, quod invitus ignoras, 
scd quod negligis quœrere quod ignoras. » De libero arbitrio, lib. IIl,c. 19. 
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ainsi arraché n'est point impatable à celai qui le subit; il en est 
tout au plus la cause physique, non la cause morale. La con- 
trainte à laquelle on ne résiste pas complètement ne détruit 
pas la liberté de l'acte ; seulement elle la diminue plàs ou 
moins suivant qu'il y a dans la volonté plus ou moins de répug- 
nance à poser l'acte qu'on nous entraine à poser. 

5"" De la crainte, La crainte, en général, est une inquiétude 
de l'àme, un trouble de l'esprit, occasionné par la vue d'un 
mal dont on est ou dont an se croit menacé. La crainte peut 
être grave ou légère, «< Elle est grave, dit le cardinal Gousset, 
lorsqu'elle a pour objet un mal qui est de nature à faire im- 
pression même sur une personne forte ; telle est la crainte 
d'une mort probable et prochaine dont on est sérieusement 
menacé de la part d'un ennemi ; telle est encore la crainte de 
perdre sa réputation, son honneur, sa liberté, une partie 
notable de sa fortune, par suite de la méchanceté d'un 
homme (i). n — La crainte est légère quand son objet n'est pas 
un mal considérable ou que le danger n'est pas très-sérieux. 

Toutefois, pour juger de la gravité et de la légèreté de la 
crainte , on ne doit pas seulement tenir compte de la gravité 
de l'objet , il feut avoir égard encore à la qualité des personnes 
qui peuvent en être affectées, à l'âge, au sexe, à la condition. 
Telle crainte qui ne s^ait pas jugée suffisante pour intimider 
un homme fort, peut l'être à l'égard d'un enfant, d'un vieil- 
lard, d'un malade, d'une femme. 

La crainte, qu'elle soit grave ou légère, n'ôte point la 
liberté; car celui qui agit par crainte peut, s'il le veut, ne pas 
agir : il agit toujours en vertu de son propre choix. Néan- 
moins la crainte, quand elle est grave , diminue le volontaire : 
l'acte posé sous l'empire de la crainte est moins volontaire. 
Mais comme il demeure libre, il est imputable à son auteur. 

Il est cependant un cas où la crainte peut ôter entièrement 
la liberté , c'est lorsqu'elle trouble tellement l'esprit de celui 
qui agit , qu'il ne sait plus ce qu'il fait. 



(1) Théologie morale, Dei actes humains , cbap. III, art. III. 
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4"" Des passions. Nous entendons ici par passions des mouve- 
ments violents et désordonnés qui troublent plus ou moins 
l'esprit. — Pour mieux apprécier l'influence de la passion sur 
la liberté et par suite sur la moralité des actes , on la distin- 
gue d'ordinaire en passion antécédente et passion subséquente^ 
comme on parle dans l'école. La passion antécédente est ainsi 
nommée, parce qu'elle prévient le consentement de la volonté; 
la passion subséquente au contraire existe du consentement de 
la volonté et suit ce consentement. Cette passion , étant entiè- 
rement volontaire, ne diminue point la liberté, quelque forte 
qu'elle soit. Donc tons les actes qui en émanent sont imputa- 
bles à celui qui les pose. Quant à la passion antécédente^ elle 
est en soi involontaire , et par conséquent elle n'est pas impu- 
table. Mais d'ordinaire elle ne demeure pas longtemps pure- 
ment antécédente; elle est bientôt remarquée par l'esprit, et 
alors la volonté intervient soit pour la combattre et l'arrêter, 
soit pour y consentir et s'y abandonner. 

Comment donc faut-il apprécier en général l'influence de la 
passion antécédente sur la moralité des actes qui en sont la 
suite? On doit distinguer : i*" si la passion est d'une telle vio- 
lence qu'elle ôte la présence d'esprit, l'usage de la raison, il 
est clair que les actes qui en dérivent ne sont pas imputables, 
puisqu'ils n'ont rien de volontaire. Ces actes ne pourraient 
être imputables que dans le cas où la passion , quoique invo- 
lontaire en elle-même, serait volontaire dans sa cause. 2'' Si la 
passion, comme il arrive ordinairement, ne fait que troubler 
l'esprit sans suspendre l'usage de la raison , elle diminue bien 
la liberté, mais elle ne la détruit point. Les actes qui en sont 
la suite sont donc imputables, du moins dans une certaine 
mesure. 
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Pan^.la première partie npus avons, traité de la vertu et 
du vIq^ ea généri^l; qou^ devrions ici^ en appliquant les pria-, 
cipes po$és alors, parler ^vec quelque détail des vertus et des. 
vices en, particulier ou du: moins expliquer les vertus princi- 
pales et les vices capitau:^, et. montrer comment celles-là sont 
le principe et le centre de toutes les veprtus, et ceux-ci la, 
source.de tous les vices., Nous nous bornerons à dire quelques 
mots sur ce grave et inépuisable sujet. 



$ l. Des vertus,.. 

Ge'q«i constitue un acte vertueux, ou une habitude ver- 
tueuse, avons-nous dit dans^ la première partie, c'est la con- 
formité à la loi morale , règle et mesure souveraine de toute 
bonté morale. Les vertus doivent donc se diviser et se classer 
d'après les préceptes dans lesquels la loi morale se particula- 
rise; en d'autres termes,elies doivent $uivre la division et la 
classification des devoirs. Devoir et vertu^ oe sont là' deux con- 
cepts étroitement unie; car en définitive qu'est-ce que la vertu, 
sinon l'aecomplissement du devoir? L'ordre des devoirs étant 
posé, celui des vertus l'est donc également. Il y a plus, il n'est 
pas possible de traiter des devoirs sans parler en même temps 
des vertus ; et dans les trois chapitres que nous avons, consa- 

20 
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crés i l'étode des deroin, nous aTons signalé déjà en passant 
les vertus les plas importantes. 

Noos avons distingaé trois sortes de préceptes partîeoiiers 
émanant de la loi morale et engendrant trois espèces de de- 
voirs : I* le précepte qui engendre nos devoirs envers Diea; 
2* celui qui crée nos devoirs envers noos-mémes ; 3* œlni qol 
prodoit nos devoirs envers nos semblables. De là donc aossi 
trois genres de yertos : I* les vertos qoi ont Dieo poor objet 
direct et immédiat; ^ celles dont l'objet c'est noosHnémes; 
5* celles qoi ont poor objet nos semblables. 

Les vertus qoi ont Dieu pour objet se résument toutes dans 
la piété; et la piété consiste daus l'accomplissement habituel 
des devoirs envers Dieu teb que nous les avons exposés précé- 
demment (i). Aimer Dieu et manifester cet amour en l'hono- 
rant par le culte qui lui est dû, voilà le caractère de la véri- 
taUepiété. La piété est le principe et la garantie de toutes les 
vertus; car lliomme qoi aime Dieo sincèrement est nécessai- 
rement disposé à accomplir en tout sa volonté et à observer 
ainsi toutes les prescriptions de la loi morale. D'un autre côté 
qui n'aime pas Dieu d'un amour sincère et profond ne prati- 
quera que difficilement et très-imparfaitement les autres ver- 
tus : Dieu est le principe, le centre et la fin de l'ordre moral ; 
comment l'homme qui n'est pas uni à lui par une piété solide 
pourrait-il mener une vie véritablement morale et vertueuse? 

L'homme a des devoirs à remplir envers lui-même, et ces 
devoirs concernent le corps et l'âme. £h bien , l'accomplisse- 
ment habituel de ces devoirs constituera des vertus d'un genre 
particulier. Donc en signalant précédemment les principaux 
de ces devoirs, nous avons marqué du même coup les vertus 
principales qui ont leur objet en nous. Ajoutons seulement ici 
que la grande vertu de l'homme^en tant qu'il est un être dou- 
ble, composé d'un corps et d'une âme, c'est la subordination 
de la substance inférieure à la substance supérieure, la sou- 
mission du corps à l'âme. Que l'àme soit soumise à Dieu, et 
que le corps s<Mt assujéii à Tàme, et l'homme entier sera dans 
l'ordre que prescrit la raison. 

(1) Part. I^, ehapv I. . 
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Les vertus qui ont pour objet nos semblables se résument 
toutes dans la justice et la charité. Nous he répéterons pas ici 
ce que nous avons dit de ces deux vertus dans le chapitre des 
devoirs. 

S. Paul semble avoir voulu ramener toutes les vertus à ces 
trois genres que nous venons de mentionner, lorsqu'il a dit 
dans son Épitre à Tite que le chrétien d<^it renoncer à l'impiété 
et aux passions mondaines et vivre ixvec temtpéruneej justieë'et 
piété (i). Par tempérance^ l'apôtre entend cette vertu générale 
dont nous parlions tout à l'heure et qui consiste à soumettre 
les appétits du corps à la raison; la justice^ ^ni est prise fei 
dans un sens large, marque l'ordre de nos rapports avec le 
prochain; et la ptë(ë résume toutes les vertus qui ont Dieu 
pour objet (i). 

Il y a dans Platon une division des vertus que nous devons 
mentionner parce qu'elle est très-célèbre et qu'elle est reçue 
aujourd'hui encore assez généralement, du moins dans une cer- 
taine mesure; nous voulons parler des quatre vertus cardina- 
les, auxquelles on ramène d'ordinaire toutes les vertus 
morales. — Platon enseigne que la vertu en général consiste à 
. imiter Dieu autant que possible; et nous sommes entièrement 
de son avis. Or il croit que la vertu réalisera cette imitation 
de Dieu si elle comprend quatre éléments que l'on peut regar-^ 
der comme quatre espèces de vertus. Ces quatre éléments, 
dont la réunion forme la vertu parfaite, sont : i<» la prudence 
ou la sagesse (^cafia, f^ovYiatç ) ; 3<» la force ou le courage 
(âv^p£t«); 3"* la tempérance ( ^id^^ooim} ) ; i"» la justice 
( ^i)caio9uvvi )• Le principe de cette division de la vertu est 
dans la doctrine de Platon sur l'àme. Ce philosophe distingue 

(1) « Apparuit eaim graUa Dei salvatoris nostri otiôibos bominihus , em- 
(1ien« nos, ut abnegaotçs inipietatem et sœcularia dMideria, «ofrria, 9tjust9^ 
et pie vivamus in hoc sœculo. » Jd Tit. c. II, y. 11, 13. 

(S) « Igitur, dit Estius , dans son commentaire de ce passage^ Apo$tolus hac 
sententia complei^us est summam vit» chrislianœ, definiens èam his tribus, 
sobrietate seu temperantia, justitia, et pietate : temperantià, qua quisque 
bene sit ordinatus erga seipsum : justitia, qua erga proximos : pietate, qua 
erga Deum. » 
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crés à l'étude des devoirs, nous avons signalé déjà er 
les vertus les plus importantes. 

Nous avons distingué trois sortes de précepte*" «» 

émanant de la loi morale et engendrant troid ' r- 

voirs : i° le précepte qui engendre nos devr u- 

2" celui qui crée nos devoirs envers noos-r , et 

produit nos devoirs envers nos semblah par- 

trois genres de vertus : !• les vertus r irice. 

direct et immédiat; 2* celles dont ' de son 

ù** celles qui ont pour objet nos ser qu'elle 

Les vertus qui ont Dieu pour c . ; ois par- 

la piété; et la piété consiste d' 

des devoirs envers Dieu tels .btc à diriger et à 

demment (i). Aimer Diea a général suivant les 

rant par le culte qui lo^ .ite le nom de fort ou de 

table piété. La piété èf ao son âme où réside la colère 

vertus; car rhomnie .ument , à travers les plaisirs et 

rement disposé à .e la raison sur ce qui est ou n'est pas 

ainsi toutes les * 

qui n'aime p^ ^^^ce consiste à soumettre à la partie supé- 
quera que tf ' .'Quelle et la partie moyenne et la partie inférieure 
tus : Dieu ^^jjj^ particulièrement la partie inférieure. « Nous 
commer ^y'^pérant (aaxppova), dit Platon, celui en qui il y a 
P^^^^ i^Uiroïonie entre les diverses parties de l'àme, lors- 

I' ^jt0 qui commande et les deux qui sont commandées 

d' ^f^ xai TCO ccpppiévto) sont d'accord que la partie 

i ^Melle (to )co^i(;ti}c6v) doit commander, et que les autres 

^'^soalévent pas contre elle (3). » Il est certain que Platon, 

^tempérance, entend surtout la soumission de la partie 

.^^rieure à la partie supérieure. 
i" Quant à la justice, Platon la fait consister dans l'ordre 

^t rharmonie qui résultent de la pratique des trois vertus dont 
itous venons de parler, et il donne le nom d'action juste à 

(1) République, Vir, lY, 442, c. . 

(2) «... ^laac&^iQ... TO ÛTTO ToG >.oyou 7rapaY7eX0èv Jsivo'v Te xal 

(JLyf. » Ibid. 

(3) Ibid, 




s 
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ute action qui produit et qui maintient en lui cet ordre et 
<) harmonie : la justice existe quand chaque chose est à sa 
Voici en quels termes notre philosophe décrit cette 
( Ainsi, mon cher Glaucon , lorsque nous exigions que 
^tait né pour être cordonnier, charpentier ou tout 
n , fît bien son métier et ne se mêlât point d'autre 
'*acions une certaine image de la justice. Aussi 
*ivés par ce moyen à découvrir la justice eile- 
nent. — La justice, en effet, est telle; mais 
' aux actions extérieures de l'homme , elle 
msqu'elle ne permet pas qu'aucune des 
autre chose que ce qui lui est propre, 
.piéter sur leurs fonctions réciproques, 
.lomme , après avoir bien déterminé à chacune 
.iS qui lui sont propres, après s'être rendu maître 
même, après avoir établi l'ordre et la correspondance 
il ire ces trois parties, mis entre elles un accord parfait.... 
après avoir lié ensemble tous les éléments qui le composent, 
de sorte que de leur ensemble il résulte un tout bien réglé et 
bien concerté; elle veut, dis-je, qu'alors Thomme commence à 
agir, soit qu'il se propose d'amasser des richesses, ou de pren- 
dre soin de son corps, ou de mener une vie privée, ou de se 
mêler des affaires publiques; que dans toutes circonstances il 
donne le nom d'action juste ( Jwcaiav) et belle à toute action 
qui produit et qui maintient en lui ce bel ordre, et le nom de 
prudence ou de sagesse à la science qui préside aux actions de 
cette nature; qu'au contraire, il appelle action injuste celle 
qui détruit ce bel ordre , et ignorance l'opinion qui préside à 
de pareilles actions (i). » 

La justice pour Platon est donc une vertu générale qui éta- 
blit Tordre et l'harmonie entre les diverses parties de l'âme et 
ainsi dans l'homme tout entier; et ce qu'elle produit dans 
l'homme, elle doit le produire aussi dans l'État en réglant 
exactement les fonctions des diverses parties qui le composent. 
Telle est, dans ses traits fondamentaux, la doctrine de 
Platon sur les vertus qu'on a depuis appelées les quatre 

(1) Ibid. 443. 

20. 
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vertus cardinales et auxquelles il ramène toutes les vertus de 
rhomme. 

On sait assez que les moralistes chrétiens n'entendent pas 
tout à fait comme Platon les quatre vertus cardinales. Voici 
comment le cardinal Gousset les définit d'après S. Augustin et 
S. Thomas, u La prudence est la science pratique de ce que 
l'on doit faire et de ce qu'on doit éviter. » — « La justice.;, est 
une vertu morale qui nous porte à rendre à chacun ce qui lui 
appartient. » — «t La force est une vertu morale, une disposi- 
tion de Tâme qui nous fait surmonter les difficultés qui se 
rencontrent dans la pratique du bien , et supporter, sinon avec 
joie, du moins avec résignation, les peines et les épreuves de 
cette vie. >» — La tempérance estu une vertu qui règle et res- 
treint dans de justes limites l'usage des choses qui flattent les 
sens, et plus particulièrement le goût et le toucher (1)^ » 



§ IL D€8 vices. 



Ajoutons un mot sur les vices. 

La division des vices doit suivre la division des vertus. Le 
vice, comme nous l'avons dit dans la première partie, est Vha- 
bitude du mal^ ou l'habitude de faire des actes moralement mau- 
vais; c'est une corruption de l'âme produite par la répéti- 
tion fréquente d'actes mauvais, et qui nous dispose à com- 
mettre le mal plus facilement. Le vice est donc une habitude 
de l'âme qui la porte à violer la loi morale et à transgresser 
son devoir. Par conséquent il peut y avoir autant d'espèces de 
vices qu'il y a d'espèces de devoirs et par suite de vertus , 
puisque la vertu consiste à accomplir habituellement son de- 
voir. Il y aura donc des vices contre Dieu, contre nous-mêmes 
et contre le prochain; et ces vices seront précisément l'opposé 
des vertus que nous avons signalées tout à l'heure. Il est inu- 
tile que nous nous y arrêtions. Nous croyons seulement devoir 

(1), Théologie morale , Traité des vertus. 
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caractériser en peu de mots deux vices généraux que Ton peut 
regarder comme la double source de tous les péchés et de tous 
les désordres. Que l'àme soit soumise à Dieu et que le corps 
soit assujéti à l'àme, disions-nous plus haut, et l'homme tout 
entier sera dans l'ordre que réclame la raison. Eh bien , l'or- 
gueil et la sensualité attaquent cette soumission pleine et en- 
tière de l'âme à Dieu et des sens à l'âme , et ces deux vices 
deviennent par là le principe de tout vice et de toute préva- 
rication. 

Mgr Gerbet a écrit sur ce sujet quelques pages remarqua- 
bles de finesse et de profondeur ; je ne puis mieux faire que 
d'en reproduire ici les passages les plus importants, u Si nous 
considérons, dit ce Judicieux et profond moraliste ^ tous les 
désordres dont la terre est le théâtre, nous verrons non-seu- 
lement qu'ils se rapportent, en dernière analyse, à ces deux 
principes (orgueil et volupté), mais encore qu'ils ne peuvent 
pas ne pas s'y rapporter... L'homme a au-dessus de lui Dieu à 
une distance infinie, et, dans les bornes du fini, ces intelli- 
gences supérieures auxquelles l'Écriture donne aussi^ dans un 
sens relatif, le nom de dieux. Il a au-dessous de lui tous les 
êtres inanimés, et immédiatement au-dessous de lui les ani- 
maux. Il est le premier des êtres qui sentent^ et le dernier 
des êtres qui pensent. Pour rester ici-bas dans l'ordre, il doit 
demeurer dans la place que Dieu lui a donnée entre Tange et 
la brute. Il ne peut sortir de cette place que par deux voies : 
en voulant s'élever au-dessus de ce qu'il est, et en descendant 
au-dessous. S'il s'élève, c'est Torgueil; s'il descend, c'est la 
volupté , prise dans son sens le plus étendu : car il se rappro- 
che des animaux en faisant passer sa vie supérieure sous le 
joug illégitime des appétits sensuels , qui sont la loi des bru- 
tes. Dès qu'il pèche, il aspire donc à être un ange faux et su- 
perbe, ou un animal désordonné. 

«t On peut, remarque l'auteur, opposer à ce que nous ve- 
nons de dire le passage de saint Jean, qui assigne, non pas 
deux sources, mais trois sources, aux désordres de l'huma- 
nité, tt Si quelqu'un chérit le monde , la charité du Père n'est 
point en lui ; car tout ce qui est dans le monde est ou la con- 
cupiscence de la chair, où la concupiscence des yeux, ou l'or- 
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gueil de la vie (i). » Outre l'orgueil et la volupté, l'apètre 
désigne 9 sous le nom moins clair de concupiscence des yeux , 
un autre principe général de prévarication. » — Après avoir 
fait observer que les interprètes entendent par eette concu- 
piscence des yeux ou un amour désordonné des richesses ou 
une curiosité coupable de l'intelligence, Mgr Gerbet ajoute 
que ce vice signalé par Tapôtre n'est qu'une sorte de produc- 
tion de l'orgueil et de la volupté mêlés ensemble. « On conçoit 
d'abord, dit-il, que l'amour désordonné des richesses tient 
évidemment de l'orgueil : c'est l'orgueil matérialisé, l'orgueil 
prenant un corps , précisément comme la sobriété en fait de 
richesses est l'humilité dans l'ordre matériel. De la même ma- 
nière on conçoit que la curiosité coupable , que cet égoïsme 
intellectuel qui veut la vérité pour soi , n'est lui-même que 
l'orgueil de la propriété , sous son enveloppe la plus subtile. 
D'un autre côté , la volupté est aussi au fond de cette concu- 
piscence des yeux. En général, on ne désire immodérément 
les richesses que pour accumuler sans frein les plaisirs des 
sens : l'avare lui-même, lorsqu'il se prive de leur jouissance 
actuelle, savoure la jouissance de penser qu'il a le pouvoir de 
se les procurer. Quant à la curiosité, elle est l'épicuréisme 
de la raison. 

«( Voilà donc les origines du mal. Au fond de l'antre téné- 
breux d'où sort le fleuve impur, deux sources jaillissent : la 
concupiscence de la chair et celle de l'orgueil. Lorsque leurs 
eaux se confondent , la concupiscence des yeux résulte de leur 
mélange... Mais il n'est pas seulement vrai de dire que toutes 
les prévarications se rapportent à ces deux principes. Comme 
' ils ont été réunis dans la prévarication primitive, ils ont con- 
servé une affinité intime qui fait que l'uiï appelle incessam- 
ment l'autre, qu'ils s'attirent , se soutiennent, s'exaltent mu- 
tuellement. Compulsez l'histoire du crime, choisissez dans ces 
annales sataniques les grands types de l'orgueil humain , de- 
puis Tibère jusqu'à Danton, vous verrez qu'ils ont été tous des 
géants d'impudicité ; et si vos regards passent sur d'autres 
noms qui n'ont dû qu'à la débauche leur infâme célébrité , 

(1) Joan. 2. 
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vous découvrirez, au fond de ces âmes gangrenées et tombant 
en lambeaux, quelque chose de hideusement vivace dans 
cette pourriture, un orgueil immense, dévorant, destructeur, 
qui aspirait à briser Thumanité comme un jouet (i). » 

Oui , toutes les prévarications , tous les vices se rapportent 
à ces deux vices véritablement capitaux , l'orgueil et la sen- 
sualité, ou la volupté prise dans son sens le plus étendu; et 
ces deux vices ont entre eux une affinité profonde qui leur 
permet difficilement de vivre l'un sans l'autre. 

(1) Fues sur le dogme catholique de la pénitence, cbap. III. 
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CONCLUSION. 



Nous terminerons ce livre en rappelant les principes que 
nous avons établis à la fin de la première partie sur le résultat 
suprême et définitif de la morale pour l'homme. La vertu, nous 
l'avons prouvé, doit rendre Thomme heureux, tandis que le 
vice le rend nécessairement malheureux. Pratiquer le bien , 
observer la loi morale , faire ce que Dieu commande , vouloir 
ce qu'il veut, là est le seul chemin du bonheur pour nous 
parce que là seulement est la véritable voie de notre nature : 
la pratique de la vertu nous place dans l'état que réclament 
les lois de notre nature, et nous conduit à la réalisation de no- 
tre fin. En dehors de la vertu point de bonheur possible : le 
vice est une source féconde de souffrances ; il jette la pertur- 
bation dans la nature humaine , sème le trouble et l'inquié- 
tude dans l'âme et précipite l'homme dans un malheur indici- 
ble et irrémédiable dans la vie d'au-delà du tombeau. 

Il ne faut point l'oublier , le vrai bonheur , le bonheur pur 
et sans mélange n'est pas de ce monde ; la vie présente est une 
vie d'épreuve et par conséquent une vie de lutte et de sacri- 
fice ; elle est le chemin que l'homme doit traverser pour at- 
teindre la félicité, chemin rude et hérissé de beaucoup d*ob- 
stacies. Mais prenons courage, la lutte n'est pas de très-longue 
durée, et Dieu réserve une récompense infinie à ceux qui 
auront vaillamment combattu : <c II faut donc ^out faire, redi- 
rons-nous avec Platon, pour acquérir de la vertu.... pendant 
cette vie, car le prix du combat est beau et l'espérance est 
grande (1). » Oui, le prix du combat est beau, plus beau en- 
core que ne pouvait le comprendre le prince de la philosophie 
grecque; et ce prix ^ chacun de nous peut le conquérir avec 
la grâce de Celui des mains duquel nous devons le recevoir. 

(1) PhédonyUÂ. 

FIN. 
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